
LA SOLVABILITƒ ƒCONOMIQUE

DES EMPLOIS CULTURELS DE PROXIMITƒ

DANS LES BANLIEUES DÕEUROPE

Recherche-action rŽalisŽe par la
Fondation Marcel Hicter pour la DŽmocratie culturelle asbl

(Directeur!: Jean Pierre DERU)

pour le compte de
La Commission EuropŽenne

Direction GŽnŽrale DGV
Emploi, relations industrielles et affaires sociales

En collaboration avec!:
CEFRAC Ð Paris, Multilateral consulting Ð Londres, Centre de recherche du DŽpartement des

affaires sociales de la ville de Rotterdam

Juillet 2000



2

PARTENARIATS

BELGIQUE
- AICE, Association for innovative Cooperation in Europe
- Commission Communautaire Fran•aise de la RŽgion Bruxelles Capitale
- Fondation Roi Baudoin

GRANDE-BRETAGNE
- MunicipalitŽ de Hackney

FRANCE
- Conseil rŽgional dÕIle de France Ð Direction de lÕHabitat, de la Culture et des SolidaritŽs
- Institut dÕEtudes EuropŽennes de lÕUniversitŽ Paris VIII
- Minist•re de la Culture et de la Communication

DDAT!: DŽlŽgation au DŽveloppement et ˆ lÕAction territoriale
- Minist•re de lÕEmploi et de la SolidaritŽ,

DIV!: DŽlŽgation InterministŽrielle ˆ la Ville
FAS!: Fonds dÕAction Sociale

PAYS-BAS
MunicipalitŽ de Rotterdam



3

GROUPES DE RECHERCHE

BRUXELLES
Fondation Marcel Hicter, 78 rue Gachard Ð B Ð 1050 Bruxelles. Tel : +32 2 641 89 80
Jean-Pierre Deru (Directeur), FrŽdŽric Jacquemin, Spela Pogacnik

LONDRES
Multilateral Consulting, 108 Amhurst Road, London E8 2AG. Tel : +44 171 254 5065
Anne Engel

PARIS/St DENIS
CEFRAC, IEE Ð 2, rue de la LibertŽ 93 526 Saint-Denis cedex 02. Tel : +33 1 49 40 65 90
Jean-Michel Djian (PrŽsident), Karine Berthollet, HŽl•ne Coppel, Judith Larnaud, HŽlŽna Briand

ROTTERDAM
Centre de recherche du DŽpartement des Affaires sociales de la Ville / Socialezaken en
werkgelenheid, Postbus 1024, Willem Ruyslaan 225 NL Ð 3000 BA Rotterdam. Tel!: +31 10 45 334
80



4

SOMMAIRE GENERAL DE L’ETUDE

1 - AVANT PROPOS stratŽgie et mŽthode 1

2 -  INTRODUCTION GƒNƒRALE 2

2.1 - ƒloge de la marge 2

3 Ð CONTEXTE, OBJECTIFS ET CONDITIONS DE LA RECHERCHE-ACTION 4

3.1 - Un contexte culturel favorisŽ par lÕUnion EuropŽenne 4
3.2 - Les objectifs principaux 4
3.3 - Les conditions de la recherche 5

3.3.1 Avant propos 5
3.3.2 Comment repŽrer ce qui est Žmergent!? 6
3.3.3 La pertinence dans le choix des territoires 6
3.3.4 Les difficultŽs dans la recherche dÕŽlŽments statistiques 7

3.4 - Des monographiques nŽcessaires 9

4 Ð!DESCRIPTION DU CHAMP DÕINVESTIGATION 9

4.1 - Description du champ dÕinvestigation /  gŽnŽralitŽs 9
4.1.1 Une conception connue du champ culturel 10

4.2 - Description du champ dÕinvestigation / les mŽtiers 11
4.2.1 Les spŽcificitŽs des emplois et des mŽtiers de la culture 11
4.2.1.1 Les sources de complexitŽ 11
4.2.1.2 DŽlimitation du champ dÕinvestigation des mŽtiers 11
4.2.2 Une classification dynamique des mŽtiers et des emplois culturels 12
4.2.2.1 Le champ des mŽtiers de la culture 12
4.2.2.2 Le potentiel de capacitŽ des positions occupŽes 14
4.2.2.3 Types dÕemplois 16
4.2.2.4 Une grille des mŽtiers Žvolutive 16
4.2.3 Les deux visages de lÕemploi culturel 18
4.2.4 Emploi culturel et activitŽs induites 18

4.3 - Description du champ dÕinvestigation / l'espace social 19
4.3.1 Les problŽmatiques de proximitŽ!: une conception extensive 19
4.3.2 Banlieues, quartiers et faubourgs!: le concept de banlieue et son abandon au projet
de concept de quartier et de faubourg

20
4.4 - Description du champ dÕinvestigation / l'espace Žconomique et politique 21

4.4.1 Espace public et secteurs privŽs!; la solvabilitŽ, une notion flou 21
4.4.1.1 La solvabilitŽ des emplois publiques 21
4.4.1.2 La solvabilitŽ des emplois privŽs 22
4.4.2 Les politiques dÕaide ˆ lÕemploi!: succ•s et effets pervers 22

5 Ð RAPPORT BRUXELLES 23
Cf. sommaire dŽtaillŽ 23

6 Ð RAPPORT LONDRES / HACKNEY 64
Cf. sommaire dŽtaillŽ 64

7 Ð RAPPORT PARIS!: MONTREUIL et MONOGRAPHIE SAINT OUEN 77
Cf sommaire dŽtaillŽ 77

8 Ð RAPPORT ROTTERDAM / DELFSHAVEN 147
Cf sommaire dŽtaillŽ 147



5

9 - LES RESSORTS DE LA CRƒATION D'EMPLOI CULTURELS DANS LES QUARTIERS.-
PRECONISATIONS 182

9.1 - Ma”trise des enjeux fonciers 182
9.1.1 Des couturiers de lÕespace urbains 182
9.1.2 PrŽserver les lieux issus de la dŽsindustrialisation 183
9.1.3 Ouvrir et valoriser la(les) communication(s) 184
9.1.4 Service(s) minimum(s) 185
9.2 CommunautŽ artistique et rŽseau culturel : seuil de crŽation, images et modes de vie.
LÕinterstice est crŽateur 185
9.3 LÕŽconomie de la crŽation dÕemplois culturels 187
9.3.1 SÕinstaller et sÕŽquiper 187
9.3.2. Les synergies pour lÔemploi 188
9.3.3 Favoriser le caract•re spŽcifique des emplois culturels 189
9.4 Le soutien aux projets crŽateurs dÕemplois 189
9.5 Les choix et les non choix des politiques culturelles 190

CONCLUSION 193
BIBLIOGRAPHIE 194
ANNEXES 196

- Vade Mecum sur la crŽation dÕemplois culturels dans les quartiers dÕEurope 197
- Synth•se Bruxelles 198
- Synth•se Londres / Hackney 200
- Synth•se Paris / Montreuil 208
- Synth•se Rotterdam / Delfshaven 211



6

1 - AVANT PROPOS stratŽgie et mŽthode

Le th•me de lÕemploi culturel en Europe a fait rŽcemment lÕobjet dÕun certain nombre de travaux
dont la plupart ont ŽtŽ rŽalisŽs pour le compte de la Commission europŽenne par la Direction
GŽnŽrale V. LÕintŽr•t soutenu portŽ ̂  ces emplois sÕest traduit par des analyses portant sur leurs
capacitŽs de dŽveloppement dans divers secteurs spŽcialisŽs et gŽnŽralistes. La culture se
dŽfinissant comme une thŽmatique ̂ vocation gŽnŽraliste, on a tentŽ dÕŽvaluer lÕimpact de la
contribution Žconomique du dŽveloppement de ses emplois dans la mobilitŽ europŽenne, dans le
dŽveloppement Žconomique local et, de fa•on extensive, par son r™le dans la croissance
Žconomique globale et lÕadaptabilitŽ aux nouveaux emplois.
La capillaritŽ des rŽseaux gŽnŽrant ces crŽations dÕemplois conjuguŽe aux particularismes propres ̂
toute organisation culturelle nationale ou rŽgionale a emp•chŽ que des donnŽes objectives fiables
soient recueillies et synthŽtisŽes. Certes, il existe ̂ la fois des recueils statistiques globaux ainsi que
des Žvaluations au plan local. Il nÕemp•che que cÕest par la nature m•me de leurs contenus que ces
emplois sont rŽtifs ˆ lÕŽvaluation quantitative.
Ce qui constitue lÕemploi culturel trouve son origine dans ce que les humains en collectivitŽ ont de
plus profond : le besoin de beautŽ et le gožt pour la combinaison des formes, la contribution
personnelle pratique ̂ un travail sensible, le dŽsir de sÕinscrire ou de sÕopposer dans des filiations
esthŽtiques de toutes sortes. Mais lÕemploi culturel permet aussi ̂ lÕindividu crŽatif  de sÕinsŽrer
socialement, de nouer des contacts valorisants et de donner une tonalitŽ positive ̂  la qu•te
individuelle du sens. CÕest dans ce rapport au social que lÕimpact de ces emplois sÕanalyse ici ; cette
recherche /action voulant mesurer comment et combien la professionalisation des activitŽs
culturelles pouvait constituer une dynamique dans les quartiers qui  se sentent cruellement ŽcartŽs
de la diversitŽ et des espaces des possibles  caractŽristiques des sociŽtŽs urbaines en mouvement.
Pour mener ̂ bien ce travail, il a fallu, dÕabord et avant tout, faire appel au sens de lÕobservation
propre ̂ lÕenqu•te de terrain. Quatre Žquipes dÕEurope, dÕorigine professionnelle tr•s diverses ont
ensuite ŽchangŽ, sur des situations spŽcifiques non comparables lÕune ˆ lÕautre et produites chacune
par une lÕŽvolution originale dÕune grande ville dÕEurope.
Il a fallu Žgalement revisiter les mots, ce travail rŽvŽlant de vŽritables Žcueils du point de vue du
sens. La terminologie employŽe dans nos intitulŽs initiaux sÕest rŽvŽlŽe floue ou ambigu ; parfois
Žgalement les mots harmonisent difficilement leurs signification!; ils sont peu transposables dans
une autre langue.
Ce travail est une recherche /action qui vise ̂  dynamiser et ̂  donner du gožt pour les interventions
et la vie dans les banlieues et quartiers dÕEurope. Car un  dŽsintŽr•t manifestŽ  par la recherche pour
tout ce qui ne rel•ve pas de la vie quotidienne et de ses difficultŽs constituerait le plus tŽmoignage
des inŽgalitŽs dont ils!souffrent.
Enfin il est proposŽ des prŽconisations qui essaient dÕ•tre autant dÕappels ˆ la crŽativitŽ et au refus
des interventions uniformisantes qui souvent caractŽrisent les dispositifs de rŽhabilitation.

2 -  INTRODUCTION

2.1 - ƒloge de la marge

Ce travail semble •tre le fruit d'une contradiction. D'une part, il s'inscrit dans les dynamiques et  les
avancŽes les plus rŽcentes de  l'action culturelle. Mais, par ailleurs, il veut  les analyser
essentiellement sur des terrains o• celle-ci, a priori, n'a aucunement fait la preuve d'un
dŽveloppement rŽel et d'une grande efficacitŽ pour contribuer ̂ rŽsoudre les maux dont souffrent les
catŽgories les plus dŽfavorisŽes de la population. En clair, cette recherche tente  de mettre en valeur
la contribution de la culture ̂  la croissance, et notamment sur les terrains  de l'emploi et de la
diversification des services et des mŽtiers, tout en la focalisant sur les catŽgories de population
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ŽcartŽes de celle ci.
Toute croissance retrouvŽe engendre, ̂ l'amorce de  sa relance, un creusement des inŽgalitŽs.
L'accroissement initial de la demande favorise les catŽgories de population les mieux ̂  m•me  de
maintenir un investissement et une  consommation en amont de l'impulsion, durant la pŽriode de
rŽcession. La vie culturelle s'est caractŽrisŽe, au cours des trente derni•res annŽes, par le maintien
ou la progression de la  demande culturelle  Žmanant de ces catŽgories. Ce phŽnom•ne a ŽtŽ
soutenu par des institutions publiques dŽsireuses de traduire dans les faits et/ou dans l'affichage
politique l'Žmergence des classes dites moyennes issues du baby boom. Les dynamiques
Žconomiques et institutionnelles actuelles  de la culture sont  liŽes socialement ̂ la petite et
moyenne bourgeoisie cultivŽes. Les enseignants et les  cadres de l'Žducation et de la formation,  les
travailleurs sociaux et culturels,  les artistes et techniciens, professionnels de la communication, les
hauts fonctionnaires, les cadres moyens et supŽrieurs du public et, dans une moindre mesure, du
privŽ en constituent les gros bataillons. On a ainsi assistŽ ̂ la constitution d'une sorte de" nouvelle
alliance" entre les classes supŽrieures et moyennes. Son effet a ŽtŽ de recycler les ŽlŽments
symboliques de la tradition, le patrimoine et l'opŽra essentiellement, tout en lŽgitimant les apports
de " l'avant garde" et les innovations. L'art contemporain, l'irruption des arts de la rue et des
nouvelles technologies en sont parmi les indices les plus marquants. L'acception la plus moderne du
mot culture- culture "artistique", kultur- inclut dorŽnavant aussi bien la grande diversitŽ des champs
disciplinaires mais Žgalement le fait que ceux-ci  sont per•us comme absolument soudŽs entre eux,
rŽalisant une seule entitŽ de nouveau lŽgitimŽe mais tout aussi discriminante. Il s'est reconstituŽ un
gožt de rŽfŽrence qui  n'est plus Žlitiste seulement par ses contenus. Au contraire ceux-ci sont
revendiquŽs comme devant •tre absolument Žclectiques, nomades et polymorphes,  mais tout aussi
Žlitaires que prŽcŽdemment de par les coupures et les rejets engendrŽs. (Voire plus discriminants
encore, on pourrait par exemple s'interroger sur le brutal effondrement des cirques traditionnels, des
dancings et des music hall, de l'opŽrette, des caf'conc' et des vel' d'hiv, de la frŽquentation
cinŽmatographique, etc.., sans que l'on puisse, a priori, l'imputer uniquement ̂ la tŽlŽvision et aux
industries culturelles ou ̂  des changements inexpliquŽs dans les  comportements socioculturels. On
pourrait trouver lˆ quelques explications ̂ la stagnation des pratiques culturelles lŽgitimŽes -
envisagŽes en volume de public et non en frŽquence - constatŽe un peu partout en en Europe.)
Constatons seulement ici que l'action culturelle n'a pas pu, pas su ou pas voulu, et au de la du
discours, contribuer ̂ •tre opŽrationnelle vis ˆ vis de ce qu'il est convenu d'appeler communŽment
la rŽduction de la fracture sociale. Elle est suspectŽe d'avoir principalement songŽ ̂ doter le champ
artistique des attributs techniques et  symboliques de sa recomposition apr•s les traumatismes subis
au cours du si•cle. Ceci au bŽnŽfice des diffŽrents pouvoirs lŽgitimŽs, et au dŽtriment de l'ŽgalitŽ
des chances et de l'ascension sociale. (Nous ne pouvons ici entrer dans le dŽbat sur la  capacitŽ de la
crŽation artistique ̂ •tre opŽrationnelle  dans le champ social, mais nous  devons rappeler que le
concept d'action culturelle a justement ŽtŽ ŽlaborŽ pour ce faire, dŽdouanant  passag•rement   l'art
de l'analyse de ses propres fractures. A ce jour et sur ce m•me terrain, la controverse est revenue
plus virulente que jamais entre l'universel transcendant et l'•tre-au-monde contingent.)

Si donc nous abandonnons d'emblŽe la dimension proprement philosophique de l'analyse des Žchecs
rŽels ou supposŽs de la culture dans le champ du social,  ce n'est bien sžr pas  parce qu'une telle
rŽflexion n'aurait pas sa place dans une recherche de cette nature.  Au contraire, celle-ci est, en toute
hypoth•se, ̂ entreprendre instamment. Elle constitue un prŽalable indispensable ˆ toute Žvaluation
approfondie des politiques culturelles et de leurs effets. Aussi curieux que cela puisse para”tre, il
n'existe pas de  prolongements sŽrieux aux rŽflexions d'Hannah Arendt ou de Walter Benjamin, tant
du point de vue l'actualisation des enjeux que de l'analyse de leurs  pertinences traduites dans un
champ de comportements. Les travaux existants poss•dent deux types de travers, aux antipodes les
uns des autres, mais dont les prŽmisses sont communes et les effets semblables. Les premiers sont
des analyses de politiques culturelles s'embarrassant rarement d'une analyse et d'une Žvaluation
fouillŽes sur la nature m•me et les effets du sens vŽhiculŽ. Les seconds p•chent plus par exc•s de
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"sociologisme" : ˆ la suite d'enqu•tes portant sur les comportements ou sur le gožt : la plupart du
temps poussŽes et  fiables,  elles dotent la culture de propriŽtŽs intrins•ques, dŽduisant apr•s coup
de ses effets une ontologie  spŽcifique dont les ressorts fonctionnels peuvent souvent •tre rŽduits ̂
une simple tautologie. Celle-ci fonctionne selon un encha”nement en deux temps. La recherche
constate avec une rŽgularitŽ absolue le caract•re socialement acquis des gožts et des pratiques, en
mettant en valeur sa fonction discriminante. Mais on  constate que le principal crit•re de
classification des catŽgories sociales ŽtudiŽes est essentiellement de l'ordre de l'anthropologie
culturelle. La culture discrimine des sujets sociaux identifiŽs par des classifications Žtablies par elle-
m•me.... Elle a tous les statuts ; elle  est en m•me temps objet de l'expŽrimentation et sujet de ses
catŽgories ; elle est finalement instrumentalisŽe ˆ des fins de dŽmonstrations sociopolitiques qui
gagneraient ˆ mieux comprendre de l'intŽrieur les facteurs et les champs de la discrimination.   Plus
gŽnŽralement, ces Žtudes souffrent toutes de l'impasse toujours opŽrŽe sur l'analyse des effets de
l'offre culturelle rŽelle, et de ses variations, sur les catŽgories considŽrŽes en fonction de ses
contenus, de sa prŽsentation, des lieux de diffusion, et autres facteurs caractŽrisant cette offre. En
bref, l'argument du constat imparable imposŽ par le recours ̂ la mŽthode expŽrimentale p•che par
l'oubli constant de la mise en jeu de l'ensemble des variables opŽrationnelles, dans lesquelles il faut
inclure le caract•re tr•s particulier de l'acte de crŽation artistique. Il souffre d'une conception
statique  et, ™ ironie, mandarinale, de la culture. On ne  voit jamais celle-ci prise en compte comme
Žtant tout Žgalement un modus opŽrandi et un modus mutandi. Les  Žtudes privilŽgiant la primautŽ
du politique et celles placŽes sous le r•gne du tout sociologique se rejoignent ainsi dans l'oubli
constant du caract•re et de la fonction essentiellement dynamiques de la culture. Elles maintiennent
la recherche dans un Žtat  de lŽthargie thŽorique endŽmique.
Ceci explique sans doute le retentissement des pamphlets consacrŽs ˆ l'action et ˆ la politique
culturelle. Leur audience a certainement dŽpassŽ les espŽrances de leurs auteurs. Ainsi, seules les
dŽnonciations partisanes d'un Žtat de  crise ont pu, de temps ̂ autres, forcer le conformisme d'une
recherche toujours hŽsitante entre l'idŽologie du constat et de la de dŽnonciation permanente mais
acadŽmique, d'une part, et le suivisme institutionnel ̂  la tra”ne du politique, d'autre part. Ce cruel
constat est surtout sensible dans les champs de rŽflexion traitant de la dŽmocratie culturelle. On a
ainsi, souvent avec d'excellentes intentions, semŽ la confusion entre dŽmocratisation de la culture et
dŽmocratie culturelle. On a ainsi misŽ unilatŽralement sur la mise ̂  disposition des propositions
artistiques, notamment contemporaines, au plus grand nombre, ceci sans analyse de l'accentuation
des fractures engendrŽes par son irruption massive au sein de catŽgories sociales ne ma”trisant pas
les ŽlŽments symboliques et critiques. (Critique qui pourrait viser aussi bien Brecht que Malraux,
beaux jalons du vaste champ de l'ŽdŽnisme culturel.)  La fracture massivement constatŽe et
maintenue dans la rŽception des oeuvres est donc un constat d'Žchec pour le politique comme pour
la recherche. C'est sans doute la principale critique que l'on peut sŽrieusement opposer ̂ la tendance
ˆ l'auto glorification des politiques culturelles (variable selon les Žtats membres)  quand ̂  ses
interventions en mati•re d'extension des publics. RŽpŽtons-le, la dŽmocratisation n'est qu'une Žtape.

3 -   CONTEXTE, OBJECTIFS ET CONDITIONS DE LA RECHERCHE  -ACTION.

3.1- Un  contexte culturel favorisŽ par lÕUE.

Ce travail est une recherche/action. Il s'inscrit au plus juste dans un cadre institutionnel et
conceptuel dont il fait enti•rement siens les objectifs et la mŽthode. Ceci sera dŽveloppŽ un peu plus
loin. Ce qui prŽc•de nous a nŽanmoins permis de souligner la grande difficultŽ ˆ le positionner au
sein d'un corpus constituŽ relatif ˆ la dŽmocratie culturelle et ̂  la rŽception de la culture et de la
crŽation artistique au sein des catŽgories sociales dŽfavorisŽes. Il n'est pas question de minimiser
l'apport essentiel de toutes les enqu•tes portant sur les pratiques et les reprŽsentations culturelles,
mais force est de constater que rien, ou presque, n'est solidement argumentŽ sur les consŽquences
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d'une offre durable - effet d'une politique publique ou de la diversification industrielle - dans un
champ social non prŽparŽ. Les apport thŽoriques les plus appropriŽs nous semblent, en fait
davantage relever de la thŽorie esthŽtique ; de Kant, Hegel, de l'Žcole de Frankfort, Lukˆcs et de la
sociologie du quotidien, M. de Certeau notamment. Par ailleurs, les dŽbats ravivŽs sur la lŽgitimitŽ
des interventions d'un pouvoir dŽmocratique au sein de la sociŽtŽ civile (entre J. Rawls et J.
Habermas notamment), proposent des pistes de rŽflexion et de prospective tout ̂  fait pertinentes.
Notre recherche a ainsi les caractŽristiques d'une heuristique sans fondement ontologique. Elle
construit sa problŽmatique initiale sur l'hŽtŽrogŽnŽitŽ des forces qui gŽn•rent de l'activitŽ culturelle.
Elle suppose acquise l'idŽe que dans un milieu "dŽfavorable", c'est un faisceau de conditions
contingentes et transversales, analysŽes sans a priori, qui peuvent favoriser et rendre compte de
l'Žmergence de ces activitŽs. En travaillant de cette fa•on sur des publics ̂  l'Žcart de certaines
formes de  culture, nous rejoignons des approches qui ont ŽtŽ favorisŽes par les formes
d'intervention proposŽes par l'Union EuropŽenne dans le champ de la culture. Le traitŽ de Rome
n'ayant pas dotŽ la C.E.E de compŽtences culturelles, celle-ci s'est vue contrainte d'aborder ce
domaine de fa•on transversale. Elle l'a fait par des biais ou par la marge, en utilisant des ouvertures
plus gŽnŽriques : la formation, l'amŽnagement du territoire, les traitŽs internationaux, la technologie
ou les programmes audiovisuels, etc.... Ce faisant, involontairement - peut •tre...- mais durablement,
elle renfor•ait une autre perception de la culture, plus soucieuse de la constitution globale de la
personne et de son r™le social, plus proche de la  bildung que de la  kultur, plus sensible ̂
l'Žvolution des mÏurs et ̂  leur contestation. Cette approche est aussi un mouvement, une dŽmarche,
pas seulement le recensement d'un Žtat esthŽtique. Cette perception du dŽveloppement, alternative
aux mod•le culturels communs , nous semble •tre en phase tout aussi bien avec ce ̂  quoi nous
contraint l'Žtat de la recherche thŽorique que le terrain m•me de notre enqu•te. Les populations et
les territoires acteurs et supports sont considŽrŽs comme Žtant sur les  marges ? Ce sera justement la
marge, le divers, le transversal qui constitueront les principaux facteurs d'analyse d'un
dŽveloppement paradoxal.

3.2- Les objectifs principaux

La recherche/action a trois objectifs principaux :

- Žvaluer  la situation rŽelle de l'emploi culturel dans les quartiers dŽfavorisŽs des quatre villes
considŽrŽes : Bruxelles, Londres, Paris, Rotterdam. Cette Žvaluation comprend plusieurs
phases successives : le choix des quartiers proprement dits, l'analyse des emplois et des mŽtiers
ainsi que leur capacitŽ de transmission et de dŽmultiplication, l'estimation de l'Žvolution des
types et des volumes d'emploi considŽrŽs,

- dŽterminer quels sont les  leviers les plus actifs dans la crŽation d'emplois culturels dans les
quartiers. Quels sont les crit•res de crŽation et de dŽmultiplication les plus pertinents ? Ceux-ci
peuvent concerner le terrain prŽalable et l'amont, la politique menŽe localement, le type de
mŽtier et la personnalitŽ des professionnels, les effets de communication et autre effets induits.
De ce point de vue le comparatif europŽen sera la clef principale d'analyse, aussi bien dans les
spŽcificitŽs relevŽes que, surtout,  dans les traits communs aux quatre sites ŽtudiŽs.

- populariser les rŽsultats enregistrŽs dans un vade-mecum destinŽ aux dŽcideurs. Ceux-ci
pouvant •tre les responsables politiques locaux, les amŽnageurs, les responsables culturels et
les animateurs de rŽseaux, les porteurs de projets eux-m•mes. Ce vade-mecum devant •tre
nŽcessairement un document bref - de 10 pages maximum - recensant les conditions et les
difficultŽs de la crŽation de ces emplois. Ce vade-mecum n'est pas seulement le fruit du prŽsent
document; il est aussi prŽparŽ par les rŽunions Žlargies qui ont suivi sa rŽdaction et qui se sont
tenues successivement ˆ Paris/ Saint Ouen et ̂  Bruxelles  les 12 et 13 Juillet 2000 et dont nous
trouverons le compte-rendu en annexe au deuxi•me tome du travail proposŽ.
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Des objectifs que l'on peut qualifier de dŽrivŽs sont apparus dans cette recherche action; ils
apparaissent en contrepoint des objectifs principaux, dont ils deviennent des correctifs
indispensables. Voici les deux principaux:

- mettre au clair, enrichir ou remettre en cause certaines notions trop vite entŽrinŽes telles
que celles affichŽes - a priori - dans les objectifs principaux : proximitŽ, solvabilitŽ,
employabilitŽ, notamment.

- relever ce qui ne fonctionne pas en regard des objectifs affichŽs par les mesures ou
politiques mises en oeuvre ainsi  que ce qui est mis en place pour des raisons parall•les
ou non explicites.

3.3- Les conditions de la recherche

3.3.1 Avant propos

Le repŽrage de ce qui conditionne la bonne mise en oeuvre de la recherche/action est l'un des
ŽlŽments importants de notre travail. Ceci mŽrite une explication liminaire.
D'une part, on doit y voir la consŽquence du peu d'intŽr•t manifestŽ, d'une fa•on gŽnŽrale, par la
recherche sur les dynamiques favorisant l'Žmergence de nouvelles formes de dŽveloppement socio-
Žconomique dans les quartiers dŽfavorisŽs. La plupart des travaux sont normatifs : ils pensent le
dŽveloppement comme une mise en conformitŽ - une mise ̂  niveau - avec une rŽalitŽ urbaine
environnante fonctionnant comme un rŽfŽrentiel omniprŽsent. Bien entendu, cette mise ̂  niveau, en
termes d'Žquipements, de ressources humaines venant  de la  puissance publique, est absolument
nŽcessaire. Mais, par ailleurs il est impŽratif de penser le dŽveloppement de ces quartiers comme
dotŽs de traits spŽcifiques, qui sont autant d'ŽlŽments de revitalisation et aussi de singularitŽ. On
doit penser ainsi la spŽcificitŽ de ces quartiers comme constituants de nouveaux faubourgs ; ils
peuvent devenir, et certains le deviennent , de nouveaux p™les d'activitŽ extr•mement fŽconds et
souvent tr•s diversifiŽs, gage d'un  dŽveloppement durable. Cette Žmergence dans un contexte de
rarŽfaction de la rŽflexion a pour consŽquence une nouvelle Žvaluation du contexte, qu'il porte sur
l'Žtat des donnŽes disponibles, la prŽcision conceptuelle des termes utilisŽs, la constitution d'un
champ rŽfŽrentiel cohŽrent.
Par ailleurs, cette recherche nŽcessite d'adapter le vocabulaire courant utilisŽ dans les deux champs
de la culture et de l'emploi ̂  la rŽalitŽ dŽcrite . D'une part parce qu'il y a tout lieu de penser qu'il
pose parfois probl•me, notamment quand il s'applique ̂ des situations et ̂  des sites qui ne font que
rarement l'objet de telles analyses. On a vu que le seul terme de culture - et surtout de dŽmocratie
culturelle - posait probl•me. D'autre part, il est vite apparu que la comparaison de situations
europŽennes pouvait prŽsenter un certain nombre de probl•mes de convergences : qu'il s'agisse de la
dŽlimitation du champ d'investigation - Qu'est ce qu'un quartier ou une banlieue ? A partir de quoi y
a t'il emploi ? Qu'est ce qu'une politique de soutien ? etc. - que du sens de certains mots-clefs :
employabilitŽ ou capacitŽ d'emploi, proximitŽ, solvabilitŽ, etc.
Nous avons donc souhaitŽ indiquer prŽalablement les limites et les difficultŽs inhŽrentes ̂ cette
recherche:

- la difficultŽ ̂  repŽrer des traits signifiants et durables et la fragilitŽ des conclusions proposŽes
qui sont le propre d'un  secteur Žmergent,

- les alŽas dans le choix des territoires;l'hŽtŽrogŽnŽitŽ des approches et des mŽthodes
d'investigation selon les villes, leur contextes et tailles diffŽrentes .

- la raretŽ et le peu de fiabilitŽ des ŽlŽments chiffrŽs disponibles
- la nŽcessitŽ de procŽder par monographies pour certains exemples ou types de projet

remarquables.
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3.3.2 Comment repŽrer ce qui est Žmergent?

Par dŽfinition ce qui Žmerge est difficilement dŽcelable dans sa forme future. Il Žtait donc
nŽcessaire de croiser au dŽpart deux types d'information :

- une information ̂  caract•re exhaustif obtenue par quadrillage, sondage, croisement, par
consultation des documents institutionnels et locaux, questionnaires ( Bruxelles et
Rotterdam), etc.

- une information obtenue par voie inductive, en rencontrant les responsables associatifs,
artistiques, politiques, les porteurs de projets, en  multipliant les interviews.(
Rotterdam, Montreuil)..

Il fallait, en outre, avoir vis ̂  vis des sites et des hommes une empathie certaine, jointe ̂  une longue
frŽquentation assurant une bonne connaissance prŽalable. Les quatre Žquipes  de recherche ont une
relation de proximitŽ souvent tr•s ancienne avec les quartiers choisis. Il s'agit d'un ŽlŽment crucial
en raison justement du caract•re diffus des caract•res ŽtudiŽs ainsi que de la faiblesse des ŽlŽments
chiffrŽs. Cette approche sensible a permis d'•tre attentif aux variations des "micro climats" internes
ˆ chaque quartier (cf 4.3), sans pour autant occulter la distance critique nŽcessaire.
Cette familiaritŽ avec les lieux a permis de repŽrer des changements de situation dans des locaux
souvent peu remarquables, l'Žvolution  des vitrines commerciales, des cafŽs et des restaurants, les
particularitŽs d'utilisation des locaux (par ex. un local ̂  vocation artistique professionnelle est ou
devient souvent un local d'habitation dŽguisŽ...pour raisons fiscales).
Il est intŽressant de noter que le "degrŽ" d'Žmergence est tr•s variable selon les quartiers considŽrŽs
: Bruxelles ( Saint-Gilles et Saint-Josse) et Saint-Ouen (Paris) ont les caractŽristiques d'une
Žmergence rŽcente, ̂ l'inverse de Montreuil (Paris). Hackney (Londres) et Delfshaven (Rotterdam)
prŽsentant une situation intermŽdiaire.

3.3.3 La pertinence dans le choix des territoires.

 A posteriori, le choix des villes europŽennes - Bruxelles, Londres, Paris, Rotterdam - s'est avŽrŽ
pertinent. Les villes leader : Bruxelles, Londres, Paris et Rotterdam, ont ŽtŽ repŽrŽes pour la taille
de leurs quartiers, l'urgence de leurs enjeux et la difficultŽ ̂  proposer une vision claire des mŽthodes
et des approches utilisŽe pour le dŽveloppement de leurs quartiers et la mise en place de dispositifs
culturels et sociaux ̂ long terme. On pouvait se demander si la l'influence de la situation de capitale
n'introduisait pas un facteur de distorsion: l'appel d'une capitale constitue dŽjˆ ˆ lui seul, en
principe, un moteur de dŽveloppement...Mais nous savons que d'autres villes d'Europe en
rŽhabilitation industrielle avaient, elles aussi et souvent de fa•on plus pertinente, abordŽ les enjeux
de la rŽhabilitation sociale par le dŽveloppement culturel. ( Par ex: Duisbourg, Manchester, Bilbao,
Aarhus, etc..) C'Žtait dŽjˆ une raison de ne pas les choisir: leurs rŽussites et  leurs difficultŽs
n'auraient  sans doute pas eu un caract•re suffisant de dŽmultiplication. A l'inverse les  villes
capitales choisies (Rotterdam est une "capitale bis") poss•dent bien ces caract•res contrastŽs:
Bruxelles poss•de des quartiers gŽographiquement et socialement tr•s diffŽrenciŽs!;on peut parler
d'”lots ou d'enclave.
Londres : la situation de grande mŽtropole ; censŽe •tre tr•s sensible ̂ la crŽativitŽ influe t-elle sur
des quartiers gŽographiquement proches mais tr•s fragilisŽs aux cours des deux derni•res dŽcennies
?
Paris peut-elle surmonter les coutures et le morcellement des communes, des territoires et des
rŽalitŽs sociales engendrŽes par les clivages entre centre et pŽriphŽrie ainsi que par l'Žmiettement
administratif et politique ?
Rotterdam  jouit de sa rŽputation de plus grande densitŽ europŽenne pour les professions culturelles
et de laboratoire de la diversitŽ aux Pays-Bas. Le plus grand port du monde - dessinant un espace
tr•s ŽtirŽ - peut-il dynamiser ses populations par l'emploi culturel ?
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Au sein de ces mŽtropoles, il a fallu faire le choix de terrains pertinents d'analyse correspondant aux
caractŽristiques sociales, gŽographiques et dŽmographiques dominantes de la recherche.
Les quartiers ou banlieues retenus ont en commun d'•tre vastes et tr•s peuplŽs (notamment
Hackney, Paris ou Rotterdam), ̂ dominante jeune, avec une composante issue de l'immigration tr•s
importante. (On retrouve dans l'ensemble toutes les strates historiques de migration avec des
origines gŽographiques ˆ peu pr•s semblable.) Ces quartiers sont considŽrŽs comme tr•s
notoirement dŽfavorisŽs et socialement difficiles en rapport avec le niveau de vie moyen de la
mŽtropole. Ils sont, bien entendu, inscrits dans les diffŽrents programmes de rŽhabilitation sociale et
urbaine de leur Žtat membre ou rŽgion.
Pour Bruxelles (Saint-Gilles et Saint-Josse, quartiers de centre-ville), Londres (Hackney, "centre"
nord-est et proximitŽ de la City), Rotterdam (Delfshaven, ̂ l'ouest, assez pr•s du centre), la
situation et la  taille des quartiers appara”t tout ̂  fait adaptŽe  en relation avec celle de la citŽ elle
m•me. Concernant Paris, le choix s'Žtant primitivement portŽ sur la Seine-Saint-Denis ( 93 ), le
dŽpartement le plus peuplŽ et le plus pauvre de l'agglomŽration parisienne Pour le prŽsent travail, la
ville de Montreuil a ŽtŽ privilŽgiŽe : elle est de loin la plus peuplŽe et surtout elle prŽsente des
caractŽristiques tout ̂  fait originales et tr•s significatives en mati•re de crŽation d'emplois culturels.
Montreuil et Saint-Ouen (pour la monographie sur Le Lieu/Mains d'Ïuvres) se situent en "proche
banlieue" et quoique leurs situations soient liŽes ̂ une rŽpartition concentrique du territoire autour
du centre (Paris), elle ont les traits de "nouveaux faubourgs", plus hŽtŽrog•nes que les banlieues
plus lointaines. Une premi•re approche, qui concernait les villes de Bobigny et de Noisy-le-Sec,
avait permis de prendre la mesure de difficultŽs inhŽrentes ˆ une composition sociale tr•s uniforme,
marquŽe aussi par un certain vieillissement, et liŽes aussi Žgalement, sans doute, ̂ l'Žloignement et ̂
l'image tr•s peu valorisŽe des villes et de leur ressources culturelles.

3.3.4 Les difficultŽs de la recherche d'ŽlŽments statistiques

Les quatre prŽsentations mettent en exergue la difficultŽ d'obtenir des ŽlŽments statistiques fiables,
et ce, pour les raisons suivantes :

- l'anciennetŽ des ŽlŽments statistiques disponibles : anciennetŽ ou inexistence (Londres) des
recensements nationaux ou locaux, pŽriodicitŽ trop grande des Žtudes Žconomiques, etc.

- la non-diffŽrenciation des rŽsultats : l'emploi culturel n'est jamais prŽsentŽ comme tel,
notamment lorsqu'il s'agit de statistiques locales. Cette difficultŽ concerne les quatre sites
d'analyse.

- le caract•re national ou local de la base des rŽsultats concernant l'emploi culturel : en effet, les
quatre sites peuvent se rŽfŽrer ̂ des statistiques concernant l'emploi culturel relativement
fiables, elles sont m•me abondantes sur les rŽalitŽs fran•aises et nŽerlandaises.
Malheureusement, celles-ci sont relatives la plupart du temps ̂ des enqu•tes ayant uniquement
le territoire national comme espace de rŽfŽrence.

- la vitesse de modification des situations professionnelles dans le domaine des mŽtiers de la
Culture : la jeunesse des entrepreneurs des entreprises, l'existence de plans rŽcents destinŽs aux
jeunes et ̂  la lutte contre le ch™mage, la rapiditŽ des changements liŽs ̂  l'immobilier favorisant
des mutations tr•s rapides et rendant les ŽlŽments statistiques disponibles rapidement obsol•tes.
Toutes les situations dŽcrites dans les quatre sites sont tout ̂  fait rŽcentes, aucun phŽnom•ne
dŽcrit ne dŽpassant dix/douze ans d'existence. A titre d'exemple les plus "anciennes "
manifestations d'une rŽalitŽ tangible de nouvelles formes dÕemploi liŽes ̂  lÕart et ̂  la culture
ont ˆ peine plus dix ans pour Hackney ou Montreuil,  moins pour les autres.

- la moindre prise en compte dans le champ statistique des catŽgories de population et des
quartiers dŽfavorisŽs. Les enqu•tes les concernant sont ̂  peu pr•s inexistantes. (On voit tr•s
peu d'Žtudes quantitatives et de sondages ayant pour sujet les "pauvres", les immigrants et leur
familles. Cf supra1)
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Mais il y a plus important : les rŽsultats chiffrŽs auraient du sens s'il prenaient en compte des
quartiers arrivŽs ̂  peu pr•s - et en espŽrant avoir une mesure commune - au m•me stade de
dŽveloppement.  Or il n'en n'est rien et il ne peut d'ailleurs en •tre autrement. Une recherche portant
sur l'Žmergence de phŽnom•nes encore peu analysŽs constate la tr•s forte relation existant avec les
conditions locales. (C'est tout ̂  fait clair pour Rotterdam par exemple, o• le caract•re spŽcifique de
la politique menŽe par la municipalitŽ est un facteur dŽcisif pour un redŽploiement rŽcent.) Un
constat de prŽcaritŽ des rŽsultats (ici obtenu ̂ propos de la rŽhabilitation de Saint Josse, ou sur Le
Lieu/Mains d'Oeuvres ̂  Saint Ouen, par ex.), poss•de autant de capacitŽ de dŽveloppement qu'un
mouvement dŽjˆ tr•s visible (Hackney ou Montreuil.). C'est l'indice de dŽmultiplication qui est
important et non le rŽsultat net.
Cette extr•me sensibilitŽ aux conditions locales n'emp•che nullement qu'une synth•se comparative
soit possible : on constate partout que les m•mes conditions initiales sont nŽcessaires, que les
m•mes effets - de seuil, de rŽseaux, de complŽmentaritŽ - surviennent de fa•on homog•ne.. (cf 6.3
et 6.4). Ceci ne constitue qu'un apparent paradoxe dans la mesure o• il faut considŽrer que les
tendances esthŽtiques, les conditions Žconomiques, les modes de vie et les savoir-faire des artistes et
des professionnels de la culture, les rŽseaux et les aspirations individuelles sont relativement
homog•nes en Europe (de l'ouest). En quelque sorte, ce travail est le produit d'un croisement de
l'analyse de groupes socioprofessionnels tr•s sensibles aux variations locales mais gŽrŽs par des
catŽgories mentales et pratiques ̂ peu pr•s communes. Pour qu'une prŽsentation chiffrŽe soit
possible, il faut qu'elle dŽcrive un niveau de complexification minimale...  et donc peu pertinent.
A l'Žvidence, ces difficultŽs et ces particularitŽs ne permettent pas de prŽsenter des tableaux
statistiques enti•rement fiables. Ceci ne nous semble pas constituer un handicap majeur, dans la
mesure o•, comme on l'a vu, ces rŽsultats se pŽriment rapidement. L'existence d'ŽlŽments
statistiques exhaustifs et fiables nŽcessite la mise en oeuvre d'une autre recherche, rŽguli•rement
rŽactualisŽe, dont l'objectif serait de tr•s prŽcisŽment comptabiliser l'Žvolution de ces rŽsultats
quantitatifs. (Ceci d'ailleurs poserait d'autres probl•mes liŽs ̂  l'Žmergence d'autres mŽtiers et donc
de rŽŽvaluation continuelle des catŽgories initiales. Les "nouveaux mŽtiers " posent de redoutables
probl•mes quand ils concernent le secteur culturel. Cf.4.2.1 SpŽcificitŽ des emplois et des mŽtiers.)
Par ailleurs, il nous semble que la majeure partie de ces emplois est  par nature m•me rŽtive ̂
l'apprŽhension statistique, ce qui ne manquera pas de s'Žclairer dans la description de ceux ci. La
non dŽclaration d'existence est liŽe au caract•re en partie informel de ces emplois, aux rŽgimes de
dŽclaration fiscale ( notamment la non dŽclaration de la rŽsidence sur le lieu de travail ou la
minoration de celle ci), ˆ la prŽsence d'autre professionnels non dŽclarŽs ou de locataires multiples.
NŽanmoins, et malgrŽ ces Žvaluations approximatives, celles-ci prŽsentant un certain intŽr•t malgrŽ
leur caract•re alŽatoire : elles permettent d'Žvaluer les dynamiques rŽelles, les "indices" de crŽativitŽ
et des ŽlŽments prospectifs.
En consŽquence de ces nombreuses limitations, les rŽsultats quantifiables se prŽsenteront sous la
forme suivante: ( Cf. 5. 6 Esquisses chiffrŽes. )
 une synth•se nette des rŽsultats obtenus sur les quatre villes .
un tableau extrapolant ˆ partir de ces rŽsultats, sous toutes rŽserves.
D'o• viennent les statistiques disponibles ? Principalement des enqu•tes d'origines publiques et des
Žtudes dŽjˆ rŽalisŽes; les rŽsultats disponibles sont fournis notamment par les services municipaux,
les secteurs professionnels, les chambres consulaires. Ils sont obtenus Žgalement en rŽalisant des
comptages localisŽs et sectoriels, notamment au service certaines monographies : pour les 80
entreprises culturelles des quartiers de Bruxelles, pour Le lieu / Mains dÕOeuvres ˆ Saint Ouen

En conclusion, m•me si des rŽsultats statistiques restent nŽcessaires, il est clair que la fiabilitŽ des
analyses dŽpendra avant tout de la saisie du mouvement de crŽation en relation avec l'espace socio-
Žconomique qui le gŽn•re ou l'accueille.

3.4 - Des monographies nŽcessaires
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La prŽsence de monographies dans ce travail corrige  les incomprŽhensions qui pourraient surgir de
la description des quartiers et des sites choisis. Elles donnent ̂ voir et ̂  comprendre prŽcisŽment
comment s'est opŽrŽe la transformation d'une impulsion vers une structure  crŽatrice d'emplois tr•s
diversifiŽs. Elles compl•tent ainsi le caract•re approximatif des ŽlŽments chiffrŽs obtenus et font
circuler la vie nŽcessaire en dŽcryptant les ressorts du fonctionnement des situations dŽcrites, ainsi
que les origines et motivations des promoteurs.
La prŽsentation du rapport comporte les  monographies suivantes!:

- le lieu Recyclart( friche/gare)et le cinŽma Nova ˆ Bruxelles
- Circus Space (friche/ arts de la rue) et Hoxton Hall(espace musique) ˆ Hackney/Londres
- le projet Le lieux Mains dÕÏuvre (friche pluridisciplinaire) ˆ Saint Ouen/ Paris
- Schiecentale (aide ˆ l'audiovisuel), Purtefale( rŽsidences ), et Princess ThŽ‰tre ˆ Rotterdam

Elles ont ŽtŽ choisies parce que les projets nous ont semblŽ prŽsenter les caractŽristiques pertinentes
suivantes :

- un fort taux de crŽation d'emploi,  souvent initiŽ  ˆ partir de "presque" rien. Le "presque"
Žtant souvent la mise en oeuvre d'un projet ne demandant pas toujours un investissement
initial important, mais une "idŽe" liŽe ̂  un fort capital de savoir faire, ainsi qu'un passŽ
reconnu dans le secteur, ou bien encore la prise de possession d'un lieu singulier.

- un projet initial d'entreprise ̂ fort potentiel .(Celui ci Žtant ŽvaluŽ une fois sa rŽussite
acquise, une politique dŽmultiplicatrice ne doit elle pas •tre capable d'identifier en amont les
projets prometteurs? )

- la prŽsence d'un porteur du projet, qui est souvent une Žquipe qui sÕest constituŽe autour, et
qui a su en synthŽtiser ( comme la photosynth•se: recycler et transformer ) et projeter les
diffŽrents ŽlŽments dans l'avenir.

Ces courtes monographies (sauf pour Le Lieu/Mains dÕÏuvres) saisissent bri•vement une rŽalitŽ
complexe, rendant compte notamment de l'origine et des motivations des crŽateurs  du projet, de la
situation fonci•re et des autres facteurs facilitant La structure dŽcrite se prŽsente sous forme d'une
totalitŽ!. Ce qu'une autre forme de restitution n'aurait pas pu retransmettre dans son contenu
singulier et en terme d'innovations.

4 Ð!DESCRIPTION DU CHAMP DÕINVESTIGATION

4.1 Ð Description du champ dÕinvestigation /  gŽnŽralitŽs

La recherche/action a permis de mesurer combien les causes, directes et indirectes, de l'Žmergence
de l'emploi dans les quartiers en difficultŽ ainsi que les crit•res de dŽveloppement de la capacitŽ
dÕemploi propres ̂ des situations ou des espaces urbains Žtaient liŽs ̂  des "Žtats de fait",  des
propriŽtŽs du terrain, dont le relevŽ va du simple( une usine "abandonnŽe" par exemple) au tr•s
complexe, (l'histoire diversifiŽe d'un quartier dŽjˆ ancien) et peu ̂  des actions des interventions
spŽcifiques. (A l'exception qui mŽritera analyse de Delfshaven/Rotterdam. Cf 6.5)
Les politiques de dŽveloppement sont davantage efficaces lorsqu'elles veulent peser sur les
conditions prŽalables ̂ l'Žmergence, sur l'amont des facteurs dŽclenchant : un parc immobilier
diversifiŽ et peu onŽreux, une certaine "plasticitŽ" du b‰ti, une situation fiscale non dissuasive, une
situation des transports -en commun puis individuels -permettant une bonne accessibilitŽ et une
liaison aisŽe avec les centres de dŽcision et de valorisation, une mobilitŽ sociale ambiante liŽe
notamment ̂ la diversitŽ des origines migratoires et sociales, la prŽsence de commerces et de
services de proximitŽ. Le caract•re absolument nouveau et "risquŽ" de la plupart de ces emplois
dŽcourage les dŽcisions trop prospectives. (Qui, en 1985, aurait prŽdit l'afflux massif d'artistes et de
techniciens de la crŽation dans l'ensemble des quartiers considŽrŽs et pour certain, ̂ un tel niveau
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quantitatifs ?)
En revanche, les enjeux se greffent autour de la notion de conditions initiales favorisantes, autour
des seuils d'expansion et des d'effet "boule de neige", de la rŽpulsion ̂ l'irruption d'autres secteurs (
le tertiaire principalement) ainsi que des nŽcessitŽs multiples de l'accompagnement au niveau local,
ainsi que de toutes les problŽmatiques liŽes ̂  la formation. Pour favoriser la crŽation d'emplois
culturels de proximitŽ, la dŽcision publique doit favoriser la structuration de l'existant pour le doter
des conditions initiales appropriŽes ; il lui sera aussi recommandŽ de ne pas gripper les mŽcanismes
de l'Žmergence, tr•s rŽtifs ˆ la massification des contenus et des effets d'annonce.(cf 6)
La dŽlimitation du champ d'investigation va donc analyser les contenus spŽcifiques et les  croiser
sur les trois secteurs essentiels de son dŽveloppement :

-     la spŽcificitŽ des mŽtiers de la culture
-     la multiplicitŽ des rŽalitŽs sociales ŽtudiŽes
-     le champ des politiques publiques et des interventions privŽes

Auparavant, il fallait se doter d'une conception  commune du champ culturel.

4.1.1. Une conception commune du champ culturel.

Il fallait se doter tout ̂  la fois d'une dŽfinition de la culture qui soit suffisamment extensive pour
englober tous les secteurs inclus dans chaque analyse de situation mais aussi assez dynamique pour
rester opŽrationnelle dans la dŽlimitation et la spŽcificitŽ des champs d'activitŽs professionnelles.
Paraphrasant Adorno, cela revient ̂  valider l'affirmation suivante: le champ culturel considŽrŽ est
celui o• la culture est constituŽe par tout ce que nous entendons par le mot culture ..
Il a ŽtŽ vite compris qu'une approche par l'Žlaboration d'un sens commun ou unique Žtait
particuli•rement pŽrilleuse, alors m•me que la dŽlimitation d'un champ rŽfŽrentiel partagŽ Žtait
chose plus aisŽe. Ceci pour deux raisons majeures:

- entre les diffŽrents pays concernŽs le sens du mot " culture" ne co•ncide  pas exactement, et,
plus complexe, il y a toujours plusieurs sens sous jacents dans le m•me vocable et la m•me aire
linguistique (Ex: en anglais et en fran•ais, un seul mot rev•t deux acceptions tr•s diffŽrentes: La
culture relative ̂  l'art et aux formes esthŽtiques, et la culture anthropologique, relative aux
coutumes et aux mÏurs. Ce dernier champ est vaste, trop pour pouvoir •tre opŽrationnel pour
cette analyse. (NŽanmoins le secteur socioculturel int•gre en partie cette dimension.) En
allemand et en nŽerlandais, il y a deux mots pour la premi•re signification - selon qu'il
s'applique ˆ une personne ou ˆ un collectif - et un autre pour la deuxi•me.)

- certaines dŽfinitions professionnelles sont malthusiennes. (Ex Le minist•re fran•ais de la
culture exclut les secteurs socioculturels et des mŽtiers d'art de sa classification des mŽtiers)

Une fois ŽlaguŽe les significations ̂ caract•re anthropologique, chacune  des conceptions, liŽe  ̂
des modes de pensŽe nationalement tr•s enracinŽes, pouvait intŽgrer toutes les dimensions  que
chaque champ sŽmantique et historique contient. Cela permet de mettre en lumi•re l'importance des
dimensions du social, du socioculturel, des creative or cultural industries and socio-cultural
activities. Des notions fondamentales puisque c'est  autour d'elles que la culture se repositionne dans
la lutte contre les inŽgalitŽs d'acc•s, par la mise en valeur d'un champ culturel opŽrationnel ŽloignŽ
des conceptions traditionnelles et permettant d'harmoniser de fa•on tr•s "communautaire" des
conceptions dispersŽes.
Ainsi peut se dŽfinir en regard un champ professionnel plus vaste et plus homog•ne, intŽgrant les
professions du socioculturel (spŽcialisŽes ou gŽnŽralistes), les mŽtiers de l'artisanat d'art et des
technologies appliquŽes dans le champ culturel, des services rendus aux personnes et ˆ la
consommation (cf 4.2.2.1)
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4.2 -  Description du champ dÕinvestigation /  les mŽtiers

4.2.1 Les spŽcificitŽs des emplois et des mŽtiers de la culture

4.2.1.1 Les sources de complexitŽ

D•s le dŽbut de la recherche, il est apparu que deux sources majeures de complexitŽ pouvaient
brouiller les objectifs de ce travail :

- d'une part, l'enchev•trement extr•me des facteurs et des opportunitŽs pouvant gŽnŽrer la
crŽation d'un emploi a priori dŽcalŽ par rapport ˆ l'espace social o• il s'exerce.

- d 'autre part, la spŽcificitŽ et  de la complexitŽ typologique d'un champ  - la culture - o• de
nouvelles activitŽs ou technologies, engendrent constamment de nouveaux mŽtiers ( cf Grilles
des mŽtiers  ci apr•s )

La mesure de cette complexitŽ croissante ne s'est pas faite de fa•on thŽorique mais au fur et ˆ
mesure de l'enqu•te. Chaque ŽlŽment nouveau - rencontres de crŽateurs d'emploi, de dŽcideurs
locaux, informations statistiques, rapports Žconomiques, etc. - a enrichi l'analyse au prix d'une
distorsion des grilles de lecture initiales, obligeant les auteurs ̂ rŽadapter en permanence leurs
perspectives d'approche au risque de dissoudre tout cadre de rŽfŽrence cohŽrent. Il est Žvidemment
plaisant d'y voir la marque du caract•re irrŽductible de la diversitŽ de la crŽation, des situations
sociales et des destins individuels lorsque l'on veut les ramener ̂ quelques traits "pertinents"
d'analyse engendrant des stratŽgies d'aide ̂ l'emploi simples - simplistes - et "fortes". (On gardera
prŽcieusement ces remarques pour le vade-mecum)
"Le schŽma de dŽveloppement [ des emplois culturels ] y est assez diffŽrent de ce qu'il est dans
d'autre secteurs d'activitŽ. Dans les secteurs traditionnels, la croissance de l'activitŽ s'effectue
souvent par croissance " interne" : la premi•re structure gagne peu ̂  peu en importance, s'adjoint de
nouvelles opŽrations et de nouveaux  collaborateurs et change de structures juridiques pour
s'adapter ̂ ces autres niveaux d'activitŽ. Mais ici les structures restent petites et les effets de
dŽveloppement s'effectueront alors par la mise en place de nouvelles activitŽs et de nouveaux
emplois en liaison avec les premiers mais dans les structures qui en seront indŽpendantes: la
croissance s'effectue en quelque sorte par percolation. " (X. Greffe, p 52, ibid)
Cette spŽcificitŽ, capitale pour le dŽveloppement dans les quartiers, souffre quelques exceptions,
rŽservŽes surtout au domaine des industries culturelles.( le cas Ubisoft ˆ Montreuil, par exemple.)

4.2.1.2 DŽlimitation du champ d'investigation des mŽtiers

Le travail d'investigation de notre recherche/action peut •tre compris comme posant une sŽrie de
questions relatives ̂ trois pistes de rŽflexion qui paraissent ˆ priori hŽtŽrog•nes et dont les  liaisons
difficiles sont crŽatrices de synergies :

- les champs de savoir et de pratiques liŽs ˆ  la culture.; la diversitŽ des situations
professionnelles. Qu'appelle-t-on mŽtiers de la culture et comment peuvent ils se caractŽriser?

- les caractŽristiques opŽrationnelles des emplois permettant de gŽnŽrer d'autres emplois (capacitŽ
d'emploi). Quels sont les principaux facteurs de dŽmultiplication et de consolidation?

- la rŽalitŽ plus ou moins affirmŽe des "nouveaux" emplois. Y a t'il vraiment de nouveaux
emplois possibles dans des quartiers nouvellement rŽcepteurs? La nouveautŽ est elle compatible
avec les difficultŽs socio Žconomiques?

Il nous a semblŽ nŽcessaire de prendre ces diffŽrents questionnements de fa•on spŽcifique et d'y
appliquer des outils d'analyse adaptŽs!:
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1) Concernant les mŽtiers de la culture : une dŽlimitation et une typologie commune  Žtaient
nŽcessaires( cf grille des mŽtiers  4. 2.2.4)

2) Le potentiel de crŽation d'emploi, ou capacitŽs d'emploi, doit •tre au cÏur de notre
rŽflexion: une action d'aide ̂ l'emploi ne se rŽv•le pas toujours crŽatrice d'emploi; il faut que
son potentiel, celle des emplois crŽŽs, soit avŽrŽe.(cf. 4.3 ). Le th•me de potentiel d'emploi
rejoint ainsi celui de la solvabilitŽ

3) La nouveautŽ est per•ue comme rŽsultant d'un acc•s rapide ̂ l'information, les tendances de
la crŽation. Ce qui, ̂  priori, n'est pas le propre des quartiers en crise. Il est donc  nŽcessaire
d'inclure sous ce concept ceux d'anticipation, de dŽcalage et d'opportunitŽ. Le terme
"nouveaux" emplois culturels demande des prŽcisions : la nouveautŽ est-elle celle des
emplois eux-m•mes, de leur irruption, rŽelle ou annoncŽe, dans les quartiers, de certains
mŽtiers plus prŽsents sur ces terrains? La difficultŽ de faire se croiser des terrains
hŽtŽrog•nes est bien le signe d'une problŽmatique du dŽveloppement, d'une recherche de
synergies possibles liŽes ̂  la capacitŽ du corps social ̂  innover vis-ˆ-vis d'un domaine
per•u, ˆ l'origine, comme Žtranger.( cf. supra

ACTION

4.2.2 Une classification dynamique des mŽtiers et des emplois culturels*

4.2.2.1 Le champ des mŽtiers de la culture

Le champ des mŽtiers de la culture que nous retenons est ̂  rattacher ̂ une conception extensive de
la  culture con•ue comme  Žlargie mais homog•ne. (cf. supra 4.1.1)
Ces mŽtiers mettent en oeuvre directement et indirectement  des savoir-faire relevant de processus
de crŽation de formes artistiques, liŽs  ̂  des fins esthŽtiques ou utilisant celles ci. Qu'il s'agisse de la
production m•me, mais aussi de la distribution, de la diffusion, de l'apprentissage, de la formation
permanente et des loisirs, du conditionnement, bref de tout processus d'accompagnement ou de
"prŽsentation" (au sens o• l'entendait Walter Benjamin). La rŽfŽrence UNESCO est ̂  notre sens
trop restreinte.

Au tableau suivant:

0 Patrimoine culturel (MH, ArchŽo., MusŽes, Archives)
1 ImprimŽ et littŽrature (Livres, journaux, biblioth•ques)
2-3      Musique et arts du spectacle ( ThŽ‰tre, musique, danse)
4 Arts visuels et arts graphiques
5 Audiovisuel

Il faudrait ajouter les secteurs!:

5 (Audiovisuel), industries culturelles
6 Architecture, design, artisanat d'art
7 Socioculturel (animation/mŽdiation, pratiques amateurs)

On peut discuter les rubriques, et d'ailleurs il est impŽratif d'•tre le plus prŽcis possible dans les
intitulŽs. NŽanmoins la prŽcision poussŽe plus loin finit par brouiller la comprŽhension de la nature
des emplois. Ainsi le tableau proposŽ par l'Observatoire (fran•ais) de l'Emploi culturel;
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La classification des secteurs culturels selon lÕObservatoire de lÕEmploi Culturel

-221A!: Edition de livres,
-221C!: Edition de journaux,
-221E!: Editions de revues et pŽriodiques,
-221G!: Editions dÕenregistrement sonores,
-221J!: Autres activitŽs dÕŽdition.

-52.4R!: Commerce de dŽtail, de livres, journaux et papeteries

-74.2A!: ActivitŽs dÕarchitecture

-92.1A!: Production de films pour la tŽlŽvision,
-92.1B!: Production de films institutionnels et publicitaires,
-92.1C!: Production de films pour le cinŽma,
-92.1D!: Prestations techniques pour le cinŽma et la tŽlŽvision,
-92.1F!: Distribution de films cinŽmatographiques,
-92.1G!: Edition et distribution vidŽo,
-92.1J!: Production de films cinŽmatographiques.

-92.2A!: ActivitŽs de radio,
-92.2B!: Production de programmes de tŽlŽvision,
-92.2C!: Distribution de programmes de tŽlŽvision.

-92.3A!: ActivitŽs artistiques,
-92.3B!: Services annexes aux spectacles,
-92.3D!: Gestion de salles de spectacles,
-92.3J!: Autres spectacles.

-92.4Z!: Agences de presse

-92.5A!: Gestion des biblioth•ques,
-92.5C!: Gestion du patrimoine culturel

* Ç!Orientation mŽthodologique!È, in Emplois culturels de proximitŽs . cf. annexes

** On retrouve ici une prŽoccupation proche de celle de Xavier Greffe,ˆ qui nous empruntons une
partie de notre rŽflexion, m•me si elle est  b‰tie ˆ partir d'autres prŽmisses. [cf. Ç!La contribution du
secteur culturel au dŽveloppement de l'emploi dans l'Union EuropŽenne Žtude rŽalisŽe pour le
compte de  la  Commission EuropŽenne (DGV)!È ]

Cette classification est  tr•s utile  par les prŽcisions qu'elle apporte dans les contenus de certains
mŽtiers, notamment dans les secteurs audiovisuels et de l'Ždition. Par contre, elle ne peut •tre
considŽrŽe comme une grille opŽrationnelle au plan artistique car il appara”t que dans ce secteur la
globalisation est excessive. Ex: 92.3A ActivitŽs artistiques  ou bien 92.5C Gestion du patrimoine
culturel. O• situer, par exemple, les gestionnaires de galeries ou de centre d'art, l'enseignement
artistique, la valorisation et l'animation du patrimoine? Si les mŽtiers techniques se pr•tent bien ̂
l'identification fine, les mŽtiers artistique de la crŽation et de la gestion beaucoup moins. Il y a ainsi
des "secteurs" qui sont homog•nes et d'autres qui recoupent des ensembles de mŽtiers de nature tr•s
diffŽrentes. C'est d'autant plus complexe ̂  traiter que nous observons en m•me temps une
diffŽrenciation accrue des mŽtiers liŽs ̂  l'artistique, au patrimoine et au socioculturel. Et c'est
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justement l'Žmergence de ces "nouveaux mŽtiers" qui rend compte - en partie - de leur apparition
dans les quartiers et faubourgs. Ainsi les mŽtiers de la gestion des lieux musicaux, des studios
d'enregistrement, de la valorisation du patrimoine industriel, des services ̂ la population sur
l'accompagnement scolaire et les activitŽs de loisir, etc..
Pour obtenir une grille des emplois culturels ̂  peu pr•s exhaustive et Žvolutive il va donc •tre
nŽcessaire de croiser un certain nombre de dŽterminants fondamentaux  Il va falloir mettre en
corrŽlation plusieurs grilles ou niveaux de repŽrage (cf. 4.2.2.4) tout en mettant en Žvidence la
dynamique existante - ou pas- vis ̂  vis de l'emploi. Pour ce faire la notion de capacitŽ d'emploi est
dŽterminante.

4.2.2.2 Le potentiel de capacitŽ d'emploi des positions occupŽes.

On  entendra par potentiel de crŽation d'emploi la propriŽtŽ d'une situation ˆ caract•re
professionnalisant (au dŽpart il peut s'agir d'un bŽnŽvolat ayant des capacitŽs de transformation
professionnelle ) ˆ consolider et valoriser sa position, pour ensuite gŽnŽrer un potentiel d'emplois
liŽs au projet ou ̂  la fonction. Cette capacitŽ d'emploi est caractŽristique des emplois pivots, de
certains secteurs de compŽtence ou de branches ou bien de propositions de services, de  la
coordination d'activitŽs, etc. Cette forme dynamique de l'employabilitŽ* est fonction ( en positif ou
nŽgatif)  d'une cha”ne amplificatrice - voire exponentielle - o• le projet est tout ˆ la fois le
dŽclencheur et un vecteur dynamisant fondamental (dans sa "nature" comme dans son
management).
Nous prŽsentons ainsi les facteurs et les terrains  dŽmultiplicateurs  propres ˆ favoriser ce
potentiel.

Les Facteurs de la capacitŽ d'emploi.

ActivitŽs les
facteurs
gŽnŽriques

Fonctions pivots ou
opŽrationnelles

Secteur de
compŽtence

Public cible ou
nature du service

ActivitŽ interne
gŽnŽrŽe

ActivitŽ externe
gŽnŽrŽe

Origine de
lÕactivitŽ,
demande
artistique,
consommation,
Programme,
Politique, etc.

1)conception,
leadership, dŽcideur
2)fonctions
techniques
spŽcialisŽes
transversales

art pratiquŽ, service
rendu, secteur
culturel, niveau
dÕexigence, objectif
de polyactivitŽ
visŽ(ex!: animateur)
Avec quelles
Implications!?

public contraint,
peu dŽterminŽ,
Žvolutif, Žlargi,
service ˆ la
collectivitŽ ou ˆ
lÕentreprise

indice estimŽ du
dŽveloppement
interne(chiffrable/no
n chiffrable),
capacitŽ ˆ
lÕemployabilitŽ
interne

indice de
dŽveloppement
externe, repŽrage
des emplois
sociaux, induits
ou dŽrivŽs,
capacitŽ ˆ
lÕemployabilitŽ
externe

(cf. tirŽ ˆ part)

** terrains favorables ˆ la capacitŽ d'emploi

NB. Le tableau se lit comme allant du gŽnŽral au particulier, du projet aux activitŽs gŽnŽrŽes. Il est
rŽtroactif en permanence puisque la qualitŽ des activitŽs et du ciblage des publics influent en retour
sur la compŽtence, la fonction, le projet.

Des exemples significatifs.
On trouvera dans enqu•tes et les monographies des exemples significatifs. Arr•tons nous par
exemple sur le cas "Le Lieu Mains dÕÏuvres" Saint Ouen/Paris.( On trouvera les m•mes  pour
Circus Space ou Puntegale ˆ Hackney/Londres). Le  projet de rŽutilisation de cette friche gŽn•re des
emplois extr•mement nombreux, divers, volatiles...et parfois tr•s difficiles ˆ inventorier. En effet il
y a trois types d'emplois gŽnŽrŽs :
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- les emplois de service - restauration, gardiennage, techniciens divers, etc.-,
- les emplois "associŽs", ceux crŽŽs par les autre associations et projets partenaires ainsi que les

services gŽnŽrŽs:  communication, rencontres, etc..
- les emplois artistiques: musiciens en groupe constituŽs ou supplŽmentaires, plasticiens

rŽsidents, danseurs rŽsidents ou supplŽmentaires.

Comment comptabiliser les plasticiens travaillant plus longtemps ou bien, gr‰ce aux rŽsidences,
pouvant recevoir des commandes ou travailler en groupe? Quand aux musiciens...Si un studio de
rŽpŽtition fonctionne bien, c'est ̂ dire accueillant rŽguli•rement un groupe constituŽ, il va susciter
d'autres formations ̂  partir du groupe initial. Pour quelle activitŽ, quels membres- permanents,
nouveaux, intermittents- quelle frŽquence?
Pour obtenir un rŽsultat plus fiable, il faudrait apparemment soustraire de ce rŽsultat  les individus
qui se sont dŽplacŽs - qui ont trouvŽ un studio de rŽpŽtition plus ̂  leur convenance - sans crŽer
d'emploi supplŽmentaire. Mais, outre que la t‰che est fort malaisŽe, est-il logique d'agir  ainsi?
Certainement l'activitŽ gŽnŽrŽe apr•s le dŽmarrage effectif du nouveau projet va stabiliser les
emplois qui Žtaient auparavant prŽcaires, transformer des "amateurs" en  "professionnels". Le
changement de statut, dans le secteur artistique, correspond le plus souvent ̂ une crŽation d'emploi
nette.
Par ailleurs, comment calculer  les temps partiels, certainement tr•s majoritaires? Peut on seulement
qualifier de  temps partiel, l'activitŽ d'un artiste rŽmunŽrŽ sporadiquement? Les rŽgimes fondŽs sur
l'intermittence en  ont, semble t-il, dŽcidŽ autrement.  Toutes ces questions nous ont amenŽ ̂ des
projections tr•s estimatives. C'est ainsi que le projet Le Lieu/Mains dÕÏuvre peut estimer pouvoir
crŽer entre 80 et 100 emplois en pleine charge. On verra que les "bons" projets culturels sont
extr•mement crŽatifs en emplois;
S'ils sont tr•s crŽatifs de ce point de vue c'est justement en raison de cette remarquable capacitŽ de
diversification caractŽristique des emplois culturels. Par la crŽativitŽ, le dŽsir et l'autonomie, chaque
acteur artistique se  mobilise pour une place originale ou personnelle dans la crŽation,
correspondant ˆ une vŽritable niche d'activitŽ. C'est cette capacitŽ vŽritablement "darwinienne"
d'adaptabilitŽ, cette capillaritŽ, qui semple •tre la vŽritable cause de croissance de ces emplois, ce,
en dŽpit des alarmes - souvent justifiŽes - sur leur sensibilitŽ ̂ la variation des financements publics,
leur talon d'achille. * Par ailleurs , elle explique largement  les difficultŽs de classification relevŽes
auparavant. Enfin elle justifie le choix fait ci apr•s de prŽsenter une typologie dont le premier
classement est fondŽ sur l'activitŽ (cf 4.2.2.4).

*Ces projets veulent explicitement Žchapper ̂ une  dŽpendance trop forte vis ˆ vis des fonds
publics. Leur principe de dŽveloppement sŽpare nettement l'investissement initial, qui peut •tre
financŽ par la puissance publique, du fonctionnement courant, qui rel•ve davantage des ressources
propres.

4.2.2.3 Types d'emplois.

Nous utilisons la distinction assez classique utilisŽe entre les emplois directs - ceux du projet lui
m•me -, les emplois dŽrivŽs ou consolidŽs - les emplois crŽes travaillant sur le site -, ou en d'autre
termes ceux qui sont inclus dans le budget consolidŽ du projet global, et les emplois induits, ceux
qui sont gŽnŽrŽs par le projet en dehors de son espace d'implantation.

4.2.2.4 Une grille des mŽtiers Žvolutive

Secteur dÕactivitŽs Exemples
ActivitŽs culturelles, polyvalentes, publiques Directeur de centre culturel,

mŽdiath•que, service culturel
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mŽdiath•que, service culturel
ActivitŽs culturelles polyvalentes privŽes CrŽateur dÕentreprises, dÕassociations de

diffusion, de lieux culturels
ActivitŽs culturelles spŽcialisŽes et privŽes Employeurs artistiques, techniciens, acteurs,

musiciens, danseurs, mannequins,bibliothŽcaires
Industrie & artisanat culturels Directeur de projet de quartier, dÕassociation

polyvalente, de services jeunes
Secteur socioculturel spŽcialisŽ Animateur public spŽcifique,

Žducateur spŽcialisŽ, animateur plein air

Quelques prŽcisions prŽalables.

a) On ne trouvera pas ci-apr•s une nouvelle grille des mŽtiers, au sens d'un quadrillage
horizontal de la totalitŽ des situations professionnelles de la culture. Cela ne correspond
pas ̂ ce que nous entendons par mŽtier, ̂ savoir une relation de nature professionnelle,
cette derni•re  rŽsultant du croisement de plusieurs variables. Quatre Žtant dŽterminantes,
il nous semble.

b) Le mŽtier rŽsulte du croisement entre les quatre variables ou les param•tres de
dŽtermination suivant:
1 - le secteur d'activitŽ
2 - le lieu -physique ou institutionnel- d'exercice, la structure; le rapport au public
3 - le champ  de compŽtence
4 - la position hiŽrarchique occupŽe

1.a) Les secteurs d'activitŽ!: on peut  dŽterminer 7 secteurs d'activitŽ!:
- ActivitŽs culturelles et artistiques polyvalentes publiques
- ActivitŽs culturelles et artistiques polyvalentes privŽes
- ActivitŽs culturelles et artistiques spŽcialisŽes publiques et privŽes
- Industries culturelles et artisanat d'art
- Secteur socioculturel polyvalent et de service  
- Secteur socioculturel spŽcialisŽ

2.a )Le lieu et/ ou la structure sont les caractŽrisations matŽrielles de
l'entreprise.

3.a )Le champ de compŽtence est la place opŽrationnelle occupŽe dans un
champ de savoirs ou de savoir faire

4.a )La situation hiŽrarchique peut •tre la relation au pouvoir dans la
structure, la situation de services ou de prestation, la relation aux institutions et aux
pouvoirs extŽrieurs.

c) Utilisation de la grille: ainsi, on peut croiser les diffŽrentes catŽgories; chaque
combinaison proposant un mŽtier rŽellement exercŽ, inscrit dans ces quatre dŽterminants. A
partir du premier secteur d'activitŽ- activitŽs culturelles et artistiques polyvalentes
publiques - on devrait trouver une arborescence qui pourrait ressembler ˆ celle-lˆ!:

1) Secteur d'activitŽ ActivitŽs polyvalentes publiques
2) Lieu/ structure: Centre culturel municipal, mŽdiath•que, service culturel public,
maison de la culture, sc•ne nationale, etc.
3) Secteur de compŽtence: Relations publiques, documentation, programmation,
production(de spectacle, d'expositions, de manifestations, etc..) services techniques,
sŽcuritŽ, gestion, etc...
4)Situation hiŽrarchique: directeur, chef de service, chef de projet, intermittent,
indŽpendant,  cadre intermŽdiaire, employŽs ou agent, consultant extŽrieur, etc...
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On pourra procŽder ainsi ˆ partir des 6 autres secteurs d'activitŽs. Les autres
param•tres de dŽtermination proposant des catŽgories gŽnŽriques on  puisera dans
celles ci pour construire leur arborescence.

1)Par exemple au secteur d'activitŽ industries culturelles et artisanat d'art
seront  associŽes de prŽfŽrence les catŽgories suivantes:

2)Lieu/Structure: entreprise industrielle ou de services, atelier, studio,
pŽpini•res d'entreprise, PME, SA, SARL, travailleur indŽpendant, etc.. ( l'espace,
l'utilisation commune et la forme juridique   peuvent •tre considŽrŽ comme un seul
param•tre; certains pouvant avoir aucune propriŽtŽ rŽellement dŽterminante.)

3 et 4)Secteur de compŽtence et position professionnelle: les  catŽgories sont
moins nombreuses. On devra nŽanmoins y adjoindre les catŽgories suivantes:

3)Fabrication, mŽthodes, crŽation, reproduction, communication,
conservation ainsi que (dŽja citŽ) production, gestion, services, etc..

4)A peu pr•s maintenues. Les situations hiŽrarchiques proposant -ˆ peu pr•s-
toujours les m•mes configurations.

NB. Il s'agit lˆ des catŽgories existantes de fa•on usuelle pour chaque param•tre. Il faudrait
parfois  prŽciser davantage: ex, mŽdiath•que centrale ou annexe relations publiques chargŽe
de ..., services techniques sc•ne ou bien entretien, etc ...Mais on retomberait dans le travers
nominatif dŽnoncŽ ci avant. Les 7 tableaux sont ̂  remplir concr•tement. On voit ici qu'une
approche exhaustive et dynamique des mŽtiers  nŽcessite le recours ̂ une nomenclature
abondante.  Le caract•re ouvert des trois derniers param•tres de dŽtermination impose en
outre des mises ̂ jour rŽguli•res. Il nous a semblŽ que cette t‰che sortait du cadre de la
recherche action; et qu'il est avant tout nŽcessaire de fournir un cadre opŽrationnel valable
pour toute situation, afin de rendre compte de  la complexitŽ et la dynamique des mŽtiers
considŽrŽs.

d) Un exemple d'application. Pour un mŽtier exercŽ ̂ Ubisoft, entreprise crŽatrice de
logiciels de jeux vidŽos situŽe ̂ Montreuil.(De 5 emplois crŽŽs en 1990 - cinq fr•res- ̂  plus
de 600 en 2000.)
Description en rŽfŽrence aux param•tres de dŽtermination: adjointe (4) ˆ la communication
(3) dans une entreprise - grosse PME (2) - de logiciels de jeux faisant appel ̂ des crŽations
graphique et autre (1). Ce poste rel•ve des quatre dŽterminants suivants : industrie culturelle
(1), entreprise industrielle ou de service (2) - on peut encore hŽsiter aujourd'hui avec
"PME"-, communication/services (3), cadre intermŽdiaire ou adjoint ˆ cadre dirigeant.
On notera que l'ŽnoncŽ complet d'un emploi remonte la grille des dŽterminants: il va du
particulier au gŽnŽral, alors m•me que notre prŽsentation s'efforce de prŽsenter le
mouvement inverse, afin de saisir l'extr•me diversitŽ des mŽtiers ŽvoquŽe auparavant en
partant de l'activitŽ gŽnŽrique.

4.2.3 Les deux visages de l'emploi culturel.

Une coupure appara”t nettement entre activitŽs crŽatrices d'emploi et activitŽs d'exercice d'un
emploi. Ou, plus prŽcisŽment entre les projets gŽnŽrant ces activitŽs crŽatrices et les actions,
mŽcanismes ou dispositifs aboutissant ̂ ce qu'un emploi potentiel devienne effectif.  La capacitŽ
d'emploi devient un indice capital de la dynamique interne d'un projet culturel: la   culture est
caractŽrisŽe par sa facultŽ de remplacer  -mais pas toujours... - le capital financier par des
innovations formelles et relationnelles, gŽnŽrant de l'emploi. Cette facultŽ, qu'elle s'exerce en
interne  ou non, est toujours constitutive de sa qualitŽ, elle en est un des traits premiers. Les
difficultŽs naissent de la quasi impossibilitŽ de lui appliquer un traitement normatif, ce qui explique
notre recours ˆ la monographie et ˆ des enqu•tes de type inductif.
A l'inverse les emplois relevant du service public, ou plus exactement de la rŽgulation que pensent
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devoir exercer les pouvoir publics, sont beaucoup plus aisŽs ̂ cerner, mais ils ne montrent pas une
aussi forte capacitŽ d'emploi. Celle ci n'est pas nulle puisquÕelle se concrŽtise par lÕemploi crŽŽ mais
elle dŽpend totalement du niveau d'intervention de la collectivitŽ publique. Les conceptions mises
en oeuvre par la ville de Rotterdam  peuvent •tre  per•ues comme mixtes, ˆ la fois
interventionnistes dans le soutien spŽcifique aux emplois (Job +) mais aussi  complŽmentaires d'une
Žconomie et d'un marchŽ de l'emploi qu'elles s'efforcent de dŽcrypter et  de valoriser. (cf. 4.4.2).

4.2.4 Emploi culturel et activitŽs induites

Lˆ aussi, il est difficile en dehors de l'apprŽciation du terrain, d'avoir des ŽlŽments chiffrŽs. Ceux-ci
d'ailleurs seraient peu signifiants. On doit se borner ˆ Žmettre quelques constats.
Si l'on admet que la crŽation d'emplois dans les banlieues et quartiers populaires rel•ve surtout des
effets de proximitŽ( cf. une conception extensive de la proximitŽ 4.3.1), il sera facile d'observer la
faiblesse relative des emplois dŽrivŽs comparativement aux encha”nements causals ( en terme
d'emplois directs et dŽrivŽs ) dŽcrits ci avant. Il est Žvidemment difficile de comparer avec les effets
d'un grand festival sur une ville moyenne, par exemple.(cf. Ç!L'impact Žconomique en terme
d'emploi de dix festivals en Europe. CEFRAC. Paris 1996!È) NŽanmoins, il est certain et
immŽdiatement palpable que dans certains quartiers, Hackney, le Bas-Montreuil, Delsfhaven,
certaines professions nouvelles s'installent, liŽes ̂ des services techniques aupr•s des artistes et des
ateliers de crŽation. (Elles sont  souvent dans la mouvance des mŽtiers du graphisme ou ont trait ̂  la
communication. cf. annexes Montreuil)
Il est difficile de restituer fid•lement le climat de renouveau, m•me si cela est partiel, d'un quartier
(Les statistiques s'appliquent globalement ̂ une ville : concernant Montreuil, la relance du Bas-
Montreuil n'efface pas le dŽclin des autres quartiers de la ville, majoritaires dŽmographiquement),
mais il est patent qu'il est passŽ par la diversification des mŽtiers induits : cafŽs et restaurateurs se
relancent ou s'installent ; des services peu dŽveloppŽs jusqu'alors - reprographies, gardes, livreurs,
presse, etc. - apparaissent. C'est par les emplois induits que se manifestent les signes tangibles d'une
relance. Notamment par l'Žmergence des mŽtiers du commerce et des services de proximitŽ, qui
sont les plus sensibles aux variations de la demande. (Par ex., sur Paris/Seine Saint Denis ce
renouveau est perceptible sur la proximitŽ du pŽriphŽrique et dispara”t sur les villes de deuxi•me
ceinture telles que Bobigny et Noisy le Sec.). Aussi peu rigoureuse scientifiquement soit elle, la
notion de "climat favorable" o• joue essentiellement le facteur mode, est essentielle. Les emplois
culturels peuvent aussi avoir des effets diffus, en termes d'image et de notoriŽtŽ, d'influence sur
d'autres catŽgories professionnelles. Cela peut •tre tr•s important. On voit le tertiaire, la banque, les
assurances, les bureaux de consultants divers, commencer ̂ se rŽapproprier des espaces.
(Delfhaven, Hackney, Bas Montreuil ). Cela se fera t-il au dŽtriment des artistes et des techniciens
de la culture qui ont ŽtŽ la providence et sont les acteurs essentiels du  renouveau?

4.3 Description du champ dÕinvestigation / l'espace social

4.3.1 Les problŽmatiques  de la proximitŽ; une conception extensive

En soulignant l'importance des nouvelles formes de proximitŽ dans la crŽation d'emplois culturels et
leur pŽrennisation, nous n'avons pu faire collectivement l'Žconomie d'une rŽflexion sur le concept
m•me de proximitŽ.  (La difficultŽ ̂  trouver un Žquivalent anglais du terme prouve assez combien
la notion doit •tre clarifiŽe.) Il avait ŽtŽ dŽjˆ soulignŽ (cf. orientation  mŽthodologique en annexe)
qu'il y a trois types de proximitŽ : la proximitŽ  gŽographique, celle liŽe ̂  un service et la proximitŽ
d'affinitŽ. Si les deux premi•res ne sont pas - a priori - susceptibles de difficultŽs de repŽrage, la
relation affinitaire peut s'apprŽhender diffŽremment selon les situations. La proximitŽ peut alors •tre
de caract•re social ou liŽe ̂  une classe d'‰ge, par exemple les activitŽs de soutien scolaire ou bien
les "cafŽs musiques" destinŽs aux jeunes. Elle peut •tre caractŽristique des affinitŽs
professionnelles, ou bien esthŽtiques, s'il s'agit d'artistes. DŽjˆ, ˆ ce stade prŽliminaire, il nous avait
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semblŽ qu'il fallait revenir sur les significations accordŽes ˆ un concept devenu passe partout - alibi
d'une action culturelle ̂  caract•re d'intŽgration, sans rŽflexion sur les discriminations engendrŽes
par la culture elle m•me - et en m•me temps lui donner  plus  de souplesse. Que le constat fait sur le
terrain puisse passer dans l'analyse.
Les participants ˆ l'Žtude ont finalement choisi!:

- la proximitŽ gŽographique qui incite les uns ̂  s'installer ̂ proximitŽ des autres (phŽnom•ne
de districts culturels),

- la proximitŽ d'affinitŽ ou de rŽseau liŽe ̂  une demande identifiŽe comme homog•ne dans ce
qui est per•u comme l'atomisation de la grande urbanisation,

- la proximitŽ de service o• une demande est per•ue comme de consommation ou
d'amŽlioration des conditions de vie quotidienne È

Autrement dit, ˆ travers l'expression emploi de proximitŽ, il s'agissait moins de faire allusion ̂  la
catŽgorie d'emplois que l'on dŽsigne habituellement sous ce terme, ̂ savoir ceux qui ont en commun
d'entretenir une certaine relation avec le local (services rendus ̂ la population, activitŽs culturelles
dans les quartiers...), que de construire une  famille d'emplois qui aurait pour caractŽristique
commune d'•tre gŽnŽrŽe par les mŽcanismes de proximitŽ ̂  lÕÏuvre dans les zones urbaines
considŽrŽes. C'est d'ailleurs le principal sous-entendu (ou prŽsupposŽ) contenu dans la proposition
d'Žtude: il existerait, dans les zones urbaines en proie aux dysfonctionnements Žconomiques et
sociaux, un besoin de proximitŽ gŽnŽrant un certain volume d'activitŽ, en particulier dans celles
relatives au  dŽveloppement culturel - elles-m•mes ayant un effet dŽmultiplicateur sur les activitŽs
de cadre de vie et d'environnement.
La proximitŽ devient donc ici moins un marqueur des emplois culturels ̂  Žtudier qu'un concept-
outil opŽrationnel visant ̂  qualifier la dynamique ̂ lÕÏuvre dans les citŽs concernŽes : la proximitŽ,
c'est ̂ la fois ce qui, en amont, favorise la crŽation d'emplois culturels dans les banlieues et la forme
ˆ travers laquelle ces emplois dynamisent en retour la vie Žconomique et sociale locale. Autrement
dit, ce n'est donc pas, une notion dont le sens prŽexisterait ̂ l'Žtude, mais un concept opŽrationnel ̂
construire.
Pour cela, nous devions nŽcessairement adopter une dŽfinition extensive de la proximitŽ. Car
cantonner la proximitŽ ̂  son niveau de signification le plus Žvident parce que le plus couramment
admis, ̂  savoir la proximitŽ qui qualifie le service rendu ̂  la population, revenait ̂ limiter notre
champ d'investigation aux seules activitŽs dites de dŽveloppement culturel de proximitŽ. Celles ci
sont essentiellement le fait des pouvoirs publics dans les quatre sites, avec une intervention plus ou
moins marquŽe de la sociŽtŽ civile selon les cas. Chacun sait combien le nombre de ces emplois est
limitŽ par la capacitŽ de financement des collectivitŽs.(cf. 4.4.2)
Il nous fallait donc Žtendre la notion de proximitŽ gŽographique, de services aux  affinitŽs
professionnelles ou de style. Mais une question se posait alors : pouvions-nous dŽsigner par le
m•me terme de proximitŽ des mŽcanismes aussi diffŽrents ? Le travail de terrain n'a pas tardŽ ̂
apporter la rŽponse. L'ambigu•tŽ et l'extensivitŽ du terme "proximitŽ", a rŽclamŽ une rŽvision des
hypoth•ses prŽalablement Žmises. Notre recherche, en nous contraignant ̂ tester le choix initial,
nous a finalement conduits ̂  adjoindre ̂   la notion de proximitŽ au sein du tiers syst•me ( les
services pratiques ̂ la population, les nouveaux services dus ̂  des changements de comportements,
l'Žmergence de nouveaux espaces culturels) une conception plus Žconomico-sociale celle des effets
d'Žchelle et de grŽgaritŽ dans un espace donnŽ. L'analyse des quatre sites ŽtudiŽs (sauf peut •tre
Bruxelles ̂  ce stade)  montre que l'Žcho portŽ aux premi•res installations d'artistes ayant dŽpassŽ
leur cercle restreint  des affinitŽs proches, celui-ci est devenu la profession toute enti•re, ou presque.
S'installer en quartier ou banlieue permet l'Žconomie d'Žchelle, est plus pratique et deviens donc
lŽgitime. L'effet de seuil peut se transformer en effet boule de neige. Les affinitŽs esthŽtiques et
professionnelles ainsi validŽes gŽn•rent ̂  nouveau un potentiel de dŽveloppement liŽ ˆ
"l'accompagnement" technique et de vente/mŽdiation des leaders d'opinion. Les premiers en sont
souvent  sont souvent les artistes ou les entrepreneurs culturels eux-m•mes. .

4.3.2 Banlieues, quartiers et faubourgs : le concept de banlieue et son abandon au profit du
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concept de quartier et de faubourg.

Il est apparu que le terme de banlieue renvoyait ̂  la relation entre un centre et une pŽriphŽrie,
Žtymologiquement situŽe ̂ une lieue, quatre km, au moins des annonces - les bans - faites par le
pouvoir. Le terme sugg•re donc une dŽtermination gŽographique, quand l'Žtude entend privilŽgier
une caractŽrisation socio-Žconomique des terrains ŽtudiŽs : s'il est vrai qu'en France, on a tendance ˆ
trouver ces zones sinistrŽes plus souvent en pŽriphŽrie des villes, ce schŽma est loin d'•tre
extensible, bien au contraire :c'est ainsi que, dans les villes anglo-saxonnes, les pŽriphŽries sont
plut™t peuplŽes par les classes moyennes ou aisŽes. Ainsi, la variŽtŽ des configurations urbaines en
Europe nous a obligŽs ̂ repenser la terminologie. Bruxelles, Londres ont mis en valeur la notion de
quartiers dont ceux qui font l'objet de l'Žtude apparaissent plut™t dans le pŽri-urbain (Hackney,
Schaerbeck), voire au centre-ville (Saint Gilles, Saint Josse). Rotterdam a proposŽ d'autres modes
de dŽveloppement, liŽs ˆ l'emprise portuaire et aux activitŽs Žconomiques gŽnŽrŽes par elle.
La banlieue appara”t ainsi comme un territoire dŽpendant ˆ la fois du centre qui l'engendre, mais
aussi de schŽmas de dŽveloppement concentriques propres aux pŽriodes de reconstruction h‰tives et
en vigueur dans certains pays appliquant des mod•les centralisŽs. A ce titre, la situation de Paris
n'est pas unique en Europe (cf Milan, Madrid, Ath•nes, Amsterdam, etc.)mais elle est tout de m•me
archŽtypique d'un schŽma centralisŽ d'extension. Les terrains d'Žtude choisis relevant de processus
de dŽveloppement  tr•s diffŽrents, nous avons finalement convenu qu'il Žtait plus appropriŽ de
parler de quartiers, dŽnomination plus europŽenne.
L'analyse de ces notions est cruelle en ce sens qu'elle rŽv•le que les quartiers choisis, s'ils prŽsentent
bien les caractŽristiques sociales requises, se situent tous au sein de  ce que l'on pourrait qualifier
des "nouveaux faubourgs". Nouveaux, parce qu'ils sont souvent  situŽs en dehors des espaces
traditionnels; ils sont dŽjˆ plus ŽloignŽs, en pŽriphŽrie, ou bien au centre. Ils peuvent •tre tr•s vastes
(Hackney) ou •tre des communes ̂ part enti•re ( Montreuil, Saint-Ouen). Il y donc bien un constat
de" seuil de diversitŽ" qui n'est pas nŽcessairement un constat Žconomique mais de niveau de
socialisation. Dit autrement : plus la dŽgradation sociale est forte, plus l'intervention publique est
nŽcessaire.. et, souvent, plus la massification dŽtruit le "biotope civil". Pour rompre ce cercle
vicieux, la prŽservation du b‰ti, des micro circuits Žconomiques et de circulation rev•t un caract•re
crucial. (Les analyses de  lointaines banlieues, confirment le monopole d'une rŽalitŽ culturelle
municipale, o• la sociŽtŽ civile et le dŽveloppement d'activitŽs "pour elles m•mes" ont peu de
place.)

4.4 Description du champ dÕinvestigation / l'espace Žconomique et politiques

4.4.1 Espace public et secteurs privŽs; la solvabilitŽ, une notion floue

Poser la question de la solvabilitŽ Žconomique des emplois culturels revient ̂  s'interroger sur les
sources de financement  et de pŽrennisation du secteur, en particulier sur la capacitŽ du secteur ̂
dŽgager un financement propre. Or, si ce th•me  est omniprŽsent dans le domaine des activitŽs
culturelles, comme le montre d'ailleurs la sensibilitŽ des financements privŽs aux avantages fiscaux
ou celle des financements publics aux contraintes de rŽgulation budgŽtaire, son traitement n'est pas
spŽcifique au terrain de notre travail. Ainsi, la difficultŽ de mettre ̂  jour un certain nombre de
besoins et, au moins dans un premier temps, de les prendre en charge est une constante du secteur
culturel, puisque celui ci se diversifie sans cesse. Il est bien sur illusoire de penser qu'elle Žpargne
les emplois culturels dans les quartiers.
En rŽalitŽ, la notion m•me de solvabilitŽ semble tellement liŽe ̂  la viabilitŽ Žconomique  des
activitŽs dŽveloppŽes par l'emploi crŽŽ qu'elle a de forts relents de tautologie. Ou bien l'emploi crŽe
une certaine sŽcuritŽ financi•re inscrite dans un contexte  Žconomique pŽrenne, auquel cas il est
"solvable"; ou bien il ne s'inscrit pas dans ce contexte, et c'est presque toujours ̂  la puissance
publique d'Žvaluer s'il peut, ou doit, •tre pris en charge, partiellement ou totalement.
En consŽquence Žtudier la solvabilitŽ Žconomique d'un emploi culturel revient ̂  faire l'analyse
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financi•re prospective des fili•res culturelles dans lesquelles il s'inscrit....et d'Žtudier tout ̂  la fois
les conditions de l'Žvolution Žconomiques et les politiques appliquŽes ˆ leur endroits.

4.4.1.1. La solvabilitŽ des emplois publics

Cela concerne principalement les secteurs d'activitŽ suivant : les activitŽs culturelles et artistiques
polyvalentes publiques, les activitŽs culturelles et artistiques spŽcialisŽes publiques, le secteur
socioculturel polyvalent et de service. Leur pŽrennisation dŽpend  enti•rement des  fonds publics; ce
qui n'est pas nŽcessairement une source de fragilitŽ. En gŽnŽral, les politiques culturelles publiques
sont pŽrennes. Globalement, la  croissance rŽcente des dŽpenses culturelles publiques ( sur
l'ensemble de l'Europe les dŽpenses culturelles ont ŽtŽ multipliŽes par un facteur supŽrieur ̂ 2,5 en
valeur absolue sur 20 ans) n'a pas entra”nŽ d"instabilitŽ excessive. La dŽcŽlŽration rŽcente des
dŽpenses s'est plut™t accompagnŽe d'un atterrissage en douceur pour les situations professionnelles
en dŽpendant, y compris en Grande Bretagne, o• les coupes budgŽtaires ont ŽtŽ antŽrieures et o• le
syst•me dit arms length principle, de dŽvolution, a amorti les coups de barre.
NŽanmoins la question se pose pour l'Žvolution des politiques culturelles publiques d'intervention
dans les quartiers. Il n'y a pas ̂ notre connaissance d'Žtude sur ce secteur en Europe. Le bas niveau
de ces interventions, joint ˆ la fragilitŽ constatŽe des outils mis en oeuvre (en France, la Direction
du DŽveloppement Culturel et le Fonds d'Intervention Culturel au Minist•re de la Culture ont
disparu d•s 1986/88, les crŽdits affectŽs Žtant en recul constant avec une reprise au plancher depuis
1998.) ne peut que rendre tr•s incertain tout optimisme ̂ cet Žgard. Les inŽgalitŽs se manifestent en
ce domaine par l'abandon, plus ou moins discret, du soutien public ˆ telle ou telle initiative
(l'exemple fran•ais des CafŽs Musique dans les quartiers) ou service, sans que souvent un bilan
prŽcis ai ŽtŽ rŽalisŽ.

4.4.1.2.La solvabilitŽ des emplois privŽs.

Quatre secteurs peuvent •tre considŽrŽs comme reprŽsentant les emplois culturels d'origine privŽe :
les activitŽs culturelles et artistiques polyvalentes privŽes, les activitŽs culturelles et artistiques
spŽcialisŽes privŽes, les industries culturelles et artisanat d'art (tr•s majoritaires dans ce cadre), le
secteur socioculturel spŽcialisŽ. Les emplois culturels Žtant "liŽs ˆ des activitŽs constatant la
substitution des besoins dits supŽrieurs ˆ des besoins dits infŽrieurs dŽjˆ satisfaits" (ref X. Greffe p
50, dŽjˆ citŽ), la pŽrennisation de ces emplois est Žvidemment plus alŽatoire dans les quartiers. Ici
les enjeux de la solvabilitŽ sont liŽs ̂  ceux de la proximitŽ : les emplois qui ne sont pas directement
liŽs ̂  la population mais ̂  la proximitŽ professionnelle sont dŽpendant de la "solvabilitŽ gŽnŽrale"
du quartier ou de la ville considŽrŽe, celle ci Žtant tributaire des variations des conditions gŽnŽrales
de vie. Par ailleurs , on constatera que dans les monographies prŽsentŽes les emplois culturels de
service ̂ la population du secteur privŽ sont peu reprŽsentŽes; ils existent nŽanmoins (locations
vidŽos, cassettes, CD, livres en drugstores, lieux musicaux, etc.) et sont tr•s liŽs aux formes
populaires de la vie culturelle. Il est tout ̂  fait nŽcessaire que les activitŽs culturelles soient liŽs aux
lieux d'exercice de ces emplois.

4.4.2 Les politiques d'aide ˆ l'emploi!: succ•s  et effets pervers

Il existe dans  les quartiers concernŽs des dispositifs d'aide au retour ̂  l'emploi, concernant les
jeunes et les ch™meurs longue durŽe (Paris) ou d'accompagnement social par la formation
(Londres). Il est trop t™t pour rendre compte de leur capacitŽ de dŽmultiplication, mais il est Žvident
qu'ils visent essentiellement le retour ˆ l'emploi des personnes en difficultŽ, le souci de
dŽmultiplication Žtant secondaire. On regrettera d'autant plus l'absence de dispositifs
d'accompagnement ˆ la crŽation de projets crŽateurs d'emplois. On trouvera ci apr•s des indications
pour des programmes agissant en amont , sur les facteurs de dŽclenchement. (cf. 6.4)
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Avant-propos

LÕŽtude menŽe ̂ Bruxelles inclue dans la recherche la Ò!SolvabilitŽ Žconomique des emplois
culturels dans les banlieuesÓ a ŽtŽ possible gr‰ce au soutien de la Cocof et au partenariat Žtabli avec
ses responsables. Que soient Žgalement remerciŽs les organismes et les personnes Ïuvrant pour la
culture ˆ Bruxelles qui ont pr•tŽ leur concours ˆ la rŽalisation de cette Žtude.

MalgrŽ les difficultŽs inhŽrentes ̂ lÕexercice, cette recherche sÕest efforcŽe de maintenir une
cohŽrence entre des donnŽes Žparses provenant dÕun secteur particuli•rement riche et fluctuant et
des prŽoccupations tournŽes vers lÕanalyse de lÕemploi culturel et du troisi•me syst•me dans le
contexte urbain en Europe. Entre le niveau local et supranational, entre une stratŽgie politique
globale pour lÕemploi en Europe et des trajets personnels par essence, uniques et irrŽductibles aux
seules statistiques ou dernier plan dÕactions contre le ch™mage, notre Žtude a dž ˆ chaque Žtape
trouver un arbitrage parfois dŽlicat et Ðtant que faire ce peut Ð non rŽducteur.

Au terme de cette Žtude, nous avons tentŽ de fournir une chambre dÕŽchos aux enjeux soulevŽs par
la situation de la culture urbaine actuelle. LÕenthousiasme des personnes interrogŽes nous a
Žgalement ŽtŽ inoculŽ et nous espŽrons que ce rapport concourre ̂ lÕintŽgration de la culture au
cÏur du dŽveloppement urbain. Nous tenons aussi ̂ ce que cette Žtude contribue ̂ rendre caduque
une attitude de tolŽrance vis-ˆ-vis des secteurs culturels et socioculturels au profit dÕune attitude de
rŽelle collaboration entre acteurs politiques, Žconomique, sociaux et culturels lors de dŽcisions
globales quant au bien •tre en ville.

Nos plus vifs remerciements ˆ Bunker Souple, Nova, Recyclart, Plut™t/Te laat, et aux associations
qui ont pris la peine de rŽpondre ˆ notre questionnaire.

FrŽdŽric Jacquemin - Fondation Hicter
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I. Introduction

I.1. Remarques prŽliminaires et structure du rapport

Cette Žtude sÕarticule autour de trois approches!mŽthodologiques complŽmentaires!:
- une approche descriptive gŽnŽrale
- un sondage de terrain via un questionnaire ad hoc adressŽ ˆ un Žchantillon reprŽsentatif
- un enrichissement du propos  via de multiples rencontres avec des opŽrateurs et des spŽcialistes du
terrain socioculturel bruxellois.

LÕapproche descriptive a tentŽ de dresser un panorama du tissu socio-Žconomique du pŽrim•tre de
recherche ainsi que de lÕenvironnement institutionnel et politique qui conditionne le secteur culturel
ˆ Bruxelles. Des chiffres relatifs ̂  lÕemploi, ˆ la composition sociale et culturelle de Bruxelles ont
ŽtŽ restituŽs dans cette partie du rapport dont lÕobjectif Žtait, en premier lieu, de photographier lÕ
Ò!existant!Ó culturel , connu des Bruxellois mais reprŽsentant une situation insolite dans le paysage
culturel europŽen. Cette section du rapport sÕest efforcŽe de fournir des ŽlŽments descriptifs
autorisant des comparaisons homog•nes entre les 4 villes ŽtudiŽes et procurant aux autres Žquipes
de recherche une vison relativement compl•te de Bruxelles et de ses spŽcificitŽs culturelles.

Ensuite, lÕanalyse du questionnaire envoyŽ ̂ un Žchantillon dÕopŽrateurs culturels et socioculturels,
nous a permis dÕŽtablir un faisceau de quantifications plus mesurables et plus prŽcises que
lÕapproche descriptive gŽnŽrale sans toutefois nous autoriser des extrapolations gŽnŽralisables. En
ce sens, nous insistons sur le fait que le contenu quantitatif de cette recherche nÕest pas multipliable
ou reproductible ̂ dÕautres contextes urbains . Il serait en effet mŽthodologiquement hasardeux de
dŽduire des chiffres avancŽs dans cette enqu•te des conclusions valables pour un pŽrim•tre plus
large. Les chiffres avancŽs reprŽsentent une partie rŽduite dÕune rŽalitŽ encore mal cernŽe et nÕont
dÕautre objet que celui de la reprŽsentativitŽ dÕun secteur et dÕun contexte particulier. Nous ne
validons d•s lors pas une mŽthode qui tenterait de multiplier les chiffres que nous proposons au titre
dÕŽchantillon, par des coefficients (Žtablis dÕailleurs sur une base alŽatoire), en vue de fournir la
quantification et lÔ interprŽtation dÕun territoire plus large.

A contrario, lÕapproche complŽmentaire nourrie des rŽunions avec des acteurs de champs divers
(acteurs culturels, organismes publics, centre de recherche, rŽseaux de concertation ou rŽseaux
opŽrationnels, centres de ressources, individualitŽs engagŽes, É) nous a permis de soulever des
questions et de construire des ŽlŽments de rŽponses plus Ò!universalisables!Ó. Ainsi  le traitement
qualitatif de ces apports multiples, nous a conduits ̂  des constats mettant parfois ̂  mal des
mythologies telles que la!frivolitŽ du secteur culturel face ̂  des probl•mes urbains tr•s concrets ou
son incapacitŽ ˆ gŽrer et ˆ comprendre des enjeux plus globaux.

Touchant parfois ̂  des thŽmatiques dŽbordant du cadre de la recherche, tous les accents de ces
rencontres nÕont pu •tre intŽgrŽs dans ce rapport. Ils font toutefois appel ̂  une rŽflexion
supplŽmentaire, nŽcessaire ˆ terme!.  La problŽmatique statutaire, tant des artistes que des employŽs
du secteur socioculturel nÕest quÕeffleurŽe ici, elle mŽriterait nŽanmoins une exploitation plus
profonde. LiŽe ̂  elle, la reprŽsentation sociŽtale -qui est de nature culturelle- de la notion de travail,
du bŽnŽvolat et du sens de lÕactivitŽ humaine, nÕa pas pu trouver de dŽveloppement suffisant dans
cette recherche. Il sÕagit cependant dÕune dimension capitale dans la comprŽhension de lÕemploi
culturel.

LÕarticulation des diffŽrentes sections de ce rapport a respectŽ le canevas de cette triple approche,
partant du gŽnŽral descriptif au particulier quantitatif pour aboutir ̂  la synth•se qualitative.  En fin
de rapport se trouvent des Žtudes de cas monographiques ayant pour objet moins lÕanalyse
spŽcifique du dŽveloppement (ou de lÕŽchec du dŽveloppement) de structures isolŽes quÕune
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retranscription, ̂ travers certaines expŽriences individuelles, de tendances (et de menaces) dans
lÕŽvolution dÕune certaine forme de culture en milieu urbain.

I.2. Hypoth•ses de travail

PrŽalablement ̂ la recherche de terrain, nous avons examinŽ un Žventail des postulats
sociologiques, urbanistiques et Žconomiques afin de tracer, dans lÕenchev•trement de concepts qui
ont prŽvalu dans la littŽrature scientifique, des dŽfinitions opŽratoires faisant sens par rapport ̂  la
situation observŽe.  Ainsi, nous avons identifiŽ au sein de lÕappareil scientifique, certaines
dŽfinitions relatives  aux interactions entre culture et ville, ˆ la notion de quartier ainsi quÕˆ la
position de la culture dans la forme dÕŽconomie appelŽe Ò!troisi•me syst•me!Ó.

I.2.1. UrbanitŽ et culture

La ville symbolise lÕespace de reprŽsentation et dÕaffirmation de la culture par excellence. Dans la
tradition classique de lÕEurope, lÕurbanitŽ est la condition m•me de la culture, en opposition avec la
rusticitŽ qui dŽfinit le terroir et le rapport ̂ la nature. LÕimage de la culture abritŽe par la ville!et de
la culture modelant la ville a traversŽ lÕhistoire. Le concept de Ò!culture urbaine!Ó a cependant
ŽvoluŽ sŽmantiquement au fil des si•cles.

Les sociologues et anthropologues de la culture ont intŽgrŽ dans leurs dŽfinitions du terme Ò!culture
urbaine!Ó, des acceptions contradictoires au fil du temps. LÕacception sÕest modifiŽe dans le
discours scientifique comme dans le langage courant pour aboutir aujourdÕhui ˆ une dŽfinition!de la
culture urbaine opposŽe de la culture Ò!de ville!Ó, cÕest ˆ dire de la culture de la mondanitŽ identifiŽe
aux Ò!salons!Ó et aux sorties ̂ lÕopŽra des cercles huppŽs du 19e et du dŽbut du 20•me si•cle. Cette
forme bourgeoise de la culture Ò!en ville!Ó sÕest figŽe et a entretenu, de fait, un dŽcalage absolu avec
le dŽveloppement social et urbanistique des villes contemporaines.

La culture urbaine dŽfinit ̂  prŽsent une culture Ò!underground!Ó, abritŽe par des b‰timents dŽchus et
des rues abandonnŽes, liŽe aux battements de la vie contemporaine plus quÕaux institutions
emblŽmatiques de la culture bourgeoise.  Certaines analogies entre ces deux formes opposŽes sont
pourtant manifestes. On remarque ̂ cet Žgard la similitude dans les comportements co-optatifs
prŽsents dans la culture urbaine contemporaine et dans  la culture Ò!de ville!Ó!; et donc une certaine
forme de mondanitŽ -au sens proustien du terme-. LÕexistence de cercles relativement fermŽs et
dÕun public homog•ne en stabulation libre autour de 20 ou 25 structures alternatives (formes
contemporaines des Ò!salons!Ó), les processus dÕadmission / de rejet dÕun membre de la Ò!coterie!Ó
(un tel est Ò!commercial!Ó, tel autre est Ò!vendu politiquement!Ó), crŽe un univers relativement
proche dans ses modalitŽs, m•me sÕil diff•re dans ses formes, de la culture mondaine du passŽ.
Topologiquement Žgalement, on assiste Žgalement ˆ une transformation. On pourrait dire en effet
que la culture urbaine sÕest transposŽe gŽographiquement de lÕunivers des salons bourgeois vers
celui des squats lŽgaux et des espaces urbains dŽliquescents, tout en hŽritant de certains habitus issu
de la culture mondaine.

I.2.2. Quartiers et culture

LÕapproche de la culture urbaine, basŽe sur la notion topologique du quartier!, a rŽvŽlŽ ses limites
de mani•re gŽnŽrale, et ̂  Bruxelles en particulier. En effet, certains scientifiques (sociologues et
anthropologues) ont dŽmontrŽ que le dŽveloppement urbain des trente derni•res annŽes a sapŽ les
fondements culturels du quartier en tant que facteur identificatoire des individus y habitant. De plus
en plus dÕurbanistes et de sociologues ont cessŽ de croire au r™le du lieu physique en tant que lieu
dÕattachement ˆ celui-ci pour commencer penser que le quartier tire sa valeur, aupr•s des habitants,
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des services et des Žquipements (galeries marchandes, biblioth•ques, piscines, cinŽmas, etc.) quÕil
poss•de dÕavantage que dÕune identitŽ culturelle spŽcifique.

Suivant cette approche thŽorique qui se confirme, du moins partiellement, sur le terrain bruxellois,
nous avons nÕavons pas per•u de Ò!cristallisation!Ó culturelle ̂  lÕŽgard dÕun quartier bruxellois.
Aucune zone ne peut, finalement, se dŽfinir comme Ò!p™le culturel!Ó. DÕapr•s nos observations, le
tissu culturel bruxellois prend la forme dÕune toile dÕaraignŽe ŽmaillŽe de !nÏuds et de passages
Ò!culturels!Ó,   mais reste absent de tout effet concentrateur. D•s lors, la notion dÕappartenance ˆ un
quartier tirŽe dÕune !concentration dÕopŽrateurs culturels dans celui-ci ne peut •tre validŽe par notre
Žtude.

On parlera dÕavantage de Ò!poches!Ó ou de Ò!tron•ons!Ó!culturels que de quartiers. Sans pouvoir en
dŽfinir prŽcisŽment leur teneur, ces poches culturelles peuvent effectivement •tre identifiŽes mais!:
- elles ne se dŽlimitent pas en termes de dŽcoupage administratif (tel que le quartier, ou tout autre

unitŽ du parcellaire urbain)!;
- ensuite, elles ne se dŽfinissent pas (uniquement) par la prŽsence de structures culturelles en leur

sein.

Des axes tels que la rue royale (du centre culturel Botanique aux Halles de Schaerbeek) ou le Monts
des Arts ne sont pas per•us comme quartiers culturels malgrŽ leur dŽlimitation par des structures
culturelles tr•s importantes.  A contrario, des tron•ons urbains reprŽsentŽ par la rue Dansaert
(jonction quartier de la Bourse Ð place Saint Catherine) ou le parvis de Saint Gilles sont ŽtiquetŽs
Ò!culturels!Ó, quand bien m•me ils sont peu pourvus en structures culturelles emblŽmatiques.

Ce constat pose le probl•me de lÕamŽnagement et de la signalŽtique urbaine pour ce qui est des
espaces considŽrŽs dans le premier exemple, et, pour ce qui est du second, renvoie au r™le
fondamentalement culturel des espaces possŽdant une image externe attrayante, indŽpendamment
de lÕimplantation dÕopŽrateurs labellisŽs Ò!culturels!Ó dans leur pŽrim•tre. Cette attractivitŽ nourrire
par la prŽsence de magasins Ò!alternatifs!Ó, de cafŽs et restaurants Ò!chics!Ó ou par les habitudes de
consommation culturelle de leurs habitants, entretient finalement plus la valeur culturelle dÕune
ville quÕun opŽrateur culturel isolŽ dans un quartier manquant dÕimage.

Les zones abritant les infrastructures culturelles nÕont manifestement pas rŽussi ̂ tirer parti de cette
plus value dÕimage. Cet Žtat de fait, qui est plus particuli•rement marquant pour les zones urbaines
couvertes par notre enqu•te de terrain, a repose le probl•me de lÕapproche globale et intŽgrŽ du
secteur culturel en tant quÕŽlŽment signalŽtique majeur dans le paysage urbain.

I.2.3. Culture, troisi•me syst•me et emploi.

Cette Žtude sÕinscrit dans les lignes dÕactions et de rŽflexion mises en place par la commission
europŽenne depuis plusieurs annŽes. Celle-ci repose sur deux constats!:
- la culture a toujours ŽtŽ reconnue comme un levier dÕemploi sous valorisŽ par le syst•me

Žconomique traditionnel,
- les opŽrateurs du Ò!troisi•me syst•me!Ó, et parmi eux, les opŽrateurs culturels, sont vecteurs de

dŽveloppement Žconomique au niveau local, plus spŽcifiquement en milieu urbain.
 
 Partant de ces deux hypoth•ses de travail , nous avons relevŽ diffŽrentes caractŽristiques du secteur
culturel et socioculturel qui valident ces hypoth•ses  mais attŽnuent leur applicabilitŽ au champ
Ðbruxellois du moins- des pratiques opŽrationnelles et institutionnelles.
 
 Les secteurs culturel et socioculturel de part leur mode de fonctionnement, sÕinscrivent de facto
dans lÕŽconomie non-marchande appelŽe Ò!troisi•me syst•me!Ó par les instances europŽennes. Ni
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acteur privŽ ni agent public, les opŽrateurs culturels et socioculturels ont depuis longtemps intŽgrŽ
dans leurs activitŽs les notions de proximitŽ, de public Ò!de niche!Ó, de services Ò!ˆ contenu
relationnel!Ó caractŽrisant le troisi•me syst•me.
 
 La structure de leurs financements correspond Žgalement depuis longtemps ̂ ce type dÕŽconomie en
appelant aux fonds publics et en stimulant en m•me temps leurs ressources propres. Les opŽrateurs
culturels et socioculturels Žquilibrent gŽnŽralement leur financement par des ressources mŽlangeant
la notion dÕutilitŽ publique (par ex!: Žducation pour les opŽrateurs belges) et la prestation de
services individuels (les spectacles payants, les services Horeca ).
 
 Toutefois, le seuil de rentabilitŽ espŽrŽ et partant, dÕautonomie financi•re, est tr•s difficile ˆ
atteindre pour la majoritŽ des structures que nous  avons observŽes. Mis ˆ part quelques secteurs
porteurs ou plus enclins ̂  adopter une attitude plus commerciale (Ždition, rŽalisation multimŽdia,
production musicale), rares sont les opŽrateurs ne qui peuvent prŽtendre ̂ une survie compl•tement
autonome de la subvention publique.
 
 Les difficultŽs structurelles emp•chent la plupart des acteurs culturels et socioculturels dÕintŽgrer la
logique financi•re dÕautres opŽrateurs du troisi•me syst•me appartenant ˆ dÕautres secteurs (par
exemple les opŽrateurs environnementaux ou socio-mŽdicaux). Par ailleurs, un probl•me inhŽrent ̂
ce secteur, reste le manque de culture entrepreneuriale qui oblit•re toute tentative de
commercialisation des services culturels.
 
 Le manque de lisibilitŽ et de tangibilitŽ du service culturel, ̂  la diffŽrence des prestations fournies
par dÕautres opŽrateurs, affaiblit Žgalement ses exigences financi•res tant vis ̂  vis des bŽnŽficiaires
directs (consommateurs des services) que des instances publiques (co-finan•ant la structure  . En
outre son potentiel dÕaccroissement de chiffres dÕaffaires global, est conditionnŽ dÕavantage par des
facteurs exog•nes ̂ son activitŽ propre (dŽcision politique favorable) quÕˆ des facteurs endog•nes
(qualitŽ de la production, augmentation de la frŽquentation du public).
 
 Autre difficultŽ inhŽrente au fonctionnement du secteur culturel!: ̂  la diffŽrence dÕautres opŽrateurs
du troisi•me syst•me, les organismes culturels ne bŽnŽficient pas de structures de support
rŽellement dŽveloppŽes qui assurent des services de communication, de gestion administrative,
dÕassistance juridique ou qui agissent comme interface entre la demande et lÕoffre. Ce sous
Žquipement infra structurel handicape la mise en place dÕune stratŽgie de dŽveloppement, de
renouvellement des services offerts et de repositionnement du secteur dans les nouvelles donnes
Žconomico-sociales qui traversent la sociŽtŽ. Par exemple, le renouvellement des services proposŽs
par le secteur culturel est bien souvent per•u en interne comme une activitŽ pŽriphŽrique,
chronophage  voire inutile. D•s lors, atteindre de nouveaux publics, proposer de nouveaux services,
renŽgocier leur position en tant quÕacteur Žconomique ̂ part enti•re,  intŽgrer les nouvelles
technologies dans leur pratique, constituent des opportunitŽs difficiles ˆ atteindre voire rejetŽes
dÕoffice par faute de temps ou de compŽtences.
 
 De plus, la tension qui existe au sein de leur dispositif organisationnel entre les fonctions de
programmation culturelle et de gestion financi•re est nettement plus importante que dans dÕautres
structures appartenant au troisi•me syst•me. Ce qui a pour consŽquence un manque de conscience
gestionnaire et entra”ne un danger!soit de limitation! de leur champ dÕaction au seul contenu
culturel, soit un dŽsŽquilibre entre activitŽs considŽrŽes Ò!de fond!Ó et celles considŽrŽes comme
accessoires.
 
 En dernier lieu, un des axes thŽoriques envisagŽs dans le cadre conceptuel du troisi•me syst•me
correspond ̂ la capacitŽ (prŽsumŽe ou rŽelle) dÕinnovation du secteur culturel et de son transfert
vers dÕautres secteurs. En ce sens, nous avons pu remarquer que les passerelles Žtablies au sein des
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structures culturelles avec dÕautres secteurs ( le syst•me marchand ou le syst•me Žducatif) sont
toujours considŽrŽes avec suspicion par les acteurs culturels et nÕont, selon nos observations, jamais
rŽellement abouti ˆ une action concr•te sur le long terme.
 
 
 II. Vue panoramique
 
 
 II.1 Bruxelles!: ŽlŽments contextuels
 
 Le travail de recherche de lÕenqu•te Ò!SolvabilitŽ Žconomique des nouveaux emplois culturels dans
les banlieues urbaines dÕEurope!Ó menŽ ̂ Bruxelles nŽcessite quelques remarques prŽliminaires
Ðprincipalement du point de vue de son fonctionnement institutionnel- afin de ne pas induire une
mauvaise interprŽtation des donnŽes et dÕŽtablir des comparaisons biaisŽes avec les trois autres
agglomŽrations visŽes par la recherche.
 
 II.1.1. Ò!Bruxelles!Ó!: commune, ville et rŽgion
 
 Le terme Ò!Bruxelles!Ó regroupe diffŽrentes rŽalitŽs tant en terme gŽographique que de dŽcoupage
administratif. La Commune de Bruxelles correspond au noyau historique de lÕensemble urbain de
Bruxelles constituŽ de 19 communes. Ce groupement de communes est, dans lÕusage, appelŽ
Ò!Bruxelles!Ó. La RŽgion de Bruxelles comprend ces 19 communes Les communes pŽriphŽriques ou
encore Ò!ˆ facilitŽs!Ó constitue un hinterland ̂  majoritŽ francophone mais sous administration
communale flamande. Se greffe donc sur Ò!Bruxelles!Ó un appareil administratif et politique assez
complexe. Cette complexitŽ est liŽe au dŽcoupage administratif du territoire mais Žgalement au
bilinguisme de Bruxelles.
 
 Pour des raisons de cohŽrence avec les travaux entrepris dans les autres villes, nous prendrons
comme terrain de recherche bruxellois, le territoire compris par les 19 communes, excluant la
pŽriphŽrie urbaine du champ de recherche. En effet, la notion de banlieue, riche dÕintŽr•t dans
dÕautres villes europŽennes en ce qui concerne le multiculturalisme, les populations jeunes, etc.,
nÕentre pas en ligne de compte dans cette prŽsente Žtude sur Bruxelles. Un des postulats de lÕŽtude
Žtant de confronter certains dŽr•glements sociaux, Žconomiques, urbanistiques, etc. avec le potentiel
rŽnovateur du champ culturel, le centre ville et certaines des 19 communes bruxelloises constituent
selon cette approche, un domaine de recherche plus adŽquat et plus cohŽrent que les banlieues
pŽriphŽriques.
 
 II.1.2.  Les instances compŽtentes ˆ Bruxelles
 
 Pour Bruxelles, la distribution des compŽtences peut •tre schŽmatiquement prŽsentŽe comme
suit!:
 
- Au niveau fŽdŽral!: lÕEtat fŽdŽral ne subventionne pas au premier titre les activitŽs culturelles

sur le territoire bruxellois. Cependant certaines institutions spŽcifiques Žmargent au budget
fŽdŽral comme les MusŽes Royaux, des grandes expositions internationales, et des instituts de
recherches scientifiques. Bien que situŽs ̂  Bruxelles, ces quelques institutions nÕont pas
vŽritablement dÕimpact dans le cadre de la recherche.

- Au niveau communautaire: les mati•res!personnalisables! sont de la compŽtence des
communautŽs. La culture, lÕenseignement, lÕaudiovisuel les relations culturelles internationales,
constituent les prŽrogatives essentielles des communautŽs flamande et francophone.

- Au niveau rŽgional, le gouvernement rŽgional int•gre certaines compŽtences cultures dans son
administration.  Ainsi, le patrimoine et le b‰tit dŽpendent de la rŽgion. En outre, un syst•me de
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reprŽsentation linguistique au sein de la rŽgion bruxelloise a ŽtŽ dŽveloppŽ !via deux
commissions culturelles: la CCF (Commission Communautaire fran•aise) et la VGC (Vlaamse
Gemeenschap Commissie).

- Au niveau municipal!: les communes peuvent aussi intervenir sur de mati•res culturelles.
Cependant, lÕidentification des lignes dÕaction prŽcises de la politique culturelle ̂  lÕŽchelon
communal est dŽlicate. En effet, les mati•res ressortissant du secteur culturel sont assimilŽes
sous un unique intitulŽ Ò!Education populaire, Arts et Biblioth•ques!Ó. A Bruxelles, chaque
commune poss•de gŽnŽralement deux Žchevins (+/-Žquivalent ̂ un adjoint au maire) de la
culture!(un flamand , un francophone).

Rem!: la problŽmatique de lÕenqu•te int•gre de nombreuses dimensions!: culture, emploi,
amŽnagement du territoire, probl•mes sociaux,...chacune dÕelles relevant de la compŽtence dÕune ou
plusieurs instance(s) publique(s). D•s lors, les organismes consultŽs dans le cadre de notre
recherche peuvent faire appel ̂ plusieurs pouvoirs publics selon quÕils exercent telle ou telle activitŽ
ou encore quÕils emploient telle ou telle personne dans leur cadre. Une prŽcaution mŽthodologique
sÕimpose donc d•s le dŽpart dans nos tentatives dÕidentification des sources de financements
culturels, plus particuli•rement en ce qui concerne celle des fonds publics consacrŽs ˆ lÕemploi dans
le secteur.

II. 2. Quelques traits du paysage culturel bruxellois!:

- En droit!: un bilinguisme qui dŽtermine une bi-polaritŽ des structures, des opŽrateurs et des
programmations

- En fait!: une prŽsence interculturelle importante, nourrie par de multiples mouvements
migratoires, qui engendre une audience mŽtissŽe, peu sensible ̂ la partition Ò!flamands -
francophones!Ó

- Une offre culturelle considŽrable
- Un dŽficit flagrant de la gestion urbaine (de nombreux chancres ont ŽtŽ signalŽs, des terrains

vagues existent en plein centre ville,É)

Le bilinguisme de Bruxelles pr•tre ˆ controverse!: atout, enrichissement pour les uns, frein
administratif et cloisonnement pour les autres. Par contre, la dimension multiculturelle de Bruxelles
reprŽsente une donnŽe particuli•rement significative.

Ce mŽtissage provient de sources migratoires multiples:
- une migration Ò!interne!Ó!provoquŽe par des Ò!provinciaux!Ó pour y Žtablir leur activitŽ
- une migration europŽenne!: provoquŽe par les nombreuses institutions europŽennes Žtablies ̂

Bruxelles et de grandes entreprises multinationales,
- une migration extra europŽenne!: semblable aux flux migratoires connus par dÕautres grandes

villes europŽennes (Nord africaine essentiellement).
 
 
 Ce mŽtissage engendre des effets directs sur lÕoffre comme sur la demande culturelle. En ce qui
concerne lÕoffre, la concentration dÕorganes de diffusion, de production et de formation artistique et
culturelle Žtablis ̂  Bruxelles draine vers la capitale les opŽrateurs culturels belges ainsi que les
jeunes artistes cherchant ˆ se produire.
 
 Des mouvements importants dÕartistes provenant de pays europŽens sont tr•s perceptibles dans le
milieu culturel bruxellois, mais peu quantifiables de mani•re objective.  Ce phŽnom•ne encore mal
documentŽ sÕexplique!partiellement :
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- par la prŽsence dÕinstitutions culturelles Ò!phares!Ó ˆ Bruxelles (compagnies de danse, Žcoles
artistiques, É),

-  par un cožt de la vie infŽrieur ̂  Paris, Berlin ou Londres ( possibilitŽ de louer un atelier ̂
moindre cožt)

- par une bonne acceptation des productions en anglais (du c™tŽ nŽerlandophone principalement).
 
 En ce qui concerne la demande, le phŽnom•ne est encore plus difficile ˆ quantifier. Toutefois, il
appara”t que le croisement, dans un m•me pŽrim•tre urbain, de nombreuses cultures, nÕest pas sans
entra”ner une modification des demandes culturelles. Elles peuvent se concrŽtiser dans la
consommation culturelle!: changement du profil culturel du public, changement des gožts) ou dans
la participation de celui-ci ˆ la crŽation (via des ateliers de danse, de thŽ‰tre, de musique,É).
 
 La prŽsence dans le secteur associatif de nombreux cercles turcs, marocains, portugais, espagnols,
etc. tŽmoigne dÕune volontŽ de trouver un espace de rŽfŽrence culturelle commune.
 SÕil est notoire que certains opŽrateurs aient conscience et Ò!travaillent!Ó cette mati•re
multiculturelle, cet ŽlŽment constitutif des attentes actuelles semble crŽer une distorsion entre
lÕoffre culturelle Ò!traditionnelle!Ó et des parties inexploitŽes de la demande.
 
 
 II.3. Le financement public de la culture ˆ Bruxelles
 
 La constitution de bases donnŽes fiables, reposant sur lÕobservation des budgets des pouvoirs
subsidiants est mŽthodologiquement tr•s alŽatoire. LÕimprŽcision des imputations dans les bilans
des divers organismes financeurs, les doubles comptages, les recoupements dÕemplois, une
coordination inter administration difficile ˆ mettre en place, crŽent des biais inŽvitables dans
lÕŽtablissement des chiffres.
 
 En outre, la description quantitative des zones ŽtudiŽes se base sur des sources dÕinformation
analysant des agglomŽrats relativement larges. A ce stade, il sÕagit dÕordres de grandeur indicatifs
qui devront, dans une Žtape ultŽrieure, bŽnŽficier de vŽrifications plus Žtroites. Les Žtudes
comparables sÕŽtant heurtŽes aux probl•mes soulevŽs plus haut, ces chiffres doivent •tre considŽrŽs
avec rŽserve.
 
 
 Les principales sources de financement public du secteur culturel bruxellois se distribuent comme
suit!:
 
 II.3.1. Instances Bruxelloises
 
 Les chiffres Ò!bruts!Ó fournis par les Žtudes 1 du Minist•re de la CommunautŽ fran•aise de Belgique
sont les suivants!:
 
 AnnŽe
(en mios  de Bef)

 1995  1996  1997  1998

 RŽgion de
Bruxelles (RBC)

 388  385  339  460

 Cocof!:  319,2  302,7  370,5  363,7
 Vlaamse

G.Commissie
 420  465,9  525,2  509,7

                                                            
 1 Etude des flux financiers de la Direction GŽnŽrale de la Culture et de la Communication, Budgets culturels en
Belgique 1995-1998, publiŽe en 1999 par  le Minist•re de la CommunautŽ fran•aise.
 



17

G.Commissie
 

 Il important de signaler que des facteurs de nature institutionnelle emp•chent d!ÔŽtablir de mani•re
claire une grille comparative des financements culturels  pour ces trois instances. Les agrŽgats
budgŽtaires prŽsentŽs ci-dessus  peuvent •tre sollicitŽs par des sous-secteurs  indirectement liŽs ̂
lÕactivitŽ des opŽrateurs qui nous intŽressent (par ex!: monuments et sites, certaines infrastructures,
folklore, tourisme, troisi•me ‰ge, plaines de jeux, etc.).  autre ŽlŽment qui interf•re dan lÕanalyse, le
LŽgislateur belge a dŽlŽguŽ de plus en plus de compŽtences ˆ la reprŽsentation communautaire
(Cocof) ̂  Bruxelles et partant, a augmentŽ et complexifiŽ son budget. Un gonflage artificiel des
chiffres est Žgalement possible.
 
 On peut toutefois noter que!:
 1/ la disproportion entre les budgets culturels totaux de la RBC et la dotation prŽvue pour la
subvention Ò!hors-infrastructures!Ó, appelŽe Ò! Image de Bruxelles!Ó est considŽrable. En outre
lÕaffectation prŽcise de cette ligne budgŽtaire est inconnue.
 2/ lÕintervention de la VGC, m•me pondŽrŽe par lÕanalyse des ventilations budgŽtaires et de leur
attribution parfois non culturelle au sens strict, reste cependant considŽrable si on prend en compte
le fait quÕelle dispose de moyens comparables ˆ son pendant francophone alors que seulement entre
10 ˆ 15!% de la population de Bruxelles appartient ˆ la CommunautŽ nŽerlandophone.
 3/ on constate une croissance relativement linaire des budgets des deux commissions
communautaires.
 
 
 
 II.3.2.  Interventions communautaires sur le territoire bruxellois
 
 Encore une fois,!la prudence dans la lecture de ces chiffres est de mise, les volumes des flux
financiers considŽrŽs amenant presque inŽvitablement des erreurs dÕinterprŽtation. Vient sÕajouter ˆ
ces inexactitudes, lÕimpossibilitŽ de dŽterminer de quelque mani•re les subventions versŽes par
lÕune ou lÕautre CommunautŽ aux opŽrateurs culturels basŽs ̂ Bruxelles, correspondent
effectivement ̂  un travail culturel engagŽ sur le territoire bruxellois, ou si ces opŽrateurs
remplissent des missions de centralisation, non-impliquŽes directement dans lÕenvironnement
culturel de Bruxelles.  Seules des donnŽes relatives au budget 1996 de la CommunautŽ fran•aise
sont ˆ notre disposition actuellement, ils refl•tent cependant une rŽalitŽ de lÕengagement
communautaire par rapport aux enjeux soulevŽs par la situation particuli•re de Bruxelles.
 
 Le montant total des subventions accordŽes par le Minist•re de la CommunautŽ fran•aise ̂  des
opŽrateurs dont lÕaction culturelle poss•de clairement un impact ̂  Bruxelles est de 336,9 millions
Bef, soit 25!% du budget total des subventions 2.
 
 Volumes rŽgionalisables de la CommunautŽ fran•aise   3

 
 RŽgion  en mios Bef  %
 Bruxelles  366,9  24,8
 Brabant wallon 100,7  6,8
 Hainaut  446,8  30,3

                                                            
 2 La dŽfinition de ces opŽrateurs pr•te en effet ̂  caution!: les opŽrateurs majeurs, Žtablis ̂ Bruxelles tels que la RTBF, le
ThŽ‰tre National et dÕautres ont ŽtŽ exclus afin de ne pas augmenter de mani•re artificielle le poids Ò!bruxellois!Ó dans
le budget communautaire alors que leur rayonnement dŽpasse les limites de la capitale.
 3  Il est nŽcessaire de prŽciser que la somme des contributions communautaires de 1476 Mios ne correspond pas ̂
lÕensemble du budget culturel de la CommunautŽ mais uniquement du total des subventions dont les destinataires sont
clairement identifiables en rŽgion.
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 Li•ge  283,9  19,2
 Luxembourg  79,3  5,4
 Namur  170,2  11,6
 Non localisŽ  29,1  2,0
 Total
rŽgionalisable

 1476,9  100,0

 
 LÕŽvaluation de lÕintervention communautaire flamande sur le pŽrim•tre bruxellois nÕa pas fait
lÕobjet Ð ̂  notre connaissance- de recherches approfondies. Si lÕon compare les contributions
respectives de la Cocof (francophone) et de la VGC (flamande), un estimatif de lÕapport de la
CommunautŽ flamande ̂  la vie culturelle bruxelloise doit •tre comparable ̂ celui de la
CommunautŽ fran•aise, soit +-- 360 Mios Bef. Toutefois, aucun chiffre prŽcis ne peut •tre avancŽ
en lÕŽtat, nous procurons seulement un rep•re quantitatif.
 
 Sur une population totale de 4.800.000 de francophones (4 millions dÕhabitants pour la Wallonie et
de +/- 800.000 habitants francophones ̂ Bruxelles), lÕeffort communautaire pour Bruxelles
reprŽsente un volume important (25 %) et dŽmontre lÕimportance de la capitale dans la politique
culturelle communautaire pour une population reprŽsentant 16 % des francophones du pays. Le
parall•le avec la CommunautŽ flamande est encore plus frappant!: +/- 150.000 habitants
nŽŽrlandophones ˆ Bruxelles pour une population totale de 5 millions.
 
 II.3.3.  Interventions communales
 
 Le tableau suivant, rend visible lÕimpact des communes sur le secteur Ò!culturel!Ó ˆ lÕŽchelle
nationale. Les rŽserves que nous avons exprimŽes antŽrieurement quant ̂ lÕutilisation des montants
citŽs dans le tableau ci-contre, sont dÕautant plus de mise quÕelles concernent des volumes
capitalisŽs non par sur une seule commune mais par lÕensemble des communes bruxelloises,
flamandes ou wallonnes.
 
 Interventions des communes (en mios de Bef)
 
 AnnŽe  1995  1996  1997
 Communes de Bruxelles  3 103  3 113  3 119
 Communes de Flandre  27 245  28 235  29 244
 Communes de Wallonie  8 425  8 800  9 097
 Total  38 773  40 148  41 460
 
 Plusieurs recherches touchant ̂ lÕÒutilisation!Ó culturelle des budgets communaux soulignent que
dÕimportants correctifs doivent •tre apportŽs ̂ la lecture de ces chiffres. Des ratios de lÕordre de 1
pour 4 sont m•me utilisŽs par certains chercheurs afin dÕajuster le volume Ò!annoncŽÓ des budgets
municipaux au plus pr•s de la rŽalitŽ des dŽpenses effectives.  A titre indicatif et selon ces ratios
empiriques, on obtient pour Bruxelles!:
 
 AnnŽe (en
mios)

 1995  1996  1997

 Bef  775,75  778,25  779,75
 Euros  19,21  19,27  19,31
 
 
 III. Emploi culturel ˆ Bruxelles
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 III.1. Probl•mes et cadre gŽnŽral
 
 Peu de donnŽes fiables sont disponibles ̂ lÕheure actuelle quant ̂ lÕemploi culturel sur le territoire
bruxellois.  En ce qui concerne la typologie des emplois culturels, la nomenclature dŽfinie par la
note mŽthodologique initiale de la recherche, si elle cerne de pr•s la problŽmatique qui nous
occupe, est trop prŽcise pour pouvoir considŽrer les observations et les quantifications glanŽes
aupr•s des services compŽtents comme source dÕinformation directement exploitable.
 
 Au sein de lÕAdministration de lÕEmploi, comme de celle de la Culture, des probl•mes complexes
de dŽfinition de lÕemploi culturel sont survenus ̂ chaque tentative de quantification et de
dŽlimitation. LÕORBEM (office bruxellois de lÕemploi) est pratiquement bloquŽ dans ses analyses.
Par ailleurs, les Žtudes entreprises par des centres spŽcialistes des recherches culturelles se sont elles
aussi interrogŽes sur la dŽfinition de lÕemploi culturel, sans pouvoir offrir de dŽfinitions exploitables
de mani•re prŽcise.
 
 A titre indicatif, on peut Žtablir certains ordres de grandeur basŽs pour la plupart sur des relevŽs
Žtablis par les pouvoirs publics concernant lÕattribution des subventions dŽlivrŽes aux opŽrateurs
culturels. Par exemple, lÕanalyse des flux financiers en provenance de la Direction GŽnŽrale de la
Culture de la CommunautŽ fran•aise vers les opŽrateurs quÕelle soutient, op•re des distinguo entre
les affectations relatives ̂  lÕemploi, ̂ lÕŽquipement, aux services, etc. dans lÕutilisation des
subventions. On sÕaper•oit toutefois que 50 % des flux ne peuvent •tre diffŽrenciŽs entre
Ò!emplois!Ó et Ò!biens & services!Ó!; et que plus particuli•rement la typologie prŽcise des emplois ne
peut •tre approchŽe que de mani•re tr•s floue.
 
 
 Nature des destinations Žconomiques des flux de la DGCC et emploi
 

   en mios de Bef  %    En
mios

 %

 Emploi exclusivement  1454,3  24   DŽtail emploi   
 Bien et services
exclusivement

 1005,8  17   Emplois culturel
exclusivement

 983  67,6

 Emploi et bien et services
indiffŽrenciŽs

 3045,7  50   Emplois technico-
administratifs
exclusivement

 45,6  3,1

 Equipement et
amŽnagement

 559,8  9   Emplois indiffŽrenciŽs  425,7  29,3

 Total   6065,6  100,0   Total emploi  1454,3  100
 
 LÕemploi de la subvention appartenant ˆ son destinataire en dernier ressort, il est tr•s difficile
identifier que recouvre effectivement la rŽmunŽration, le nombre, les compŽtences et les statuts du
personnel. En outre, la typologie de lÕemploi Ò!culturel!Ó ˆ laquelle les montants sont attribuŽs,
nÕappara”t que de mani•re trop globale et nÕautorise pas dÕaffiner les observations selon la
nomenclature dŽterminŽe par la mŽthodologie de lÕenqu•te.  Une recherche de terrain plus avancŽe
permettrait tr•s probablement dÕŽtablir des quantifications convergeant vers cette nomenclature.
Malheureusement, les donnŽes officielles dont nous disposons actuellement ne trouvent pas
dÕapplications directes dans notre Žtude qui concerne la typologie des mŽtiers et le volume rŽel de
lÕemploi 4.
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 Un autre ŽlŽment important dans lÕinterprŽtation des flux nous Žchappe donc de fait : les flux
analysŽs ne prŽcisent pas dans quelle mesure les subventions destinŽes ˆ lÕemploi correspondent ˆ la
rŽmunŽration de personnes bŽnŽficiant de mani•re partielle de PRC. Or cette dimension, dŽveloppŽe
ci-apr•s, est un des facteurs ÐclŽs tant au niveau du recensement quantitatif de lÕenqu•te, que dans
lÕexploration de pistes de rŽflexion quant ̂  la nature, la diversification et la qualitŽ de lÕemploi
culturel.
 
 III.2.Politique de lÕemploi
 
 Un dispositif tr•s large a ŽtŽ mis en place ̂ diffŽrents Žchelons du domaine dÕintervention publique
(d•s les annŽes 70 au niveau fŽdŽral, puis de mani•re de plus en plus dŽcentralisŽe ˆ la fin des
annŽes 80). Parmi les diffŽrentes initiatives du PRC (Plan de RŽsorption du Ch™mage), des dizaines
de programmes peuvent •tre citŽs sans quÕaucun dÕentre eux nÕaient ˆ notre connaissance fait lÕobjet
dÕune Žtude dÕimpact sur le dŽveloppement de lÕemploi culturel.
 
 Dans lÕarsenal des aides ˆ lÕemploi, mentionnons!:
- Les CST (Cadre SpŽcial Temporaire ( 1977-1986)
- Les TCT ( Troisi•me Circuit de Travail ) (depuis 1982)
- Les FBIE (Fonds BudgŽtaire InterdŽpartemental pour la promotion de lÕEmploi) (depuis 1982)
- Les ACS (Agent Contractuel SubventionnŽ) (depuis 1987)
- Les PRIME (Programme RŽgional dÕInsertion sur le MarchŽ de lÕEmploi )
- PTP (Programme de Transition Professionnelle) ( depuis 1997)
 
 Loin dÕ•tre exhaustive, cette liste dŽnote une volontŽ politique Žvidente. Toutefois, une dŽperdition
Žnorme au niveau des utilisateurs (employŽs et employeurs) a pu •tre constatŽe sur le terrain. Les
dŽfaillances du syst•me ont ŽtŽ mises en lumi•re par des chercheurs mais surtout par les
Ò!praticiens!Ó de ces diffŽrents programmes, parmi elles!:
- lourdeur des dŽmarches!: au niveau de lÕintroduction des dossiers, du suivi administratif, des

crit•res dÕŽligibilitŽ, etc.
- effet pervers majeur!: lÕÒ!employabilitŽ!Ó des travailleurs correspond moins ̂  des compŽtences

personnelles (formation, dynamisme, etc.) quÕˆ leur statut (ch™meurs depuis plusieurs annŽes,
issus de fili•res de formation peu valorisŽes , etc. )

En ce qui concerne!lÕexploitation de ces diffŽrentes formules du PRC par le secteur culturel et
socioculturel, aucun chiffre validŽ par des recoupements sŽrieux  ne peut •tre avancŽ dans cette
Žtude. A titre informatif, une Žtude rŽcente a dressŽ un certain nombre de constats sur lÕutilisation
des TCT (Troisi•me Circuit de Travail) 5. Les secteurs les plus utilisateurs sont!: lÕaide sociale et/ou
services de proximitŽ (1600 postes) et lÕaide aux personnes handicapŽes (900 postes). Il nÕexiste pas
de donnŽes prŽcises pour le secteur culturel, mais nous avons pu toutefois identifier les postes qui
ont ŽtŽ crŽes ̂ Bruxelles!: sur lÕensemble des TCT attribuŽs (12 447 postes), 3 919 postes ont ŽtŽ
affectŽs ˆ des opŽrateurs bruxellois, soit pr•s dÕ 1 emploi sur 3.

Selon les divers estimatifs dont nous disposons, il appara”t clairement que le secteur socioculturel
fait massivement appel aux divers programmes PRC. Les donnŽes sont plus Žparses en ce qui
concerne le secteur culturel proprement dit, mais si les proportions peuvent diverger,  lÕutilisation
des PRC par les opŽrateurs culturels nous semble patente et se confirme  dans les observations de
terrain.

Sans vouloir avancer des positions peu ŽtayŽes par des arguments quantitatifs solides, nous pensons
cependant que si cette politique dÕaide ˆ lÕemploi a effectivement soutenu lÕeffort des employeurs
                                                            
5! S. NOEL, Programme de rŽsorption du ch™mage et secteur socioculturel in  Secouez-vous les idŽes, pŽriodique
trimestriel du Cesep,n¡ 41, automnes 1999.
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dans les secteurs qui nous concernent. Elle a Žgalement engendrŽ des rŽflexes peu dŽontologiques!:
attente plus ou moins forcŽe des travailleurs potentiels afin quÕils bŽnŽficient des aides, cumul
dÕavantages pour les employeurs sans contrepartie pour les employŽs, engagements ˆ court terme,
lutte pour le maintien du poste et non de la personne6É

Les bŽnŽfices de ces aides ̂  lÕembauche Žtant temporaires, en fin de contrat (sauf clause
dÕengagement ˆ durŽe indŽterminŽe pour certains types dÕaides),  le travailleur Ò!retourne
gŽnŽralement ˆ la case dŽpart!Ó avec, il est vrai, un bagage dÕexpŽrience plus Ò!valorisable!Ó sur le
marchŽ de lÕemploi. Le secteur culturel bŽnŽficie rarement des personnes formŽes par faute de
rŽmunŽrations attrayantes, et les fuites vers dÕautres secteurs plus rentables sont frŽquentes et
sÕexpliquent aisŽment.

Ces aides ̂ lÕembauche renforcent le phŽnom•ne de rotation rapide et contribuent ̂ rendre plus
diffus encore les rŽsultats dÕaction ˆ long terme. Au vu des objectifs ̂  long terme dans lequel le
travail culturel et socioculturel sÕinscrit, ce paradoxe court-circuite la volontŽ des opŽrateurs (plus
particuli•rement les petits) ˆ investir ˆ long terme dans un personnel expŽrimentŽ.

III.3. Le probl•me statutaire

En articulation avec les probl•mes soulevŽs par ces plans dÕaction pour lÕembauche et plus
particuli•rement avec le r™le de ces programmes vis ˆ vis du  secteur culturel et socioculturel, le
statut de lÕartiste pose le dŽbat de Ò!lÕamont!Ó  de la cha”ne de lÕemploi culturel, cÕest-ˆ-dire
lÕactivitŽ artistique. LÕimpasse lŽgislative actuelle quant au statut de lÕartiste engendre une situation
o• se voit menacŽe toute la cha”ne de production culturelle o• aucun maillon ne dispose finalement
de sŽcuritŽ dÕemploi.

Lors des rencontres avec des membres de la Plate-forme Nationales des Artistes, qui se livre ˆ une
analyse ̂ lÕŽchelon national sur le statut de lÕartiste et ˆ la nature de son activitŽ 7!, nous avons
dŽcidŽ dÕinclure dans cette section du rapport quelques ŽlŽments permettant de clarifier la nature de
lÕactivitŽ observŽe dans le champ culturel.

Le champ culturel est caractŽrisŽ par la poly-activitŽ qui veut dire non seulement l'exercice de
plusieurs activitŽs artistiques, mais surtout la combinaison d'activitŽs artistiques avec d'autres
activitŽs professionnelles qui souvent sont considŽrŽes comme alimentaires. De la pluralitŽ des
activitŽs dŽcoule la pluralitŽ des statuts. Nous avons relevŽ certains points de tension Žmergeant des
publications de la Plate forme!:

- les contrats sont souvent mal qualifiŽs juridiquement, de ce fait non opposables ̂
l'administration et ayant pour objectif de dŽplacer leurs obligations d'employeur. Un bon
nombre d'employeurs essayent de contourner la forme de contrat et tente de transformer ce
contrat en prestation d'indŽpendant,

 
- le statut d'indŽpendant : rares sont les artistes qui s'y risquent puisqu'ils ne sont pas certains

d'avoir un travail rŽmunŽrŽ tout au long de l'annŽe. Les revenus des artistes sont alŽatoires (bien
que leur activitŽ soit permanente) et de ce fait le mŽcanisme de calcul des cotisations versŽes par
les indŽpendants n'est pas adaptŽ ̂ cette rŽalitŽ. Dans la plupart des cas, les artistes qui sont

                                                            
6 Un raisonnement inverse appara”t Žgalement dans le chef de certains opŽrateurs! afin de garder les m•mes personnes
au m•mes postes. Des chercheurs signalent un risque de Ò!fonctionnariser!Ó leur personnel, ces opŽrateurs devant
accomplir en  principe des missions !hors-cadre de la fonction publique.
7  Les  ŽlŽments proviennent directement de textes prŽparatoires de la Plate forme  ou des comptes-rendus de rŽunions
de celle-ci.
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indŽpendants le sont ̂  titre complŽmentaire (il s'agit essentiellement des professeurs). Il existe
aussi des "indŽpendants fiscaux" qui sont traitŽs par le fisc comme des indŽpendants mais n'ont
droit ˆ aucune couverture sociale,

 
 
- le ch™mage!: l'acc•s au ch™mage en tant qu'artiste est quasiment impossible vu le quota d'heures

ˆ remplir afin de bŽnŽficier de celui-ci. De plus, un emploi offert pour une autre profession que
celle d'artiste est rŽputŽ non convenable pour le travailleur seulement s'il a effectuŽ 200
prestations dans l'annŽe prŽcŽdant l'offre (ce qui est difficilement possible). D•s lors lÕartiste
pourrait •tre lŽgalement obligŽ de prendre un travail proposŽ par les services de placement,
m•me sÕil ne correspond pas ˆ son activitŽ artistique,

 
- en outre, si les jours de rŽpŽtitions sont comptŽs comme journŽes de travail par le ch™mage

(donc non rŽmunŽrŽs par celui-ci), ils ne sont gŽnŽralement pas considŽrŽs comme tels par
l'employeur (et donc non rŽmunŽrŽs Žgalement). Cette situation paradoxale nÕa jamais ŽtŽ
rŽsolue ˆ ce jour,

 
 
- le caract•re alŽatoire des revenus : de nombreux artistes per•oivent leurs revenus une annŽe

pour un travail de crŽation rŽalisŽ l'annŽe qui prŽc•de, voire avant, de sorte que la perception de
revenus importants cette annŽe ne correspond pas ̂  une rŽalitŽ Žconomique. Or le rŽgime de
taxation ne permet aucun Žtalement des revenus dans le temps.

IV. Contexte socio-Žconomique

 IV.1. Chiffres clŽs pour Bruxelles

IV.1.1. Impact Žconomique de la culture ˆ Bruxelles

DÕapr•s une Žtude publiŽe par lÕObservatoire bruxellois du marchŽ du travail et des qualificationsÓ
8, la part attribuŽe au secteur culturel dans lÕensemble des recettes touristiques de la rŽgion
bruxelloise et partant, de Bruxelles intra muros,  semble sÕaccro”tre de mani•re linŽaire depuis 1992.
Le nombre dÕentreprises actives rŽpertoriŽes sous le titre Ò! Attractions!Ó dans les codes utilisŽs par
lÕŽtude, sÕest accru de 66 % depuis 1992,!ce qui reprŽsente une progression de 83 Žtablissements et
de 516 emplois, celle-ci sÕavŽrant supŽrieure aux autres secteurs (commerce, agences touristiques,
transports) incorporŽs dans les analyses statistiques. Les comparatifs soulignent Žgalement, que les
Žtablissements Ò!purement!Ó culturels (entreprises de spectacle, organisation et promotion
dÕactivitŽs culturelles, services techniques spŽcialisŽs dans le spectacle) se dŽmarquent!nettement
comme les plus forts leviers de croissance au sein du secteur Ò!Attractions!Ó.

Toujours selon cette Žtude, le poids Žconomique du secteur touristique dans lÕŽconomie globale de
la rŽgion sÕŽl•verait ˆ 61,4 milliards BEF, soit 4,3!% de la valeur ajoutŽe crŽŽe par les entreprises de
la rŽgion. La part imputŽe au secteur Ò!Attractions!Ó est environ de 7 milliards, soit 11,4 % de la
valeur ajoutŽe du secteur touristique.

Il faut prendre ici quelques distances dans lÕanalyse de ces chiffres. De mani•re baissi•re dÕune
part!: le pŽrim•tre inclue dans les statistiques de cette recherche correspond au pourtour rŽgional, ce

                                                            
8 Paul Clerbaux, Alexandra Lambert, Gaetane Lecocq et Sabine Vanbuggenhout, Le tourisme en rŽgion de Bruxelles-
Capitale!: un secteur  porteur de croissance et dÕemplois!, mars 2000!; Bruxelles.
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qui reprŽsente un cadre trop large pour la problŽmatique de notre recherche9. De mani•re haussi•re
Žgalement, puisque la grande majoritŽ dÕopŽrateurs culturels est constituŽe sous forme dÕasbl,
gŽnŽrant un chiffre dÕaffaires relativement faible!; ils ne sont donc pas lŽgalement obligŽs de
dŽposer leurs comptes et bilans aupr•s de la Banque Nationale. Ce fait engendre une sous-
estimation de la rŽalitŽ de la valeur crŽŽe par ces opŽrateurs. Nous ne nous risquerons pas ici
dÕŽtablir une approximation de celle-ci, mais, il est probable qu!elle reprŽsente un volume
considŽrablement plus important que les chiffres vŽrifiables statistiquement.

IV.1.2. LÕoffre dÕemploi culturel ˆ Bruxelles

En ce qui concerne lÕoffre dÕemploi Žmanant du secteur touristique, qui est reprŽsentŽe, pour les
donnŽes dont nous disposons, par les 1218 offres enregistrŽes ˆ lÕOrbem en 1998, on constate une
forte distorsion entre les valeurs de croissance imputŽe aux entreprises culturelles (chiffre
dÕaffaires, valeur ajoutŽe) et les offres dÕemploi proposŽes par celle-ci. En effet, seules 43 offres
dÕemploi ont ŽtŽ signalŽes par des employeurs culturels (pour 1218 offres dans le secteur
touristique), soit ˆ peine 3,5 % de lÕensemble. LorsquÕon se penche sur la nature des postes ̂
pourvoir, ceux-ci proviennent dÕŽtablissements Ò!reconnus!Ó tels que musŽes ou grands thŽ‰tres et
correspondent majoritairement ˆ des emplois de gardiens (24 postes).

Nos remarques quant ̂  ces chiffres consistent ̂ souligner en premier lieu que les mouvements de
lÕemploi dans le secteur culturel ne sont pas lisibles au vu des chiffres officiels. Les Žchanges entre
offre et demande dÕemploi  culturel transitent par des circuits diffŽrents  de ceux qui sont employŽs
par les entreprises commerciales ou publiques. Cet ŽlŽment est dÕailleurs valable pour lÕensemble
des opŽrateurs du troisi•me syst•me, qui recrute gŽnŽralement via un dispositif basŽ sur la
cooptation et les affinitŽs crŽŽes par des expŽriences de travail antŽrieures entre employŽs et
employeurs. Nous remarquons par ailleurs que les structures ayant manifestŽ leur vacance de postes
sont souvent des organismes devant Žtablir des pratiques de recrutement lŽgalisŽes (par ex!.!: les
musŽes sont souvent obligŽs de faire lÕannonce publique des postes ˆ pourvoir).

En dernier lieu, la typologie de ces postes vacants reposent la question de la nature de lÕemploi
culturel. Faut-il considŽrer le gardiennage et la sŽcuritŽ des espaces culturels comme un mŽtier de
nature culturelle!? A cet Žgard, sÕil est essentiel dÕŽtablir une distinction entre mŽtier peu qualifiŽ et
qualifiŽ au sein des corps de mŽtiers utilisŽs par les entreprises culturelles 10, il tout aussi important
de ne pas comprimer de mani•re sŽlective et arbitraire, le volume de lÕemploi mobilisŽ par le
secteur culturel en fonction des niveaux scolaires.  En ce sens, tout emploi intŽgrŽ dans une
structure culturelle doit •tre comptabilisŽ et identifiŽ comme emploi culturel, indŽpendamment de
son niveau de qualification ou de sa fonction.

En outre, la capacitŽ dÕabsorption de personnel peu qualifiŽ par le secteur non-marchand a ŽtŽ
dŽmontrŽe par lÕabondant recours par les secteurs culturel et socioculturel au plan dÕembauche
subventionnŽ (TCT, ACS, É) principalement orientŽs vers la (re)mise au travail de travailleurs peu
qualifiŽs. Exclure de lÕŽvaluation les emplois non spŽcialisŽs consisterait ̂ Žcarter une dimension
importante de la nature de lÕemploi dans le domaine.

IV.2. RŽpartition socio-dŽmographique

                                                            
9 On peut toutefois estimer que lÕessentiel des entreprises culturelles reprises dans ces statistiques se situe ˆ lÕintŽrieur de Bruxelles
intra muros (thŽ‰tres, lieux de spectacle, etc.  se situant prŽfŽrentiellement en ville que dans la banlieue).!

10 LorsquÕon envisage notamment le probl•me de la professionnalisation et du dŽveloppement de ces structures
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 IV.2.1. Remarques prŽliminaires

Les donnŽes socio-dŽmographiques ainsi que les cartes prŽsentŽes ci-dessous proviennent dÕune
Žtude de la D.R.I.S.U. (DŽlŽgation RŽgionale InterministŽrielle aux SolidaritŽs Urbaines) 11, elle
m•me documentŽe quant aux sources statistiques par lÕInstitut National des Statistiques dans son
recensement de la population et du logement de 1991.

La population de Bruxelles selon les divers recensements avoisine ou dŽpasse le million dÕhabitants.
Des estimations prŽcises quant ̂  la rŽpartition entre communautŽs ˆ lÕintŽrieur de Bruxelles sont
difficiles ˆ Žtablir dÕautant plus quÕelles sont objets dÕenjeux politiques. De mani•re gŽnŽrale, on
estime que 1 habitant sur 4 est dÕorigine Žtrang•re et que la rŽpartition entre francophones et
nŽerlandophones atteint lÕŽquilibre suivant!: 85!% de francophones pour 15 % de nŽerlandophones.
La majoritŽ des personnes dÕorigine Žtrang•re emploie le fran•ais comme langue vŽhiculaire.

IV.2.2.Cadre de rŽfŽrence spatial!

Le Plan RŽgional de DŽveloppement de la RŽgion de Bruxelles Ð Capitale 12 dŽfinit et dŽlimite un
pŽrim•tre urbain o• une action renforcŽe des pouvoirs publics doit •tre menŽe. Il sÕagit dÕune
rŽfŽrence dans le cadre de notre recherche dans la mesure o•!le PRD inclut des quartiers
caractŽrisŽs par une sŽrie de dŽficits!:
- au niveau du logement
- au niveau de la dŽgradation de lÕespace public
- au niveau de lÕemploi
- au niveau de la cohŽsion sociale
- au niveau des Žquipements scolaires et/ou culturels mal adaptŽs
 
 La carte en annexe (carte 1) illustre la dŽlimitation du PRD sur le territoire bruxellois.  Dans le
cadre de notre recherche, elle correspond aux zones dont les dispositifs culturels et socioculturels
qui seront analysŽs. Le plan englobe une bonne partie du noyau historique de Bruxelles (le
Pentagone) ainsi que la partie Nord-Ouest de la premi•re couronne de Bruxelles (zone industrielle).
 Contrairement ̂ dÕautres mŽtropoles europŽennes, le centre-ville constitue une zone urbaine
cumulant un nombre important de facteurs Ò!dŽficitairesÓ  tels que!:
- un profil socio-Žconomique faible ( voir carte 2et 3)
- une population jeune (carte 4)
- une densitŽ de la population assez ŽlevŽe (carte 5)
 
 Outre leur implication, ̂  des  degrŽs divers dans le Plan RŽgional de DŽveloppement, les zones  qui
ont ŽtŽ choisies dans le cadre de notre enqu•te, poss•dent  dÕautres caractŽristiques communes,
notamment!: un fort taux dÕ!Ò!attractivitŽ!Ó13 en terme dÕemplois ainsi quÕun taux de demandeurs
dÕemplois supŽrieur ˆ la moyenne rŽgionale.
 
 La demande de main dÕÏuvre de la part des entreprises situŽes sur le territoire communal de St
Josse, St Gilles, Ixelles, Anderlecht, et Bruxelles-ville dŽpasse le potentiel offert par la population

                                                            
11 RŽpertoire cartographique des opŽrateurs sociaux agrŽŽs et/ou subventionnŽs par la Commission communautaire
fran•aise, fev.1999. RŽalisŽe par la Cooparch-R.U. scrl  et le Centre de Recherche Urbaine Ð Institut de sociologie-
UniversitŽ Libre de Bruxelles, commanditŽe par le Coll•ge de la Commission communautaire fran•aise.
12  Les ŽlŽments de ce rapport font rŽfŽrence ˆ la publication Plan RŽgional de DŽveloppement, un projet de ville pour
Bruxelles, publiŽe en 1996 par Iris Editions- RŽgion de Bruxelles Capitale.
 13 Le terme attractivitŽ est ici considŽrŽ non pas par sur base dÕŽlŽments dÕapprŽciation tels que  lÕimage positive dÕun
quartier, la qualitŽ de son infrastructure Horeca, la qualitŽ des espaces verts,etc. mais sur le rapport entre le volume
dÕemploi ˆ lÕintŽrieur de  cette commune et le volume de travailleurs non rŽsidants dans celle-ci mais venant y
travailler. M. de Villers, A.Lambert, S Thys (en coll.  avec V.Jumeau) Analyse du tissu socio-Žconomique des
communes de la rŽgion de Bruxelles Capitale, Bruxelles, octobre 1999. p69.
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locale. Seule la commune de Molenbeek sÕŽcarte lŽg•rement de cette caractŽristique, avec un solde
migratoire (travailleurs entrants Ð sortants) moins positif. Ceci entra”ne dans certaines communes
une tension entre les fonctions rŽsidentielles et Žconomiques de ces zones urbaines qui accueillent
un nombre proportionnellement ŽlevŽ de travailleurs par rapport ̂ leur superficie (Saint Josse et St
Gilles plus particuli•rement). La notion dÕattractivitŽ Žconomique (liŽe au volume de travailleurs
entrants)ne se confirme pas dans le sens connotŽ de qualitŽ de vie (liŽe au dŽveloppement dÕun
cadre agrŽable, dÕŽquipements favorisant le rŽsidentiel, dÕŽcoles, etc.).
 

  Carte des profils socio-Žconomiques (carte 2)
 
 La carte 2 reprŽsente la distribution socio-Žconomique de la population bruxelloise. Elle tient
compte du profil socio-Žconomique de type dominant par quartier.
 
 * Les zones en foncŽ indiquent les mŽnages ayant un revenu mensuel net infŽrieur ̂  45 000 Bef,
soit  1 115 Euros (ouvriers ou inactifs)
 * Les zones en grisŽ, les mŽnages ayant un revenu de 45 000 Bef ou plus (ouvriers ou inactifs)
 * Les zones en clair, nÕont pas de plafond mais correspondent aux mŽnages ou soit un adulte soit les
deux sont cadre(s), employeur(s), ou exer•ant une profession libŽrale.
 
 Dans lÕensemble de la RŽgion de Bruxelles, les profils sont reprŽsentŽs dans les proportions
suivantes!:
 
 Faible  25,7 %
 Moyen  56,7%
 ElevŽ  17,6 %
 
 On sÕaper•oit que la couverture spatiale des profils faibles occupe la quasi-totalitŽ du centre Ðville
ainsi que la partie Nord-Ouest de la premi•re couronne. Cela correspond au rep•re fourni par le
PRD.  Les communes touchŽes par la couverture foncŽe sur la carte 2 sont!: Bruxelles (Centre),
Saint-Josse (Nord), Schaerbeek (Nord), Molenbeek (Ouest), Anderlecht (Ouest), Saint-Gilles (Sud).
 

 Carte des revenus (carte 3)
 
 BasŽe sur les dŽclarations fiscales de 1997, cette carte indique la rŽpartition des revenus des
mŽnages sur le territoire bruxellois. Elle nÕapporte pas dÕŽlŽments neufs par rapport ̂ la carte N¡2,
mais constitue repose sur des observations mŽthodologiquement plus solides.
 
 * Les zones foncŽes dŽlimitent des quartiers o• 50 % des mŽnages disposent de moins de 565.000
Bef annuellement
 * Les zones fortement grisŽes dŽlimitent des quartiers o• 50 % des mŽnages disposent entre
565.000 Bef et 665 000 Bef annuellement
 * Les zones lŽg•rement grisŽes dŽlimitent des quartiers o• 50 % des mŽnages disposent entre
665.000 Bef et 765 000 Bef annuellement
 * Les zones claires dŽlimitent des quartiers o• 50 % des mŽnages disposent de plus de 765.000 Bef
annuellement
 
 Comme dans la carte 2, le pŽrim•tre Pentagone - Couronne Nord-Ouest se confirme en tant que
zone Ò!pauvre!Ó par rapport aux revenus mŽdians du reste de Bruxelles.
 

 Carte dŽmographique(carte 4)
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 LÕutilitŽ de cette carte se situe dans les postulats initiaux de cette Žtude. En effet!: plusieurs axes de
recherche sont abordŽs!notamment :
- les indications fournies par cette carte pourront •tre comparŽes ultŽrieurement ˆ la distribution

cartographique des opŽrateurs socioculturels adressant tout ou partie de leur programmation au
public jeune,

-  le profil dŽmographique dŽtermine la demande culturelle ( un jeune nÕa pas les m•mes attentes
culturelle quÕune personne ‰gŽe),

- lÕobservation de nouvelles pratiques culturelles, Žmanant par essence des couches dÕ‰ge
infŽrieures, constituent des demandes culturelles importantes d•s ̂  prŽsent mais surtout dans le
futur.

* Les zones foncŽes dŽlimitent les quartiers comportant 35!% ou plus de personnes de 25ans ou
moins
* Les zones fortement grisŽes dŽlimitent les quartiers comportant entre 30 et moins de35 % de
personnes de 25 ans ou moins
* Les zones lŽg•rement grisŽes dŽlimitent les quartiers comportant entre 25 et moins de 30 % de
personnes de 25 ans ou moins
* Les zones claires dŽlimitent les quartiers comportant moins de 25 % de personnes de 25 ans

Les contours du PRD, pour la partie centre et couronne Nord-Ouest recoupent encore une fois Ðet
assez logiquement- cette carte dŽmographique. Nous pouvons Žgalement Žtablir un parall•le
(confirmŽ par dÕautres observations sociologiques) entre un pourcentage ŽlevŽ de population
jeune!et une population immigrŽe.

Carte de densitŽ de la population (carte 5)

* Les zones foncŽes dŽlimitent les quartiers comportant plus de 150 habitants ˆ lÕhectare
* Les zones grisŽes dŽlimitent les quartiers comportant entre 65 et 150 habitants ˆ lÕhectare
* Les zones claires dŽlimitent les quartiers comportant 65 ou moins dÕhabitants ˆ lÕhectare

Dans lÕinterprŽtation de cette carte , la correspondance entre zones du PRD et les zones fortement
peuplŽes est moins effective que dans le cas des autres cartes, plus socio-dŽmographiques.

Quatre grands p™les dÕhabitat, Žmaillent les pourtours du Pentagone!(lui m•me Žtant tr•s peuplŽ
sauf dans sa partie Est ,occupŽe par des espaces de bureaux ).
- Saint Josse/Schaerbeek!:
- Molenbeek dans sa partie hors zone industrielle,
- La jonction Saint Gilles-Anderlecht au  Sud -Ouest
- le Sud de Bruxelles  (Ixelles /Etterbeek)

La corrŽlation entre population ŽlevŽe et habitat dŽgradŽ nÕest pas clairement dŽmontrŽe par cette
carte notamment ̂ cause du contre exemple de Ixelles/ Etterbeek qui prŽsente un habitat important
et une qualitŽ globale des logements et des infrastructures supŽrieures ˆ Molenbeek ou Anderlecht.

IV.2.3. InterprŽtations cartographiques

La lecture de ces cartes apporte plusieurs ŽlŽments intŽressants la problŽmatique de notre Žtude. Le
premier intŽr•t de ces cartes Žtant mŽthodologique, car il correspond ̂ la volontŽ initiale dÕintŽgrer
dans le cas de Bruxelles le concept de Ò!banlieue!Ó commun aux trois autres villes, compris dans le
sens de zones urbaines en dŽclin. Comme on le voit, les communes revenant systŽmatiquement
dans!les listes des zones les plus fragilisŽes, sont celles qui abritent les opŽrateurs culturels visŽs par
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notre questionnaire. Par ailleurs, la solvabilitŽ Žconomique de lÕoffre et de la demande culturelle
locale, illustrŽe par plusieurs, cartes sont Žgalement en examen dans la problŽmatique de lÕŽtude. Il
Žtait nŽcessaire d•s lors de cadrer gŽographiquement les zones Ò!moins solvables!Ó pour ce qui est
de la demande. La solvabilitŽ de lÕoffre Žtant abordŽe sous lÕangle de lÕemploi.

La solvabilitŽ de la demande

Dans un rŽcent sondage, les deux communes les plus Ò!pauvres!Ó de Belgique se situaient ̂
Bruxelles!: Saint Josse et Saint Gilles. Les crit•res dÕŽvaluation sont basŽs sur les recettes
communales et ne refl•tent pas la richesse Žconomique rŽelle de ces communes. Il est frappant de
constater que Bruxelles, citŽ qui regorge de richesses patrimoniales et qui abrite de nombreuses
entreprises multinationales, est une ville habitŽe par des mŽnages au profil socio-Žconomique faible.
En effet, selon lÕexercice fiscal de 1997, le revenu mŽdian de la population bruxelloise a ŽtŽ
dŽterminŽ ̂ 665 000 Bef par an (soit 16 464 Euros). 50 % des mŽnages vit donc en dessous de 665
000 Bef par an. Une estimation rŽaliste du niveau des loyers, pour un mŽnage de 3 personnes (18
000 Bef/mois, soit 216 000 Bef/ 5.347 Euros par an) nous conduit ̂  penser que le pouvoir dÕachat
culturel de la moitiŽ de Bruxelles doit •tre extr•mement rŽduit.

Cela induit que le public des opŽrateurs culturels ne se situe que tr•s partiellement au sein des
communes o• ces derniers sont implantŽs. Leur public, tout du moins leur public payant, ne se situe
majoritairement pas dans la zone retenue par notre enqu•te en tant que pŽrim•tre de recherche. 14

La demande sociale se diffŽrencie en ce point de la demande culturelle. Les relations Žtablies par
lÕenqu•te de la DRISU entre localisation de lÕoffre de service sociaux et la demande de ces services
par la population, ne sont pas validŽes dans le cas du secteur culturel, et m•me, dans une moindre
mesure, du secteur socioculturel.

La seule corrŽlation ayant pu se maintenir concerne la cartographie de population jeune. Les jeunes
disposent de moins de moyens de locomotion que la population adulte, particuli•rement ̂ Bruxelles
ou le rŽseau de mobilitŽ durant la nuit est sous employŽ. La proximitŽ gŽographique de lieux de
diffusion culturelle entre d•s lors plus en compte en fonction de ce param•tre. Toutefois, la
consultation avec des opŽrateurs de terrain relativise cette hypoth•se. Les maisons de quartier
touche probablement plus leur public local, mais lÕexpŽrience montre que les jeunes se dŽplacent
volontiers vers une autre structure socioculturelle, m•me ŽloignŽe de leur quartier sÕils y dŽcouvrent
une programmation plus attrayante.

Localisation cartographique des opŽrateurs culturels

Comme on le voit, les communes revenant systŽmatiquement dans!les listes des zones les plus
fragilisŽes sont comprises dans lÕancien poumon industriel de Bruxelles (couronne sud-ouest) et le
centre ville. Le nombre croissant de locaux dŽsaffectŽs par lÕindustrie ou par le commerce
(dŽclinant Žgalement ˆ Bruxelles) dans ces zones a suscitŽ une appropriation de ces espaces par des
structures culturelles, souvent de mani•re illŽgale dans les premiers temps

Nous Žmettons cependant des rŽserves quant ̂  une Žventuelle corrŽlation entre la localisation des
opŽrateurs culturels et la localisation de sites industriels dŽsaffectŽs. SÕil existe, comme partout
ailleurs, une utilisation dÕespaces industriels en friche ̂  Bruxelles, elle est loin de constituer une

                                                            
14 Cette observation doit •tre nuancŽe!: le public jeune, les Žtudiants, les artistes ainsi que dÕautres public, consommateurs de culture se rŽpartissent Žgalement dans les
communes prŽcitŽes. Notons simplement que les populations des quartiers appartenant au PRD sont Žconomiquement
moins disposŽes ˆ consommer des services culturels
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norme. Lors de notre enqu•te nous avons dŽcouvert que des b‰timents ˆ vocation initiale sociale, du
moins non industrielle, Žtaient Žgalement rŽutilisŽs (Žcoles, piscine communale, caserne militaire).

Comme nous lÕavons expliquŽ dans les hypoth•ses de travail de la prŽsente Žtude, la localisation des
opŽrateurs culturels nÕentra”ne pas de facto la perception de ce quartier comme espace culturel. Si
certains espaces (par exemple!: les anciens faubourgs jouxtant le canal) poss•de un potentiel de rŽ-
affectation certain, il nous para”t clair que celui-ci est contingentŽ par une sŽrie dÕautres facteurs
urbains, dŽbordant du cadre de la rŽ-affectation culturelle dÕespaces industriels. La notion de p™le
culturel intŽgrŽ ̂ ce qui est devenu le centre ville ne correspond pas la nature diffuse et disparate de
lÕaction culturelle urbaine dÕaujourdÕhui. La dŽmarche cartographique est rendue caduque au moyen
de la dissŽmination de lÕoffre culture et la mobilitŽ de celle-ci. Par ailleurs, leur implantation est
liŽe, comme on le notera dans le traitement quantitatif des donnŽes de terrain, par une multitude de
facteurs parfois contradictoires. Etablir un faisceau de corrŽlations explicatives entre leur
implantation et ceux-ci serait non pertinent au vu de lÕŽchantillon limitŽ de donnŽes dont nous
disposons au cadrage restreint de lÕŽtude. De plus la nature des services culturels, du moins une
grande partie, dÕentre eux, sont sans lien direct avec la localisation dÕun public cible.

V. Analyse quantitative et qualitative

V. 1. MŽthodologie

Nous avons procŽdŽ ̂ une analyse du champ culturel et socioculturel bruxellois selon trois
approches complŽmentaires. La premi•re a tentŽ, en fonction des donnŽes disponibles, de dresser un
bilan institutionnel, politique et Žconomique autorisant la mise en perspective gŽnŽrale des rŽsultats
de cette Žtude.

La seconde  a consistŽ ̂ soumettre aux opŽrateurs culturels et socioculturels implantŽs dans le
pŽrim•tre de notre recherche (cf. lÕanalyse socio-Žconomique du pŽrim•tre) un questionnaire
reflŽtant la problŽmatique globale de la recherche. Les donnŽes chiffrŽes obtenues ont un r™le
dÕindicateur, voire de tŽmoin dÕune situation Ò!exemplative!Ó mais cependant partielle.

La troisi•me, organisŽe sous forme de rencontres entre lÕŽquipe de recherche et responsables de
structures des rŽseaux de rŽflexion et dÕaction culturelles a renforcŽ notre analyse quantitative et en
a Žgalement Žlargi les perspectives. La nature de cette dŽmarche, essentiellement basŽe sur des
contacts informels et nourrie dÕapports ŽtalŽs sur une pŽriode de 12 mois, nÕaurait pas pu donner
lieu ˆ un archivage exhaustif, nous en fournissons une synth•se dans ce rapport.

Nous avons envoyŽ un questionnaire ˆ plus de 80 organismes culturels et socioculturels Žtablis dans
diffŽrentes communes comprises dans le PRD. Nous avons travaillŽ sur ce pŽrim•tre, qui reprŽsente
la dŽlimitation spatiale du niveau socio-Žconomique des quartiers de Bruxelles ciblŽs par notre
Žtude. Les sources dÕinformations (adresses, personnes de contact, profil, etc.) qui nous ont ŽtŽ
utiles afin dÕidentifier les structures cibles et de les contacter proviennent essentiellement des bases
de donnŽes de la Cocof (liste des organismes socioculturels et culturels subventionnŽs par la Cocof)
ainsi que dÕun inventaire rŽalisŽ par lÕassociation City Mine(d). Ces deux sources nous ont permis
dÕobtenir une reprŽsentation ŽquilibrŽe entre opŽrateurs Žtablis et structures Žmergeantes. Sur les 80
organismes culturels contactŽs, nous avons re•u 29 rŽponses, soit un taux de 36,25!%.
Le questionnaire envoyŽ aux opŽrateurs culturels est composŽ de trois parties distinctes!:
- la premi•re fournit des informations gŽnŽrales sur la structure interrogŽe (identification, activitŽ,

financement, etc.),
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- la deuxi•me est consacrŽe ˆ lÕemploi (personnel existant, qualification,  dŽveloppement de
lÕemploi, besoin en terme dÕemploi ),

- la troisi•me procure des indications quant ̂  la notion de proximitŽ (implantation dans le
quartier, dŽveloppement local, besoin en terme de service).

 
 Certaines parties du questionnaire ont dÕune certaine mani•re Ò!obligŽ!Ó les structures interrogŽes ˆ
rŽpondre quantitativement aux questions qui leur Žtaient posŽes. Ceci nous a permis dÕŽtablir
quelques recoupements chiffrŽs. DÕautres sections du questionnaire tendaient vers un objectif
nettement plus qualitatif et demandaient aux structures un positionnement personnel et un exercice
plus descriptif. Pour les parties quantifiables, nous avons rŽalisŽ quelques tableaux qui offrent une
vision claire des situations relatives aux statuts, financements, emplois et activitŽs. En ce qui
concerne les questions ouvertes, un rŽsumŽ descriptif des rŽponses sera fourni en place dÕanalyses
strictement quantitatives.
 
 
 V. 2. LÕapproche quantitative! 15

 
 V.2.1. Secteur dÕactivitŽ et typologie des statuts
 
 Une premi•re distinction a ŽtŽ Žtablie entre opŽrateurs se dŽfinissant soit comme des acteurs
culturels soit comme acteurs socioculturels!: 14 % travaillent davantage dans le secteur
socioculturel et 86 % pour le culturel.
 
 Nous avons demandŽ aux opŽrateurs culturels dÕŽtablir un classement des activitŽs en fonction de
lÕimportance de celles-ci dans le fonctionnement de leur structure. On sÕaper•oit que le thŽ‰tre (35
%) et la musique (21 %) constituent les deux activitŽs citŽes en premi•re position par les structures
interrogŽes. Ceci nÕexclut pas le dŽveloppement au sein de ces structures dÕautres activitŽs connexes
(danse, ateliers, etc.). Ensuite, viennent les arts plastiques et les espaces dÕexposition (17!%) et les
structures procurant des services, tels les centres de ressources et les centres dÕinformation (presque
exclusivement des organismes socioculturels), en dernier lieu, les structures ayant une approche
multidisciplinaire (centre culturel, espace reconvertiÉ) avec 7%  et lÕŽdition (3!%).
 
 
 Nous tenons ̂ prŽciser que cet Žchantillon, pour autant quÕelle soit reprŽsentative des pratiques
constatŽes dans lÕŽchantillon des associations interrogŽes, ne se veut en aucune mani•re, compl•te
et significative de lÕensemble du champ culturel bruxellois. En effet, la danse, la crŽation
multimŽdia ainsi que les festivals, reprŽsentent des secteurs tr•s dŽveloppŽs ˆ Bruxelles, mais ayant
une localisation extŽrieure au pŽrim•tre de recherche. Autre prŽcision, la classification des
organismes dans une catŽgorie prŽcise ne signifie pas que leur champ dÕactivitŽ se limite ˆ celle-ci
uniquement. Il est m•me remarquable de voir plusieurs associations entreprendre des actions
ŽloignŽes de leur activitŽ de diffusion ou de crŽation. En effet, pr•s de 30!% des structures
interrogŽes int•grent une dimension sociale (insertion, formation, aide scolaire) ou Žducative
(atelier, travail avec des classes).
 
 
 Le tableau illustrant la distribution des activitŽs non culturelles initiŽes par les opŽrateurs interrogŽs
est la suivante!:
 
- 43 % sont liŽes ˆ la formation ou ateliers crŽatifs
- 10 % pour lÕaide scolaire (essentiellement pour les opŽrateurs du socioculturel)

                                                            
 15  BasŽe sur lÕanalyse du questionnaire
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- 14 % procurent des activitŽs de Ò!support!Ó
- 33!% offrent des services de location de salle, dÕorganisation de sŽminaires.

Quant ̂ la typologie des statuts de ces organismes, lÕensemble de ces derniers est constituŽ sous la
forme dÕA.S.B.L (association sans but lucratif). Seule une association de fait a ŽtŽ repŽrŽe. Afin de
bŽnŽficier de subsides publics, il est nŽcessaire de possŽder une forme juridique responsable, ce qui
explique la prŽdominance de la forme Ò!ASBL!Ó au dŽtriment dÕautres formes juridiques de nature
plus commerciale. Outre cet ŽlŽment fondamental, certaines ASBL servent ÒdÕŽcran!Ó pour  des
prestataires individuels (artistes)  Žchappant ainsi ̂  la perte de droit ou ̂  une imposition fiscale
extr•mement contraignante. Les ASBL sont largement utilisŽes par tous, qu'ils soient professionnels
rŽguli•rement engagŽs ou ch™meurs.

La souplesse que la loi leur conf•re, autorise les participants ̂ les utiliser pour signer des documents
aussi diffŽrents que des contrats d'emploi, des notes de crŽance et remboursement des frais. Une
Žchappatoire en marge de la lŽgalitŽ est ainsi offerte aux artistes et est plus ou moins tolŽrŽe par
lÕadministration.

V.2.2. Sources de financement

Les sources de financement des opŽrateurs culturels et socioculturels observŽs se rŽpartissent en 4
types!:
- le financement public structurel
- le financement public ponctuel
- le financement public mixte
- sur fonds propres sans financement public.
17 % des organismes interrogŽs re•oivent des financements publics de mani•re structurelle!; 42 %,
en re•oivent uniquement en fonction de projets ponctuels!; 31!% poss•dent un financement
structurel et re•oivent de mani•re ponctuelle des aides publiques pour la rŽalisation de projet. 10!%
dÕorganismes ne re•oivent aucune forme de subsides et alimente leur fonctionnement sur fonds
propres.

Il est important de signaler que!:
- nous ne connaissons pas de mani•re prŽcise les montants re•us par les opŽrateurs bŽnŽficiant

dÕaide publique
- une partie importante des organismes bŽnŽficiaires de subsides, poss•de une autre source de

revenus en dehors de la billetterie (bar, restaurant)
- pour ce qui est des opŽrateurs ne bŽnŽficiant pas dÕaide publique, la nature Žconomique de leurs

Ò!fonds propres!Ó ne peut •tre distinguŽe entre rentrŽes provenant de leur activitŽ (vente de
boissons, billetterie, ..).) et la valorisation du bŽnŽvolat ou  dÕÒ!actifs!Ó (au sens bilantaire du
terme) non financŽs (squat de locaux, fournitures mises ̂ disposition, etc.)  en place au sein de
ces organismes.

 
 V.2.3. Emploi
 
 La rŽalitŽ et le volume de lÕemploi
 
 Nous avons interrogŽ les structures sur le nombre dÕemployŽs (ˆ durŽe indŽterminŽ et dŽterminŽ) et
de prestataires (frŽquents ou ponctuels) qui compose leur force de travail. Selon nos observations,
152 postes de travail constituent lÕensemble du personnel permanent des structures culturelles
interrogŽes. Le nombre moyen de postes par organisme!; est de 5,2. Cette moyenne devra •tre
interprŽtŽe de mani•re prudente. En effet, certaines structures emploient un nombre relativement
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ŽlevŽ de personnel (2 organismes emploient plus de 15 personnes) alors que dÕautres structures, au
nombre de 6, ne poss•dent pas de personnel permanent et recourent le plus souvent au bŽnŽvolat.
 
 Le nombre total de travailleurs non permanents (prestataires et travailleurs saisonniers) sÕŽl•ve ˆ 68.
Nous avons effectuŽ certains correctifs afin de procurer un Žtat suffisamment reprŽsentatif des
travailleurs ponctuels (par exemple pour les travailleurs saisonniers ou dÕemployŽs ˆ durŽe
dŽterminŽe variant de 3/5 jours ̂  3 mois) et en distinguant ceux-ci des employŽs bŽnŽficiant dÕun
contrat ̂ durŽe dŽterminŽe mais faisant partie intŽgrante de la structure fixe de lÕorganisme.  Il faut
naturellement opŽrer une distinction entre nombres dÕETP (Žquivalent plein temps)
 
 Nous avons distinguŽ le type de contrat et le statut des personnes actives au sein des structures
examinŽes. Sur un total de 216 personnes actives au sein de ces associations, 45 bŽnŽficient dÕun
contrat ˆ durŽe dŽterminŽe, 116, dÕun contrat ˆ durŽe indŽterminŽ, 44 sont indŽpendants et 11 sont
stagiaires (payŽs et bŽnŽvoles confondus).
 
 
 Typologie des qualifications et des mŽtiers
 
 Il nous a ŽtŽ tr•s difficile dÕobtenir des donnŽes prŽcises au sujet ̂  la fois du type de fonctions
occupŽes et du type de qualification dont les travailleurs sont pourvus. Le taux de rŽponses ˆ cette
question dans le questionnaire Žtant tr•s faible, nous ne pouvons fournir dÕŽlŽments quantitatifs
prŽcis. Au vu des rŽponses au questionnaire, nous pouvons Žtablir une liste des mŽtiers/fonction
citŽes!ˆ savoir artiste, technicien, rŽgisseur, responsable administratif, secrŽtaire, directeur gŽnŽral,
directeur administratif, directeur artistique, responsable cafetaria, responsable des relations
publiques, attachŽ de presse,!comptable, animateur atelier, animateur jeunesse, formateur,
documentaliste, rŽalisateur, programmateur, nettoyeur, Žlectricien, responsable sŽcuritŽ, ouvri•re
rŽnovation (mŽtal, bois, É),ingŽnieur son, architecte, metteur en sc•ne, conseiller (arts plastiques et
arts scŽniques), permanent social, coordinateur de projet.
 
 Quant au niveau de qualification, cette question semble avoir ŽtŽ gŽnŽralement ŽludŽe des rŽponses
que nous avons re•ues. Parmi celles-ci, nous avons pu constater que les fili•res universitaires et
lÕenseignement supŽrieur de type court (graduat) Žtaient assez fortement reprŽsentŽes et dans une
moindre mesure les formations techniques (niveau A2 et A1). Une proportion assez importante
dÕautodidactes est aussi tr•s prŽsente. Il est toutefois impossible dÕidentifier une fili•re se
dŽmarquant des autres. Il est tout aussi alŽatoire de mettre en parall•le les fonctions occupŽes au
sein des structures culturelles avec des niveaux scolaires ou des spŽcialisations. A cet Žgard, les
postes directoriaux semblent les plus hŽtŽrog•nes. Pour cette fonction, la formation Ò!sur le tas!Ó,
semble avoir ŽtŽ le moteur de leur dŽveloppement professionnel et leur principale formation.
 
 BŽnŽvolat
 
 En outre, le nombre total de 152 ETP pourvus par les 216 personnes employŽes ne doit pas masquer
le volume considŽrable des bŽnŽvoles actifs eu sein de ces structures. En effet, nous avons Žtabli
une estimation de 340 bŽnŽvoles actifs aupr•s de ces associations. Il faut garder en mŽmoire que
cette approximation comprend tr•s probablement des doubles comptages. En effets, les personnes
mentionnŽes comme aides bŽnŽvoles dans une association peuvent tr•s probablement •tre, pour une
partie dÕentre elle en tout cas, actives dans dÕautres associations.
 
 Les t‰ches confiŽes aux bŽnŽvoles couvrent un Žventail extr•mement large de fonctions, qui se
dŽploient de la crŽation artistique ̂  la direction administrative, en passant par le secrŽtariat,
lÕamŽnagement technique, etc... Parall•lement ̂  cette observation, beaucoup dÕassociations
culturelles nous ont fait remarquer que lÕactivitŽ des bŽnŽvoles Žtait utile ˆ lÕassociation mais
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Žgalement ̂ ces personnes pour la formation pratique quÕils re•oivent en Žvoluant dans
lÕassociation. Cette remarque semble particuli•rement valable pour les artistes dŽbutants, pour
lesquels la participation bŽnŽvole ˆ une activitŽ liŽe ̂  leur formation, les met en piste dÕune mani•re
plus concr•te et plus en phase avec la rŽalitŽ professionnelle que lors de leur formation scolaire.
Autre volet du bŽnŽvolat!: nombreux sont nos interlocuteurs qui pour des raisons personnelles, ont
dŽcidŽ de consacrer leur force de travail ̂  lÕanimation de structures culturelles, indŽpendamment de
toute recherche dÕun poste rŽmunŽrŽ dans un secteur plus rentable.
 
 
 Potentiel dÕemploi
 
 Dans le questionnaire, nous avons demandŽ aux structures, une estimation de leurs besoins en terme
de renforcement de leur Žquipe de travail. A la lecture des rŽponses, il se dŽgage que 58 emplois
pourraient •tre crŽŽs ̂ court terme, soit pour assurer les activitŽs permanentes de la structure, soit
pour dŽvelopper dÕautres projets crŽateurs dÕemploi.
 
 Quant ̂  la Ò!faisabilitŽ!Ó de la crŽation de ces postes, nous avons observŽ quÕelle dŽpend pour
majeure partie de lÕacceptation des demandes de subsides adressŽes aux pouvoirs publics (soit par
lÕaugmentation des financements structurels, soit par des programmes dÕaide ˆ lÕembauche). Tr•s
peu, voire aucune association, ne peut  gŽnŽrer des activitŽs alimentant leurs fonds propres de
mani•re ̂  financer un nombre significatif dÕemploi. Le potentiel de crŽation dÕemploi est donc bien
rŽel, mais son corollaire, le financement, ne sÕenvisage jamais sous une autre forme que celle du
subside public.
 En ce qui concerne les secteurs les plus demandeurs (et non pas crŽateurs) dÕemplois, un tableau
comparatif a ŽtŽ Žtabli!: les 58 postes se rŽpartissent par secteur dÕactivitŽs de la mani•re suivante!:
arts plastiques et expo!: 9,5 postes!; multidisciplinaires, 4!; musique, 19!; thŽ‰tre 15,5!; services, 8 et
Ždition, 2.



33

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 V.2.4. Le rapport au quartier
 
 Dans le questionnaire, nous avons traduit cette notion en demandant aux opŽrateurs de se
positionner sur les ŽlŽments suivants :
- leur collaboration Žventuelle avec des associations installŽes ˆ leur proximitŽ (gŽographique)
- la raison de leur installation dans le quartier
- l'impact Žventuel de leur prŽsence dans le quartier (au niveau des habitants, des commerces,

dÕautres associations, etc.)

a) 58!% affirment avoir des contacts avec au moins une des instances locales Žtablies dans le
quartier!: quÕil sÕagit de lÕAgence Locale pour l'Emploi, de la Mission Locale, du ComitŽ de
Quartier-de F•te ou de la Maison de Jeunes.

b) Parmi les vingt associations qui ont rŽpondu ˆ cette question, 15 % ont ŽtŽ crŽŽes par des
habitants du quartier et dans 85!% restants, l'installation de lÕassociation dans un quartier donnŽ est
un jeu de circonstances!:
- soit l'organisme qui les finance leur a trouvŽ des locaux (20!% des cas)
-  soit, pour 60 % des rŽponses, il s'agit d'un choix liŽ ˆ la nature de lÕespace correspondant ˆ leurs

activitŽs et ˆ leurs moyens (beaucoup d'espace, un loyer bas voire inexistant, positionnement au
centre ou ˆ la proximitŽ d'une gare, ou dÕun lieu de communication ou ˆ lÕinverse endroit isolŽ
o• l'on ne dŽrange pas,!É)

- pour 20 % la localisation est secondaire, puisquÕil il s'agit uniquement du lieu si•ge d'une
association dont le champ dÕintervention sÕŽtale sur toute la ville voire au-delˆ.

 
 c) sur le 70!% des structures ayant rŽpondu ̂ la question relative ̂  leur impact sur le quartier, un
tiers met en valeur le renforcement du caract•re culturel du quartier amŽliorant lÕimage du quartier
et permettant d'attirer le regard des pouvoirs publics sur lui. Un deuxi•me tiers des rŽpondants met
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l'accent sur le dŽveloppement associatif du quartier et le contact entretenu entre les associations et
les habitants des quartiers (des habitants de tout ‰ge). Pour le reste des rŽponses, les associations
mettent dÕavantage en lumi•re leur r™le dans la rŽnovation des b‰timents dans lesquels ils travaillent
ou sur le plan du dŽveloppement commercial, sur le bŽnŽfice retirŽ par les restaurants les
Žtablissements commerciaux qui profitent de l'atmosph•re rŽanimŽe des quartiers.
 
 Par ailleurs, nous avons observŽ que les contacts Žtablis avec d'autres opŽrateurs culturels se basent
sur une collaboration alimentŽe par affinitŽ dans la conception du projet culturel et une esthŽtique
ou Žthique commune, cette forme de collaboration est donc indŽpendante de la proximitŽ
gŽographique. Pratiquement toutes les associations travaillent avec des associations implantŽes dans
leur quartier. Toutefois, cette collaboration ne devient une rŽalitŽ associative tangible que tr•s
rarement. Un cas qui fait exception est la plate-forme informelle "Schaertel Kulture", mise sur pied
sous l'impulsion des Halles de Schaerbeek. Celle ci Žtant destinŽe ̂ mettre en contact les diffŽrents
partenaires du monde artistique et socioculturel du quartier. La commune de Schaerbeek, connue
pour son haut pourcentage dÕimmigration, poss•de de mani•re encore inexploitŽe, un projet de
"reculturisation" du quartier qui pourrait se marier avec la disponibilitŽ des locaux et la prŽsence
dÕun rŽseau associatif fort mais qui ne bŽnŽficie pas dÕun appui communal ˆ ce jour.
 
 Il est intŽressant de remarquer que plusieurs associations restent tr•s prudentes par rapport ̂  leur
impact Žconomique et m•me social sur le quartier. Leur prŽsence dans le quartier nÕa pas augmentŽ
de mani•re clairement identifiable le nombre de commerces tels que bistrots, restaurants, librairies,
disquaire, clubs, etc. Toutefois on peut constater que l'impact des opŽrateurs culturels est
symbolique plus que concret, s'exprimant en tant que dynamisme et l'attractivitŽ du quartier.
 
 
 V.3. Approche qualitative!: synth•se
 
 
 V.3.1. Les probl•mes de fonctionnement
 

 La rotation rapide des ressources humaines
 
 Plusieurs structures ont tŽmoignŽ de leur difficultŽ ˆ pouvoir maintenir et financer un personnel
qualifiŽ dans leur cadre de travail. Le cas dÕASBL possŽdant au mieux 3 permanents pour faire
tourner plusieurs ateliers, produire et diffuser les spectacles, gŽrer lÕinfrastructure, lÕadministratif,
etc. nÕest pas rare. Le rythme dŽcalŽ (spectacle en soirŽe travail administratif diurne) crŽŽ
rapidement un surmenage du personnel. Les conditions salariales infŽrieures aux bar•mes du
secteur privŽ ou de lÕadministration publique ne crŽent pas non plus de conditions idŽales pour le
maintien de postes qualifiŽs au sein de lÕassociation.
 
 Un autre facteur contribuant ̂ la rotation du personnel, de nature structurelle! cette fois-ci : les
diffŽrentes formules dÕaide ˆ lÕembauche frŽquemment employŽes par les secteurs socioculturels et
culturels renforce le phŽnom•ne de rotation rapide du personnel (les employeurs bŽnŽficiant des
aides ̂ lÕembauche pour un nombre limitŽ de postes et de temps). Pour les organismes et micro-
organismes culturels, ce phŽnom•ne contribue ̂ rendre plus diffus encore les rŽsultats de lÕaction ˆ
long terme dans laquelle ils sÕinscrivent et court-circuite la volontŽ des opŽrateurs (plus
particuli•rement les petits) ˆ investir ˆ long terme dans un personnel expŽrimentŽ
 

 Les activitŽs externes
 
 De nombreux opŽrateurs interrogŽs ont recours ̂  des activitŽs non culturelles. Cette rŽalitŽ a
essentiellement deux consŽquences, lÕune portant sur la santŽ financi•re de la structure culturelle,
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lÕautre permet le dŽveloppement de compŽtences dans!les secteurs annexes!: horeca, organisation
dÕŽvŽnements pour des tiers, prestations de services non-artistiques (ateliers, Žtudes) .
 
 En termes financiers, le paiement des services prestŽs est directement per•u, ̂  la diffŽrence des
subsides publics, ce qui amŽliore la trŽsorerie des associations et leur permet de payer leurs
fournisseurs intervenant pour la rŽalisation dÕactivitŽs proprement culturelles. Il faut souligner que
les opŽrateurs culturels sont tr•s souvent dans lÕobligation de contracter une ligne de crŽdit aupr•s
dÕorganismes bancaires, faisant valoir les subsides promis par la puissance publique comme
garantie.  Celle-ci tardant gŽnŽralement ˆ verser ces subsides, la santŽ financi•re des associations se
trouve dans la majoritŽ des cas Ò!paralysŽe!Ó par le syst•me entretenu de faillites reportŽes dÕannŽe
en annŽe.
 
 En terme de dŽveloppement de nouvelles capacitŽs professionnelles, le secteur culturel se
positionne comme lÕun des plus crŽatifs ̂ ce sujet. Hormis lÕactivitŽ horeca qui est la plus rŽpandue
et pour laquelle dans certains cas des corps de mŽtiers spŽcialisŽs font partie intŽgrante du staff
permanent!des associations, dÕautres compŽtences apparaissent en marge de lÕactivitŽ proprement
culturel de lÕassociation. Ainsi , lÕorganisation dÕŽvŽnements devient une piste que plusieurs dÕentre
elles ont suivi afin dÕassurer la viabilitŽ financi•re de la structure. Certains opŽrateurs culturels sont
m•me contactŽs par des entreprises privŽes pour gŽrer lÕorganisation de soirŽes ou rŽaliser des
pi•ces de thŽ‰tre dans lÕentreprise cliente.
 
 Cependant, lÕesprit entrepreneurial du secteur culturel et socioculturel reste tr•s largement sous
dŽveloppŽ. A lÕexception de quelques exemples isolŽs, la culture dÕentreprise ne semble pas avoir
pŽnŽtrŽ les mÏurs des gestionnaires culturels. La notion de prestation de services et de production
de biens est pourtant manifeste dans de nombreux cas 16. M•me si la valorisation de ceux-ci reste
cependant dŽlicate, nous avons constatŽ une sorte dÕapathie ou de refus, de la part des gestionnaires
culturels, dÕintŽgrer leur activitŽ dans un syst•me valorisant les Žchanges financiers.
 
 
 V.3.2. Sur la crŽation de valeurs
 
 Lors de nos rencontres avec de nombreux acteurs du champ culturel et socioculturel, nous avons ŽtŽ
frappŽs par lÕŽtendue de leur domaine dÕintervention et de rŽflexion. Nous Žtablis une synth•se
sommaire des propos recueillis, touchant essentiellement ˆ la crŽation de valeur, gŽnŽralement
dÕordre dÕavantage symbolique que matŽriel. Ces derniers portent essentiellement sur trois
dimensions du dŽveloppement urbain!:
 - la citoyennetŽ
 -  la portŽ Žducative
 - la portŽe sociale
 

 La citoyennetŽ
 
 Nous avons souvent observŽ dans le discours comme dans les actes des opŽrateurs interrogŽs, la
rŽfŽrence aux consŽquences citoyennes de leur implantation dans des quartiers aux fronti•res de
lÕexclusion sociale. Si, lors de lÕanalyse des questionnaires, les actions entreprises par ces
opŽrateurs sont de nature ̂  crŽer une participation citoyenne des populations des quartiers en
question quant ˆ leurs droits dÕexpression ou de respect de leur identitŽ culturelle!; nos
interprŽtations consistent dÕavantage ˆ souligner le r™le direct des acteurs culturels ̂  lÕŽgard des
pouvoirs politiques locaux.
                                                            
 16 Pour la musique, lÕŽdition ,  cela va de soi, mais ceci est Žgalement valable pour le thŽ‰tre , lÕintervention artistique en
milieu urbain, les arts de la rue, toutefois ces opŽrateurs semblent peu habituŽs ˆ dŽvelopper une rŽelle stratŽgie de
dŽveloppement Žconomique.
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 LÕinterpellation de ceux-ci, en tant quÕŽlus responsables!au niveau communal, ne sÕŽtait que
rarement voire jamais dŽroulŽe avant la prŽsence dÕopŽrateurs culturels ou socioculturels dans
certains quartiers dont une forte majoritŽ de la population ne sait que rarement lire le Fran•ais ou le
NŽerlandais et de surcro”t rarement concernŽe (ou informŽe). De plus, cette population, soit parce
quÕelle nÕest pas de nationalitŽ belge, soit parce quÕelle est majoritairement en dessous de lÕ‰ge de
vote, ne constitue pas un enjeu Žlectoral prioritaire.   Faisant valoir leurs droits en tant quÕhabitants
de la commune, les opŽrateurs culturels ont questionnŽ le pouvoir communal sur des mati•res
citoyennes, portant la voix dÕautres habitants sur des enjeux communs tels lÕŽclairage public, les
moyens de transport, lÕadjudication de b‰timents publics, la salubritŽ, la communication Žlectorale
et administrative, etc. 17

 
 La portŽe Žducative

 
 Nous lÕavons dŽveloppŽ dans la section de cette Žtude consacrŽe ˆ lÕemploi en expliquant le r™le
formateur au sens professionnel des structures culturelles, via la possibilitŽ quÕelles offrent ̂  des
personnes peu qualifiŽes dÕaccŽder ˆ une premi•re expŽrience professionnelle. Concurremment, le
r™le Žducatif, au sens le plus large,  des opŽrateurs culturels est Žgalement prŽsent dans le contenu
des services quÕils offrent ̂  leur public. La mise en prŽsence dÕun public avec une Ïuvre dÕart ou,
au m•me titre, la participation de ce public ̂  lÕexpression de sa crŽativitŽ, reprŽsente une plus value
Žducative rŽelle et complŽmentaire ˆ celle produite par le dispositif scolaire traditionnelle.
 
 Selon de nombreuses personnalitŽs du monde culturel rencontrŽes dans  le cadre de cette recherche,
cette plus value Žducative est tr•s clairement per•ue par le public. La confrontation dÕun public et
dÕune Ïuvre rev•t un caract•re Žmancipateur dŽterminant, qui contribue fortement ˆ
lÕenrichissement des connaissances, qui force la rŽflexion et enclenche des prises de position. Ces
considŽrations sont connues de tous. Toutefois, le contraste entre la valeur de cet enrichissement et
le manque dÕimpulsions politiques donnŽes afin de la promouvoir et de la conscientiser aupr•s de
publics parfois peu enclins ̂ se rendre aux manifestations culturelles est mis sŽv•rement en cause
par les acteurs culturels et socioculturels rencontrŽs.
 
 La tentation actuelle de promouvoir lÕindustrie du loisir joue ˆ cet Žgard un r™le pervers,
particuli•rement dans le contexte urbain, o• lÕouverture dÕinfrastructures industrielles en friche ̂  la
rŽ affectation de type industries de Ò!loisirs culturels!Ó et leur soutien par un financement public
provoquerait une polarisation massive de lÕattention du public urbain sur des objets de
consommation culturelle passive. Cela ne ferait, selon les acteurs culturels interrogŽs, que renforcer
le phŽnom•ne dÕappauvrissement intellectuel, tout en offrant un simulacre de culture pour tous.
 

 La portŽe sociale
 
 Quant ̂  la portŽe sociale de la culture en milieu urbain, les opŽrateurs interrogŽs ont soulignŽ la
confusion des genres auquel on assiste depuis plusieurs annŽes et les probl•mes de compŽtences qui
prŽvalent actuellement lorsquÕon Žvoque le r™le du culturel, qui tend ̂  sÕassimiler au socioculturel,
particuli•rement en milieu urbain Ò!difficile!Ó. Quand on en vient ̂  parler de quartiers fragilisŽs, on
pense immŽdiatement aux probl•mes dÕinsŽcuritŽ, aux populations marginalisŽes et au dŽlabrement
                                                            

 17 LÕaventure des associations ayant Žtabli leurs locaux dans lÕancienne Žcole vŽtŽrinaire ̂ Cureghem constitue ̂  cet Žgard un cas

exemplaire. Ces derniers Žtant menacŽs dÕexpulsion de leurs locaux, alors que lÕimbroglio politico-financier touchant ̂ la nouvelle

affectation du site laissait supposer un manque dÕintervention du pouvoir communal en faveur du maintien dÕun tissu associatif

(plusieurs associations culturelles et socioculturelles y sont installŽes, une Žcole, de petits artisans, des rŽsidences dÕartistes, É), ont

initiŽ une campagne de sensibilisation citoyenne de grande ampleur touchant un public tr•s important ˆ Bruxelles.
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des infrastructures. Selon de nombreux acteurs de terrain, ce probl•me doit •tre saisi par lÕensemble
des forces vives de la sociŽtŽ. La culture, dont la fonction nÕest pas de rŽsoudre les crises mais de
les rŽvŽler et de les dŽpasser, se trouve actuellement dans une position ambigu‘ et isolŽe.
 
 En effet, la fonction sociale des opŽrateurs culturels sur le pŽrim•tre bruxellois tend ̂  devenir
normative. Les idŽaux de participation ̂ la vie culturelle, ̂  lÕŽmergence de la crŽativitŽ de publics
aux marges de lÕexclusion et de diversitŽ des cultures se transforment au profit  de ceux- tr•s
normatifs- de lÕinsertion directe, de lÕassimilation de populations fragilisŽes, de Ò!tolŽrance!Ó (au
sens paternaliste du terme) et de la banalisation de leur culture.
 
 La culture nÕest pas davantage la panacŽe contre lÕexclusion sociale, la dŽpravation des
infrastructures, lÕinsŽcuritŽ urbaine pas plus quÕun levier dÕemploi et de redŽploiement Žconomique
miraculeux. Le danger de voir certains quartiers devenir des zones de non-droit est rŽel, et la culture
a un r™le positif ˆ jouer mais lÕŽcueil consisterait ̂ lui confier des missions dont elle nÕa ni les
compŽtences ni la volontŽ de sÕacquitter. De plus, les opŽrateurs culturels disposent ̂ lÕheure
actuelle de moyens ridicules et sont assez mal prŽparŽs ˆ gŽrer au mieux les nouvelles Ò!donnes!Ó
sociales et Žconomiques (inter culturalitŽ, chutes des subsides, nouvelles technologies, pression de
la rentabilitŽ).
 
 A cet Žgard les propos de nombreux responsables dÕassociations sont emprunts de rŽalisme et de
prudence. Bien souvent leur volontŽ dÕinitier des activitŽs ̂ portŽe sociale est liŽe ̂  un pragmatisme
financier. Ces actions sociales Žtant plus favorablement accueillies aupr•s des pouvoirs subsidiants.
Les cas Ò!mod•les!Ó sont ceux pour lesquels une volontŽ sociale et un dŽfi esthŽtique se marient en
vue dÕaboutir ˆ la rŽalisation dÕun projet o• publics et artistes se rencontrent et sont satisfaits de
lÕŽchange. A Molenbeek, dans ce quartier rŽputŽ difficile! de Bruxelles, lÕasbl IdŽal Standart
organise depuis 1994 des ateliers dirigŽs par des artistes professionnels ˆ lÕattention dÕun public
aussi mŽtissŽ que possible. Ò!Nous avons rŽussi le pari des mŽlanges!Ó affirme lÕune de ces
responsables. MŽlange au niveau des disciples (peinture, danse, scŽnographie) et mŽlange social et
interculturel (des jeunes de quartier huppŽs participent aux ateliers avec ceux du quartier).
 
 Ce type dÕopŽrateur tente de rŽpondre de mani•re prŽcise ̂ des besoins multiples!: besoin des
communautŽs locales de trouver un espace dÕexpression et besoin des artistes de renouveler leur
expŽrience de travail.  Prudents, les responsables ne voudraient pas quÕon dise que gr‰ce aux stages
ou dÕautres formes dÕactivitŽs des jeunes en difficultŽ ont ŽtŽ sauvŽs de la dŽlinquance ou du
dŽsÏuvrement. Ce genre dÕopŽrateur, offre simplement mais pleinement une possibilitŽ offerte ̂  un
public peu habituŽ ̂ la crŽation artistique de dŽvelopper sa propre crŽativitŽ. Les rŽsultats induits
sont bien prŽsents!: apr•s un an dÕimplication, lÕexpŽrience montre que les jeunes sont plus
structurŽs, sÕassument mieux et se sentent valorisŽs par leur travail. LÕacquisition de ces
(nouvelles!?) capacitŽs donnŽes ̂ un jeune lÕenrichit personnellement, mais ne le conduit pas
directement vers lÕemploi ou lÕ!intŽgration sociale.
 
 Par ailleurs, les projets ̂  dimension culturelle attachŽs ˆ un lieu intŽgrŽ dans un pŽrim•tre urbain
rŽputŽ difficile se heurtent systŽmatiquement au probl•me de lŽgitimation de leur activitŽ ̂  lÕaune
de crit•res sociaux voire sŽcuritaires. LorsquÕils font appel aux subsides publics, ils doivent
dŽmontrer leur pertinence vis-ˆ-vis des besoins des populations locales qui sortent de leur zone de
compŽtence. La mani•re dÕŽvaluer la qualitŽ du projet repose sur des considŽrations encadrŽes par
un schŽma stŽrŽotypŽ! correspondant ˆ lÕassimilation immŽdiate de lÕactivitŽ culturelle ̂  des fins
sociales et locales.
 
 
 V.3.3. La notion de proximitŽ
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 Si une observation de la proximitŽ gŽographique nous a amenŽs ˆ la dŽcouverte de relations rŽelles
entre opŽrateurs culturels et autres associations au sein dÕun m•me pŽrim•tre!; la coexistence de
rŽseaux de proximitŽ par affinitŽ (esthŽtique, politique) se rŽv•le sans doute la plus marquante et la
plus intŽressante du point de vue du dŽveloppement Žconomique et, partant, de la Ò!solvabilitŽ!Ó de
ces associations. La notion de service de proximitŽ, dŽfinie par la commission europŽenne au sujet
dÕautres secteurs, comme un !service Ò!ˆ haut contenu relationnel!Ó (soins ̂  domicile, garde
dÕenfants, travaux environnementaux, etc), correspond avec la nature du service que les acteurs du
champ culturel et socioculturel fournit ˆ leur Ò!consommateurs!Ó.
 
 Dans le domaine culturel, la notion de proximitŽ rev•t de multiples facettes!liŽes!:
 -     soit ˆ la proximitŽ gŽographique dÕun opŽrateur par rapport ˆ un public dŽterminŽ,
- soit ˆ une proximitŽ par Ò!affinitŽ!Ó, liŽe quant ˆ elle aux rŽseaux de collaboration que certains

opŽrateurs mettent en place afin de rentabiliser leur activitŽ,
- soit une proximitŽ de services, correspondant au contenu et au mode de transmission du service

offert par ces opŽrateurs ˆ lÕŽgard de leur public.
 
 Cette derni•re notion Žtant explicitŽe dans la partie relative ̂  la crŽation de valeur symbolique du
secteur culturel, nous dŽvelopperons essentiellement ici la proximitŽ gŽographique et la proximitŽ
par affinitŽ. Les activitŽs culturelles et socioculturelles peuvent •tre en effet caractŽrisŽes comme
porteuse dÕun haut contenu relationnel dans le sens o• elles forment un tissu relationnel entre les
habitants dÕune m•me ville, en les rŽunissant autour de spectacles, d'expositions ou d'une idŽe.  Ils
crŽent d•s lors un espace public commun. Ces consŽquences sont parfois moins immŽdiates et
moins visibles que celles des services de proximitŽ "reconnus" tels que les soins socio-mŽdicaux ou
thŽrapeutiques, mais constituent selon nous un service rŽel (et sans doute sous valorisŽ
actuellement) contribuant ˆ amoindrir les effets aliŽnants de la vie urbaine.
 

 ProximitŽ gŽographique
 
 Elle a essentiellement trois implications dans le champ culturel!: lÕune au point de vue de l'emploi et
de la formation!; lÕautre en terme Žconomique, plus prŽcisŽment microŽconomique, la derni•re Žtant
tangible au niveau social.
 
 Plusieurs structures socioculturelles interrogŽes ont engagŽ des personnes provenant de leur
proximitŽ gŽographique, en particulier lorsque l'interaction avec des habitants du quartier
s'inscrivait dans leurs objectif
 s. Cette situation reste pourtant marginale, m•me aupr•s des opŽrateurs plus spŽcifiquement axŽs
vers lÕaction sociale. Le plus souvent, elles ouvrent une porte vers une premi•re expŽrience
professionnalisante en donnant aux habitants du quartier (principalement les jeunes en
apprentissage) la possibilitŽ de se former. Sous forme de stages (non-rŽmunŽrŽs), ces jeunes issus
de fili•res scolaires tr•s variŽes ou m•me sans formation, ont pu se confronter, gr‰ce aux opŽrateurs
culturels, ̂ une premi•re expŽrience de travail. La partie la plus visible des relations de proximitŽ
entretenues par les structures interrogŽes avec leur environnement gŽographique proche consiste en
effet dans le r™le mŽdiateur quÕelles jouent dans le dŽbut du parcours socioprofessionnel des jeunes
habitant le quartier.
 
 Toujours au niveau des effets de la proximitŽ gŽographique mais dans une mesure moindre, nous
avons constatŽ que les structures culturelles peuvent stimuler par leur prŽsence, les commerces
situŽs ̂ proximitŽ en contribuant ̂ augmenter la frŽquentation du quartier, principalement la nuit. Il
est difficile de pouvoir identifier prŽcisŽment les conditions favorables ̂ cette contribution ̂ la vie
commerciale du quartier. Cependant lÕimpact global de leur prŽsence est un ŽlŽment positif pour
l'image du quartier et contribue de ce fait aux possibilitŽs d'investissements. Le secteur le plus
directement bŽnŽficiaire est manifestement lÕHoreca. ProgrammŽes en gŽnŽral durant la soirŽe, les
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activitŽs culturelles drainent un public important avant ou apr•s le spectacle vers les cafŽs et les
restaurants voisins. Ce phŽnom•ne se renforce dans les quartiers rŽputŽs difficiles ou la prŽsence de
personnes allant au spectacle le soir Ò!sŽcurise!Ó le quartier. 18

 
 ProximitŽ par affinitŽ

 
 LÕapparition de rŽseaux, de rhizomes, de collectifs et de Ò!connectifs!Ó!dans la sph•re culturelle
bruxelloise est symptomatique dÕune volontŽ de trouver de nouvelles formes de collaboration entre
opŽrateurs culturels. Apr•s avoir observŽ lÕŽvolution et le mode fonctionnement de rŽseaux plus ou
moins constituŽs ou en voie de formalisation 19, nous avons pu isoler quelques caractŽristiques!:
- ils optent gŽnŽralement pour des structures Ò!plates!Ó (sans ordre hiŽrarchique)
- s'Žchangent services, matŽriels, informations, compŽtences et mettent en place des dispositifs

dÕentre aides alternatifs, tentant par ce moyen de pallier le manque de moyens caractŽristique du
secteur.

- relativement informels, ils dŽmontrent une certaine forme de professionnalisme et dŽveloppent
des outils de communication performants (crŽation dÕun site Internet sur les projets culturels
urbains 20, crŽation dÕune banque de donnŽes sur le matŽriel ̂  pr•ter, les compŽtences
disponibles, les lieux en friche),

-  m•me si leurs discours individuels sont autonomes, ils se rejoignent sur des positions
marquantes et partagent dans une grande mesure des gožts esthŽtiques, mais aussi une certaine
conception de politique urbaine et du dispositif social ˆ y appliquer.

La notion de proximitŽ par affinitŽ est exacerbŽe dans le cas de ces rŽseaux urbains. Elle contient
tr•s probablement une richesse sur le plan de lÕinnovation, de Ò!trouvailles!Ó afin de contourner une
situation souvent tr•s prŽcaire et de la transformer en source de crŽativitŽ supplŽmentaire.  La
consŽquence positive de ces Ò!rassemblements!Ó est de permettre aux associations de survivre, mais
cache un danger inhŽrent, symbolisŽ par la constitution d'un cercle Žtroit et marginal caractŽrisŽ par
un public homog•ne, infrastructures toujours dŽliquescentes et un propos esthŽtique appauvri ̂ long
terme. Le transfert de cette crŽativitŽ, caractŽristique des mouvements spontanŽs dans leurs
premi•res annŽes, devrait sÕarticuler avec dÕautres secteurs et aboutir ̂  une concertation plus large
entre ces rŽseaux et des cercles plus Žconomiques, plus politiques ou sociaux afin de mettre en
commun de points permettant de dŽfinir un espace urbain plus cohŽrent ˆ Bruxelles.

VI. Analyse de cas!: deux projets culturels urbains

VI.1.   Recyclart!: finalitŽ artistique et urbaine

LÕassociation Recyclart prend son essor en 1996, dans le cadre dÕun programme de revalorisation
urbaine initiŽe par la ville de Bruxelles. Le programme pour le dŽveloppement du Pentagone (le
centre ville) tentait ̂  lÕŽpoque de rŽhabiliter certains quartiers du centre ville via un travail
dÕinfrastructure et de services aux populations. Le contexte initial ne prŽvoyait aucune dimension
artistique ni culturelle dans ses prioritŽs. Toutefois, au sein de lÕŽquipe municipale chargŽe de ce
dossier, a ŽmergŽ une volontŽ individuelle (en lÕoccurrence de directeur actuel de Recyclart), de

                                                            

 18 Il est ̂  remarquer quÕun nombre croissant dÕassociations organisent elles-m•mes la vente des boissons pour rentabiliser leurs

activitŽs, crŽant une concurrence directe aux cafŽs et restaurants avoisinant, du moins durant la durŽe du spectacle.

 
 19 Bunkersouple, Schaertelkulture, Les Bains!/Connective,
20 www.zootechnie.com/associasite/
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dŽgager une ligne dÕaction proprement culturelle sÕattachant ˆ revaloriser un espace urbain
extr•mement difficile ˆ exploiter mais riche en potentiels.

Le quartier de la gare de la Chapelle se situe dans une sorte de goulet dÕŽtranglement urbain,
largement surexploitŽ par le trafic automobile!: deux grandes saignŽes routi•res desservent les p™les
Sud de la ville (la gare du Midi et lÕacc•s au tron•ons autoroutiers du Sud) et du centre ville (acc•s
aux immeubles de bureau principalement localisŽs dans  le centre). LÕidŽe urbanistique consistait ̂
dŽsenclaver ce nÏud de communication, per•u par les navetteurs comme un No ManÕs land de
transfert, pour lui redonner une identitŽ plus valorisante dans le contexte urbain. De nombreux
bilans sociaux nŽgatifs (jeunesse allochtone dŽsÏuvrŽe, taux de ch™mage ŽlevŽ) malgrŽ la prŽsence
dÕun milieu associatif ̂ finalitŽ sociale imposant (plus de 80 associations dans les quartiers des
Marolles o• se situe le site de la Chapelle), crŽaient les conditions Ò!idŽales!Ó dÕun projet urbain
innovant. Le pŽrim•tre dÕintervention urbaine Žtait trouvŽ. En outre, la gare de la chapelle, mise en
friche par la SNCB depuis plusieurs annŽes, restait sans utilisation prŽcise si ce nÕest du stockage de
matŽriel. MalgrŽ un travail de rŽhabilitation nŽcessaire au fonctionnement du lieu en tant que centre
dÕintervention artistique Žtait lui aussi trouvŽ.

Le dŽmarrage du projet visant ̂  la fois un rŽamŽnagement des infrastructures (Žclairage public,
peinture, pavage de places, trottoirs, mobilier urbain) et lÕimpulsion dÕune dynamique culturelle
dans cette zone fut dÕabord initiŽ par la ville. En 1998, les instigateurs du projet, toujours sous statut
dÕemployŽs de la ville, dŽcid•rent de lancer un projet aupr•s de lÕunion europŽenne (programme
Urban du FEDER). La ville, lŽg•rement dubitative par rapport aux chances de succ•s du projet,
accepte cependant de signer le dossier rŽalisŽ par lÕŽquipe Recyclart et prŽsente le projet
officiellement.

Le projet se voit acceptŽÉ Pour un montant de 70 millions de Bef (soit 30!% du budget total sur
trois ans) lÕunion europŽenne, participe au programme dans lÕensemble des dimensions, crŽant de
fait une obligation pour le pouvoir communal de croire au projet et de poursuivre lÕeffort initial.
Afin de bŽnŽficier dÕune autonomie dÕaction, lÕassociation Recyclart (sous forme asbl/vzw) Ò!sous-
traite!Ó le projet tant du point de vue administratif quÕopŽration pour la ville, qui reste cependant le
seul signataire de la convention avec lÕEurope.

Recyclart  dŽploie ses activitŽs  sur plusieurs plans!:
- la rŽnovation de la gare en vue dÕen faire un rŽel espace culturel et artistique
- lÕamŽlioration du cadre urbain (travaux de voiries, Žclairage, etc) des alentours
- un travail artistique (production de spectacles chorŽgraphies, musicaux, ateliers dÕartistes en

projet)
- un travail socioculturel!: ateliers de musiques ra•, hip hop!, ouverture du lieu pour des soirŽes

thŽmatiques, crŽation dÕatelier de rŽnovation et de crŽation de mobilier urbain et partenariat
avec le tissu associatif local.

 
 Devant le large Žventail de ses missions, lÕŽquipe de Recyclart, qui compte ̂ prŽsent une dizaine
dÕemployŽs sous diffŽrents statuts, parvient ̂ peine ̂ rŽaliser lÕessentiel. Les corps  mŽtiers occupŽs
ˆ maintenir le fonctionnement de lÕassociation couvrent un Žventail de compŽtences tr•s large!: de
la programmation artistique ̂ lÕencadrement de stagiaires pour lÕapprentissage des techniques bois,
mŽtal, en passant par la direction et la gestion administrative du projet.
 
 Recyclart  reprŽsente certainement lÕexemple le plus aboutit de  mod•le de dŽveloppement urbain et
culturel intŽgrŽ pour Bruxelles. Si les investissements reprŽsentent un volume sans doute encore
limitŽ par rapports aux travaux dÕinfrastructures lourds quÕil faut opŽrer, ils permettent cependant ˆ
lÕŽquipe dÕapprocher le seuil critique engendrant lÕeffet dÕentra”nement vers dÕautres activitŽs
nŽcessaires au dŽveloppement du secteur culturel.  Par exemple, la mise en place dÕun bar, dans  les
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locaux de la gare, crŽe un p™le dÕactivitŽ Horeca absent dans le quartier. A terme, celui-ci pourra se
dŽvelopper sous autofinancement, mais ̂  lÕheure actuelle dŽpend encore des fonds liŽs au projet. De
m•me les ateliers de rŽnovation ont gŽnŽrŽ un projet de crŽation et de recyclage de mobilier urbain.
Celui-ci sÕinscrit Žgalement dans une perspective ˆ long terme. Une micro entreprise pourra d•s lors
se dŽvelopper dans les b‰timents et devenir une source dÕapport Žconomique.
 
 VI.2. CinŽma Nova
 
 Le Nova a ŽtŽ  con•u comme un musŽe vivant de spectacle cinŽmatographique, permettant des
projections de films inŽdits mais aussi plus classiques, et accueillant des performances, lectures,
confŽrences, sŽminaires, concerts, installations et expositions ayant un rapport avec les mŽdias
audiovisuels et la culture de l'image dans leur plus large acception.
 
 Au-delˆ de sa programmation culturelle tr•s ciblŽe, le Nova se veut une initiative citoyenne, dans le
sens o• elle permet l'expression des minoritŽs sociales, culturelles, ethniques et sensibilise les
citoyens la  rŽalitŽ multiculturelle de Bruxelles. Le Nova a Žgalement l'ambition d'atteindre un
public dŽfavorisŽ via une politique tarifaire de prix bas et organisation de sŽances gratuites.  Le
Nova a Žgalement initiŽ un projet urbain ancrŽ dans sa ville via  l'organisation de projections dans
lÕespace public.  La ville se voit  (re)animŽe et dotŽe de sens. L'interaction avec le public est
Žgalement un des objectifs poursuivis par le Nova. Ainsi apr•s les sŽances, lÕŽquipe du Nova
entame un dŽbat avec son public qui englobe mais dŽpasse les propos purement esthŽtiques. La
dimension Žducative de sa programmation fait de ce cinŽma un lieu de sensibilisation au dŽbat
proprement politique ̂  Bruxelles. Luttant contre l'aliŽnation caractŽristique de la condition urbaine,
Le Nova est ̂  prŽsent identifiŽ comme un espace de dialogue et de convivialitŽ dans la sph•re
urbaine bruxelloise. Par plusieurs coup dÕŽclats mŽdiatiques, le Nova a dÕune certaine mani•re
symbolisŽ lÕactivisme culturel urbain.
 
 D•s le dŽpart, l'association Nova sÕest voulu non seulement un cinŽma, mais Žgalement une plate-
forme culturelle et sociale. En plus des projections, ils organisent ateliers, concerts,
expositions,ÉCette pluridisciplinaritŽ qu'on peut observer au Nova mais Žgalement dans  dÕautres
associations, constitue un trait caractŽristique du champ artistique et culturel et ancre le Nova,
comme de nombreux autres dans le champ de lÕactivisme urbain. Leur position quant ̂  la
programmation int•gre Žgalement cette volontŽ de dŽmarcation. Ils programment des Ïuvres de
jeunes cinŽastes, Žtudiants ou amateurs, notamment belges, qui n'ont que rarement l'occasion d'•tre
diffusŽs.
 
 BŽnŽvolat
 
 La restauration des infrastructures a cožtŽ approximativement huit millions de francs belges, malgrŽ
la participation, sous forme de sponsoring, de quelques entrepreneurs et sociŽtŽs dans des travaux
de rŽnovation et dÕŽquipement. Le matŽriel a ŽtŽ rŽcupŽrŽ gratuitement dans les salles fermŽes (la
moquette, des fauteuils, la cabine de tickets, matŽriel Žlectrique, matŽriel de projection et de
sonorisation). MalgrŽ le travail bŽnŽvole d'une trentaine de personnes, les travaux sont toujours
inachevŽs et requi•rent un apport financier considŽrable par rapport aux moyens dont dispose
actuellement le Nova.
 
 Depuis sa crŽation, le cinŽma est menŽ par une Žquipe enti•rement bŽnŽvole, qui fait tout, de la
programmation, la distribution de prospectus et la promotion, lÕassistance technique, la  vente de
tickets et la gestion du bar. La mobilisation dÕŽtudiants en rŽalisation, technique et histoire du
cinŽma mais Žgalement de stagiaires issus de toutes sortes de fili•res professionnelles constitue ̂ la
fois une richesse (pour le Nova comme pour les bŽnŽvoles qui acqui•rent une expŽrience
professionnelle) mais Žgalement une faiblesse.!La fuite des personnes ainsi formŽes vers d'autres
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structures capables de rŽmunŽrer son personnel crŽe la fragilitŽ du syst•me  Nova et rend alŽatoire
le maintien dÕune structure fixe.
 
 Le Nova a dŽjˆ re•u un soutien financier pour des projets prŽcis, qui suffisent pour une survie
difficile, mais n'a toujours pas obtenu de subside structurel, ni de subsides permettant d'employer le
personnel nŽcessaire ˆ la poursuite et ̂  la professionnalisation de leur activitŽ. En 1997, le cinŽma
Nova a comptabilisŽ 19.178 tickets pour 864 sŽances ; en 1998, il s'agit de 16.062 tickets pour 393
sŽances. Ë ces chiffres s'ajoutent!: sŽances gratuites, cinŽma en plein air (gratuite), activitŽs
scolaires, avant-premi•res, visions de presse, etc. Ce sont principalement les recettes propres du
Nova qui lui ont permis de survivre en 1997, quand seulement 650.000 Bef de subsides lui Žtaient
allouŽs. En 1998, le total des subsides per•us dŽpasse ˆ peine un million de francs belges, mais
l'Žquipe est arrivŽ ̂  Žquilibrer leur bilan comptable par la valorisation du bŽnŽvolat et les rentrŽes
directes.
 
 Le dŽveloppement des activitŽs tend ̂  prŽsent vers lÕŽlargissement du public et lÕaccroissement de
la visibilitŽ du Nova via une promotion ̂  plus grande Žchelle, de l'Žlargissement du rŽseau de
distribution de leur mensuel bilingue et de l'amŽlioration des contacts avec la presse. Les nouveaux
amŽnagements du lieu, le renforcement de l'Žquipement technique permettront Žgalement
dÕaugmenter la qualitŽ de lÕaccueil du cinŽma.
 
 Bilan
 
 La premi•re constatation rŽside dans le fait que l'investissement personnel et la persistance dont les
bŽnŽvoles du Nova font preuve doit •tre significatif dÕun besoin et dÕ une demande rŽelle. La
programmation du Nova aborde au moyen du 7i•me art, des problŽmatiques contemporaines, dont
celle de la mondialisation, de la coopŽration internationale, des cultures moins bien connues et leur
situation Žconomique et sociale. Elle exploite aussi les visages cachŽs de notre propre culture et des
formes artistiques innovantes!(vidŽo installations, live-soundtracksÉ).  Le volume des entrŽes
payantes confirme que ce besoin nÕest pas liŽ ̂  un public marginal mais rŽpond effectivement ̂ une
demande forte et variŽe pour un cinŽma diffŽrent (80!% de la production mondiale des films ne
sortent pas en salle parce qu'ils ne sont pas assez "grand public").
 
 Le bilan Ò!moral!Ó de lÕactivitŽ est donc largement positif et la prŽsence du Nova nÕest pas un
Ò!luxe!Ó ou une fantaisie dans le tissu culturel bruxellois. Selon nous, ce type dÕopŽrateur, pour des
raisons diffŽrentes de celles ŽvoquŽes dans le cas prŽcŽdent, doit •tre maintenu et soutenu. Gr‰ce ˆ
sa vocation citoyenne, la qualitŽ de sa programmation, lÕengagement dont il fait preuve cet acteur
culturel contient une valeur ajoutŽ extr•mement dense pour le territoire urbain. Sans doute ne pas
dŽgage-t-il un potentiel important en termes de crŽation dÕemploi ou de redŽploiement Žconomique
local, mais il apporte une contribution fondamentale ̂ la conscience urbaine par les services
collectifs quÕil rend.
 
 Un Žcueil institutionnel typiquement bruxellois se profile cependant ̂ lÕhorizon de lÕaventure du
Nova. Le bilinguisme culturel et le fait que le cinŽma soit un enjeu culturel mal gŽrŽ par les
administrations compŽtentes dans les deux communautŽs linguistiques menacent non pas la survie
du Nova tel quÕil est actuellement, mais la consolidation du r™le majeur quÕil peut jouer dans la
culture ˆ Bruxelles.
 
 En effet, le Nova se veut rŽsolument bilingue, constituŽ de membres francophones et
nŽerlandophones!; le financement structurel du cinŽma devient extr•mement dŽlicat au point de vue
institutionnel, car lÕune ou lÕautre communautŽ devrait d•s lors Ò!sÕapproprier!Ó le cinŽma. Le
financement de la culture en Belgique est organisŽ de fa•on ̂  sŽparer les deux communautŽs, une
association comme le Nova aura toujours des difficultŽs ̂  trouver un arbitrage ad hoc. DÕautre part,
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l'audiovisuel est un dŽpartement assez isolŽ dans  le dispositif administratif   de la culture.  Ainsi
c™tŽ flamand le cinŽma dŽpend du minist•re de l'industrie. Comment d•s lors classer le cinŽma de
"l'art et de l'essai" qui ne fonctionne pas selon une logique de rentabilitŽ. Du c™tŽ francophone,
lÕaudiovisuel et un organe sŽparŽ de la dÕadministration de la culture.
 
 En ce qui concerne l'emploi, le Nova se trouve dans l'impossibilitŽ de le financer. Les recettes
propres provenant de la vente des tickets, des boissons, (de la location occasionnelle du matŽriel ou
de la salle et services prestŽs par des membres), combinŽs avec les subventions ponctuelles suffisent
seulement ̂ la survie de l'association. La vente de tickets pour un festival qui dure deux ̂  trois
semaines, par exemple, couvre au mieux  15!% des dŽpenses pour ce m•me ŽvŽnement.  Ils ont fait
une demande d'agents contractuels subventionnŽs (A.C.S.) dŽjˆ pour l'annŽe 1998, pour les postes
de rŽgisseur projectionniste et deux assistants administratifs, mais ils nÕont toujours pas re•u de
rŽponse.
 
 VII. Conclusions
 
 
 1/ Dans le cadre du programme Ò!Troisi•me syst•me et emploi!Ó soutenu par la Commision
europŽenne et dans la perspective dÕidentification des opŽrateurs du troisi•me syst•me porteurs en
termes dÕemploi, le secteur culturel a ŽtŽ per•u comme un Ò!levier!Ó Žconomique prometteur. Les
promesses ne peuvent ̂ lÕheure actuelle que partiellement •tre tenues, du moins pour le cas des
opŽrateurs culturels et socioculturels rencontrŽs ˆ Bruxelles. En effet, le schŽma intellectuel actuel
prŽvalant ̂ la mise en place dÕune politique culturelle favorisant le dŽveloppement de ce secteur en
milieu urbain est handicapŽ par une vision tr•s segmentŽe du devenir urbain, refusant dÕintŽgrer une
approche globale conjuguant Žconomie locale, citoyennetŽ, amŽnagement du territoire urbain, etc.
 
 Le parcellaire bruxellois Žtant il est vrai tr•s morcelŽ, les solutions observŽes dans dÕautres villes
europŽennes, nÕauraient sans doute pas ŽtŽ directement exploitables. Ainsi, la notion de banlieue ou
de faubourg culturel proposŽe comme alternative ̂ un dŽclassement de ces zones en perdition,
nÕaurait pu trouver que peu dÕapplications concr•tes sur le territoire bruxellois car elles
nÕincorporent cependant pas des dimensions importantes de la culture urbaine de  Bruxelles et ne
sont pas en phase avec la nature de son dŽveloppement urbain.
 
 La culture urbaine telle que nous lÕobservons aujourdÕhui ˆ Bruxelles est de nature beaucoup plus
diffuse et Žmaille la ville plus quÕelle nÕen cristallise!certaines zones. LÕemploi culturel, d•s lors, ne
doit pas •tre envisagŽ de mani•re concentrative, polarisŽ autour dÕusines de production culturelle.
 
 Le Ò!design!Ó de programmes dÕencouragement ˆ lÕemploi culturel en milieu urbain, ou plus
fondamentalement la mise en oeuvre dÕune politique culturelle jusquÕˆ prŽsent dŽfaillante -voire
inexistante- sur le plan urbain, devrait, selon nos observations,  intŽgrer dÕautres concepts.
 
 Parmi les concepts les plus immŽdiats ̂ intŽgrer dans lÕaction politique concr•te, prennent place!:
les notions de proximitŽ (gŽographique, humaine et dÕaffinitŽs)!; les modalitŽs conditionnant
lÕexistence de rŽseaux culturels, vŽritables viviers dÕinnovation et de crŽation de valeurs
(symbolique, sociale, citoyenne et Žconomique)!ainsi que la (re)valorisation du services offerts par
les opŽrateurs culturels et socioculturels. Ces ŽlŽments, en phase avec les rŽsultats de la recherche
que nous avons menŽes sur le territoire bruxellois, constituent des hypoth•ses de dŽpart et des pistes
de rŽflexion prŽalables ˆ des actions concr•tes sur le plan politique. La nŽcessitŽ dÕune concertation
entre les diffŽrents acteurs du champ urbain nÕest jamais apparue de mani•re aussi claire que lors de
lÕobservation des opŽrateurs culturels. En effet, la situation tr•s souvent prŽcaire de ces derniers fait
office de rŽvŽlateur , voire de sympt™me, des carences urbaines au sens le plus large.
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  La nature des rapports quÕils entretiennent avec la ville (condition marquante de leur crŽativitŽ) et
ses habitants (leurs publics validant la qualitŽ de cette crŽativitŽ) permet une apprŽhension globale
de la condition urbaine. Leur parole est loin de porter un discours purement revendicateur  par
rapport ̂  leur propre situation, elle met dÕavantage lÕaccent sur des enjeux globaux touchant un
grand nombre des compŽtences et de responsabilitŽs. Les probl•mes fonciers, sociaux,
Žconomiques, les dŽfis soulevŽs par la multiculturalitŽ de Bruxelles, par les nouvelles voies du
syst•me  de la formation, par la perte de vitesse de la conscience politique individuelle etc
conditionnent non seulement leur existence (nous avons dŽveloppŽ prŽcŽdemment leurs probl•mes
structurels ̂ ces diffŽrents Žgards) mais Žgalement alimente leur quotidien et constitue la mati•re
m•me de leur travail.  Cette parole nÕest visiblement pas prise en compte de mani•re suffisante lors
des dŽcisions relatives aux mutations urbaines actuelles.
 
 
 2/ Au niveau local, la dimension relative au dŽveloppement local, nous pouvons dresser plusieurs
remarques gŽnŽrales basŽes sur les observations de terrain.
- la valeur rŽelle de la prŽsence dans un quartier Ò!difficile!Ó dÕun projet ou dÕune association

culturelle rŽside pour les populations locales, dans le fait quÕelles se sentent appartenir ̂ un
quartier qui Ò!vit encore!Ó et qui nÕest plus une zone de dŽsintŽr•t pour les autres populations
urbaines.

- comme on lÕa observŽ au sujet  de la notion de proximitŽ dans le questionnaire, lÕimpact de la
prŽsence dÕopŽrateurs dans ces zones de fragilitŽ urbaine est essentiellement induit plus que
direct. Il nÕen est pas moins essentiel, il provoque indŽniablement un regain de citoyennetŽ et
crŽe un p™le dÕattraction supplŽmentaire pour lÕŽconomie du quartier. Tous ces ŽlŽments, non
quantifiables,  se per•oivent sur le long terme. Or les crit•res dÕŽvaluation qui prŽvalent
actuellement sont limitŽs ˆ des horizons restreints.

- LÕexemple de plusieurs opŽrateurs, sÕinscrivant dans une volontŽ sociale et urbaine, dŽmontre ̂
quel point le travail se place dans une dŽmarche de longue haleine, alimentŽe par des succ•s
relatifs et sporadiques.  Les opŽrateurs plus spŽcifiquement culturels ont de ce fait, encore plus
de difficultŽs ˆ rŽaliser un travail ˆ finalitŽ sociale Ò!directe!Ó puisquÕils nÕen ont pas les
compŽtences.

3/  Le sous financement du secteur culturel, et partant lÕŽmergence de gisements dÕemplois dans la
sph•re culturelle bruxelloise est engendrŽ par plusieurs facteurs.

Le principal se rŽsume par une inadŽquation des politiques dÕaides publiques avec la culture urbaine
contemporaine. Nombre dÕopŽrateurs dŽployant une activitŽ considŽrable et tr•s souvent innovatrice
tant au point de vue esthŽtique que dans leur dÕactivisme urbain, se trouvent en marge des
financements publics, dÕun part ̂  cause du cadre Žtroit rŽgissant lÕattribution de subventions (les
activitŽs innovantes ne sÕinscrivant pas dans les prioritŽs budgŽtaires), et dÕautre part, par un
manque de professionnalisme des structures Žmergeantes et un certain incapacitŽ ̂ valoriser leur
action et ˆ construire un argumentaire de mani•re adŽquate.

Par ailleurs, il est probable que les secteurs les plus autonomes financi•rement de la subvention
publique ne soient pas fortement reprŽsentŽs dans  notre Žchantillon. Toutefois, le probl•me ne situe
pas uniquement au niveau de la typologie de lÕactivitŽ culturelle censŽe •tre plus commerciale, mais
ˆ une culture dÕentreprise dŽfaillante dans le chef des opŽrateurs culturels et ˆ un manque de
visibilitŽ et donc de la valorisation du service offert ̂  la collectivitŽ ou ̂  un public prŽcis. Le seuil
de rentabilitŽ et dÕautonomie (relative) est assez long ˆ atteindre et de fait lÕintervention des
pouvoirs publics reste nŽcessaire.

En outre, et ce dÕun point de touchant plus ̂  la capacitŽ dÕobserver et de soutenir lÕeffort des
opŽrateurs culturels dans  leur lutte financi•re, on constate que lÕinterface entre lÕoffre et la
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demande culturelle et lÕanalyse des parties non comblŽes de cette demande sont deux ŽlŽments
totalement non ma”trisŽs ̂ lÕheure actuelle. En ce sens, le dŽveloppement dÕorganismes Ðressources
au sein du secteur culturel urbain, tels quÕils se dŽveloppent pour le moment dans dÕautre villes
europŽnnes, peut  constituer un facteur de rŽussite et de pŽrennisation de nombreux projets alliant
ville et culture.

Le r™le de Ò!levier!Ó de lÕŽconomie locale, souvent attribuŽ au secteur culturel, dans les essais de
modŽlisation Žconomique relatif au troisi•me syst•me, ne peut •tre pleinement actif sans un
financement de dŽpart adŽquat.! Vouloir ces effets dÕentra”nement sur un pan de lÕŽconomie locale
sans soutenir durant le temps nŽcessaire et avec de moyens financiers suffisants les projets culturels
et urbains est illusoire. Or, selon nos observations, aucune mesure Ð si ce nÕest le projet Recyclart-
nÕa jamais rŽellement ŽtŽ prise pour rŽaliser ces objectifs de mani•re rŽaliste. Pourtant, Bruxelles
poss•de suffisamment dÕespaces offrant des conditions urbaines, sociales et Žconomiques
favorables ˆ la rŽalisation dÕautres projets de ce type.

4/ La prŽcaritŽ de structures, la prŽcaritŽ de lÕemploi, la prŽcaritŽ des lieuxÉ leitmotiv qui a
rythmŽ les rŽponses au questionnaire de cette Žtude et les prises de parole de nombreux acteurs de la
vie culturelle bruxelloise.  LÕobjet de ce rapport nÕŽtant pas de faire un plaidoyer, mais de donner un
Žcho objectif ˆ des situations souvent tangentes, nous souhaitons mettre en lumi•re la grande
fragilitŽ du dispositif culturel urbain bruxellois tel que nous avons pu lÕobserver durant cette Žtude
et proposons quelques prŽconisations ˆ ce sujet. Nous prŽconisons le soutien prioritairement!:

- Aux projets possŽdant un intŽr•t culturel intrins•que!: faisant preuve de crŽativitŽ dans leur
actions et rŽpondant ̂ des besoins Žmergeants et actuellement non comblŽ  par le dispositif de
lÕoffre culturelle,

- Aux projets ̂  finalitŽ culturelle et initiant des actions favorables au renouveau urbain au sens
large,

- Aux organismes ayant une fonction prospective des enjeux culturels contemporains!:
lÕapprŽhension des demandes!et attentes actuelles du public, les nouvelles modalitŽs de
prŽsentation et de participation ˆ la culture  ˆ ce public.

- Les organismes ayant une fonction de soutien de nature administrative et de conseils aux
opŽrateurs culturels urbains. Ils  interface entre opŽrateurs de terrain et les  reprŽsentants
institutionnels et du secteur privŽ (pour le mŽcŽnat, le secteur immobilier, les fournisseurs
techniques et matŽriels).

En effet, les opŽrateurs culturels (plus spŽcifiquement les opŽrateurs Žmergeants ou de petite taille)
financŽs de mani•re insuffisante pour permettre ̂ la fois la mise en Ïuvre de leur programmation
culturelle et un travail administratif et gestionnaire efficace, devraient bŽnŽficier de services et de
conseils, semblables ˆ ceux observŽs dans dÕautres secteurs du troisi•me syst•me. se chargeraient
des t‰ches de gestion (comptabilitŽ, administration)  mais Žgalement de conseil pour lÕintroduction
de demandes de subsides!, lÕŽtablissement de dossiers dÕŽvaluation. Proches des rŽalitŽs des
structures culturelles soutenues et reconnus par les instances administratives et politiques
compŽtentes, ils seraient ̂ m•me dÕintŽgrer des logiques diffŽrentes, souvent opposŽes. Ces
organismes de service auraient deux avantages directs!. Pour les services publics dÕune part, les
organismes de support pourraient agir en tant quÕinterlocuteur compŽtent et spŽcialisŽ dans les
probl•mes de gestion. Ils agiraient avec transparence et efficacitŽ dans le traitement des dossiers, et
rŽduiraient dÕautant les charges investies par lÕadministration dans la gestion de dossiers
particuli•rement dŽlicats du fait quÕils touchent ̂ des projets innovants, ou dŽveloppŽs par des
opŽrateurs Žmergeants et peu r™dŽs aux pratiques administratives. Pour les opŽrateurs culturels
dÕautre part, ils leur Žvitent de consacrer du temps ̂ des probl•mes administratifs voire dÕengager
une personne pour rŽaliser ces t‰ches. Ils bŽnŽficient dÕune interface qui conna”t leur projet et en
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m•me temps qui est capable de Ò!transmettre!Ó leur projet ̂  lÕadministration compŽtente de mani•re
efficace et pertinente.
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1. Background

1.1 National context Ð UK

At the time of writing (April 2000), UK unemployment is at its lowest point in the decade, 1.2
million.  The Labour Party launched its cultural strategy ÒCreate the FutureÓ in 1997.  Cultural
industries in the 21st century are taken by the Department of Culture Media and Sport (DCMS), to
mean the entire range of creative activity, including advertising, the antiques market and fashion.
For the purposes of this study, the latter receive less attention.

Outside classical arts funding policy, the social dimension of culture has taken an important place
on the agenda.  New government priorities around social exclusion set out to tackle the most
persistent inequalities through special programmes like New Deal for Communities, Health and
Education Action Zones and the New Deal for the Unemployed and Best Value.  Most of these
programmes explicitly integrate a cultural component into the range of community regeneration and
ÔmodernisationÕ they support.
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ÔBest ValueÕ, for example, part of a wider reform of local government and a new duty on local
authorities, took effect on 1 April 2000.  Best Value aims to ensure continuous improvement in cost
and quality of all local authority services.  Guidance was issued by the Department of Culture,
Media and Sport to all local authorities on developing cultural strategy that should:
¥ be based on local community needs
¥ address the full range of community needs and fair access for all
¥ link with other strategies and plans
¥ centre on consultation and participation
¥ be geographically flexible, not merely defined by administrative boundaries
¥ be developed by a single authority or a consortium of authorities
¥ not be prescriptive in terms of cultural content
Taken together these principles form a significant shift in government thinking about culture.
.
1.1.1 Cultural Industries Ð known figures

Before embarking on statistics, it is relevant to recall  ÒUse or Ornament?Ó ComediaÕs 1997 report
on the social impact of participation in the arts pointing out to policy makers that current arguments
for the arts Òmiss the real purpose of the arts which is not to create wealth but to contribute to a
stable, confident and creative societyÓ.  The report goes on to list 50 social impacts of participation
in the arts.

Quantifying and analysing the cultural sector relies on a number of studies which are broad but have
different approaches and different parameters.  Like the sector itself, the existing research does not
form a coherent whole and presents large gaps.

Approximately 1.4million people (5% of the economically active population) were employed in the
cultural sector and in Ôcreative occupations in 1995.
The sector represents about 4% of the domestic economy and generates around £25billion (net of
VAT) a year, with publishing the most profitable and music employing the largest number of
people.  In export terms the sector represents some £7.5billion.

Subsidised organisations in the arts on average raise half their income from commercial activity
(catering/merchandising), but a third of them operate at a loss (around £100 million in 1993).  The
funding focus of much of the new public money (lottery funds and National Endowment for
Science, Technology and the Arts) is on capital and projects rather than revenue grants.  This leaves
organisations with a much lamented deficit in core funding and penalises ongoing support and
development against ÔprojectsÕ and bricks and mortar.

1.2 Regional Ð London

LondonÕs gross earnings in the cultural sector are now estimated at £9bn and the sector accounts for
some 220,000 jobs and 5-6% of its GDP in 1994.  Around 33% of the total number of people
employed in the cultural industries in the UK are London-based. There is a strong London bias in
the distribution of support for culture - 25% of the UK's supported arts organisations are in London.
50% of all business support for the arts goes to London and 75% of this goes to museums and
galleries.

In periods of economic growth, investment in richer West London far outstrips that in the poorer
East.  The introduction of Agenda 21 around sustainable development by local authorities aims to
reverse to East-West London imbalance.
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London has been distinguished as a metropolis by the absence of a metropolitan government and
the subsequent lack of a coherent, sustained policy for the whole of the capital.  The election of the
mayor in May 2000, with Ken Livingstone taking up post in July and the formation of the Greater
London Authority promise to release new energies and vision.

1.2.1 The future for London?

The Mayor will appoint a Cultural Strategy Group.  So far, a Cultural Strategy Partnership for
London, formed to promote a London-wide approach to culture, issued proposals in March 2000,
with ÔTen Ways to Make a DifferenceÕ.  These are reproduced below as being likely to make an
impact on LondonÕs arts scene in the next few years:
1. Include everyone in LondonÕs culture and its cultural activities
2. Support the participation of Londoners in the widest range of cultural activities
3. Make it easier for all Londoners to go to cultural events and to use cultural venues and

resources
4. Promote the entitlement of every child and young person in London to a fully rounded

cultural and creative education and upbringing
5. Engage the creative energies of Londoners in making their communities healthy and

sustainable
6. Conserve and promote access to LondonÕs environment and heritage
7. Support skills, talent, excellence and innovation
8. Encourage sustainability and growth of LondonÕs cultural economy
9. Promote the contribution of culture in urban regeneration
10. Sustain LondonÕs role as a world city.
These recommendations, if implemented across the metropolis and supported by its constituent
authorities, should indeed consolidate and highlight the efforts being made in even the most
disadvantaged areas of the city.

1.3 Local Ð Hackney

One rumour freely quoted as fact cites the London Borough of Hackney as having a larger creative
and artistic community per head of population than any other area in Western Europe.  This
unsubstantiated proposition should be set against the stark reality of Hackney's deprivation:
¥ Hackney's population stands around 190,000, of whom around 30% are of minority ethnic

origin.  The population has declined by 50% since the turn of the century and continues to drop
¥ One third of incomes in Hackney are below £5,000 per year, two thirds below £10,000
¥ 49% of Hackney residents live in social housing
¥ Unemployment runs at 14.6% (Feb 99) or 21,354, for the economically active population and

around 30% for young people, more than three times the national rate and 50% of the jobless are
long-term unemployed

¥ Long-term illness is the highest in London
¥ 2 in 5 Hackney children live in households with no one in employment
('Tackling Poverty in Hackney' March 1998 Strategic Policy Unit Ð London Borough of Hackney)
If this is the setting in which artists can thrive, it raises questions rather wider than those addressed
in this report.

There are additional qualitative factors to poverty when it is set against the wealth of a world-class
city like London. Hackney suffers the irony of bordering the City of London, a global financial
centre, which brings its residents few benefits and the shock of comparison.  There has to-date been
little success in scaling up the interest of the City's corporate sector in fighting the persistent
deprivation on its doorstep.   In infrastructure terms, Hackney has no London Underground station,
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although that is set to change in the next 10 years.  Buses are considered slow and complicated in
London and are not the transport of choice for arts audiences.

1.3.1 History

Hackney in the 18th century provided a market garden to the rest of London, with landmarks like
Loddiges of Hackney - the largest hothouse in the world.
With the arrival of the railways, clothing, footwear and furniture industries rose to prominence.
This century's decline in manufacturing saw an increase in unemployment and abandoned industrial
buildings.

The ethnic diversity of the borough goes back to the 17th century, with a Jewish community and an
early Black presence.  Since the 1950s, Hackney has attracted large Turkish, Asian, Vietnamese and
African populations.

1.3.2 Political and economic framework

Hackney has been a solid Labour constituency for years.  Unfortunately, rather than bringing the
benefits of stability, this has resulted in a reputation for corruption and an inability to face the
challenge presented by such persistent and serious deprivation.   Political infighting has been rife.
Threats by central government of education and social services being devolved and managed by
third parties (effectively privatised) reflect the gravity of this dysfunction.

Since the departure of large-scale manufacturing, Hackney has developed as a small firm economy,
with the clothing and furniture sectors still present. Some 400 micro-businesses account for some
1,400 employees (Office for National Statistics Ð 1996).  Reliance on external funds from central
government and the European Union make for what has become known as a Ôregeneration
economyÕ, where the Authority is reliant on its level of disadvantage for improving conditions and
services.

2 Employment in the arts

2.1 National context

Of the 1.4million people employed in the cultural sector, perhaps half work under precarious and
changing conditions.  In 1996, the Policy Studies Institute found that 20% of those surveyed worked
no more than 10 hours in their cultural job that week.  Employment in the arts is dominated by
micro-businesses and freelance personnel.  This is particularly true in new media and hi-tech
industries.

The introduction of new media bring parts of the sector closer to commerce and demand ever-
increasing flexibility and evolving skills.  ÒSkills for the MillenniumÓ*  identified three work groups
required by these changes: Ôcore workersÕ, the few highly paid professionals who have permanent
jobs, Ôthe contractual fringeÕ with contract led individuals and micro-businesses and Ôtemporary
workersÕ recruited by the contractual fringe on a casual, temporary and often part-time basis as
contracts dictate.  This core/fringe model in the new media sector is also replicated to a greater and
lesser extent in the performing arts.

2.2 The London picture

The growth in the cultural sector in the last decade, whilst ahead of other sectors, has to some
extent been a jobless growth. In 1994, the London Arts Board estimated the total number of
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people employed in the field at 121,300, with some 15,300 cultural companies and
organisations identified in a rather rough way in 1996.

Employment within the arts infrastructure has declined steadily since the 1980s, but
employment in production and consumption has risen (Skills for the Millennium Ð 1998 Ð
AEA).  LondonÕs market share of world tourism has also fallen from 6.8% to 5%.  LondonÕs
share of UK-related tourism has also decreased.  The effect on employment is felt across the
many tourism-sensitive areas of LondonÕs arts sector.  Figures are not yet available for any
upturn due to the ÔMillennium factorÕ in 2000.

In London, 36% of cultural workers are self-employed Ð this rises to 70% for musicians.

2.2.1 LondonÕs training and education context

Over half the young people in London still have no qualifications, an even higher percentage
in inner London.  Many of LondonÕs facilities are used predominantly by people from outside
the city.

¥ Nationally professional development resources are in great demand - 74% of 16 year olds in
London now continue in education  (52% in 1984).

¥ London has some 229 colleges offering courses in the arts and cultural industries - 41 in theatre,
29 in dance, 26 in music

¥ Art & design, performing arts and media studies comprise the third biggest programme funded
by the Further Education Funding Council

2.3 Hackney - known employment data

The total of 1520 jobs listed below reflects only the more easily verifiable numbers.  The 1992
study 'Hackney - the Cultural Workshop of London' put the total number of jobs in the whole of the
cultural economy at 3,500 full-time  and 2,000 part-time, excluding the self-employed.  It
identified some 750 cultural organisations with an estimated turnover around £400 million.
Doubtless, the Borough and the sector have changed since then, and the proportion of full-time to
part-time jobs will probably have been reversed.
Research into cultural jobs has so far failed to encompass new media satisfactorily and this
significant portion can currently only be estimated.

Cinemas: The Rio and the Lux account for some 25 full- and part-time jobs.
Clubs:  these establishments are known for opening and shutting fast, but Hackney has 20 well-
known clubs, which bring in world-class DJs and large crowds of young people.  In additional, club
nights take place at a variety of venues and this sector probably accounts for a large amount of
casual work for people involved in music, lighting, multi-media and allied roles.  It would probably
be fair to estimate that at least 100 people are employed on an erratic basis in this sector. (awaiting
further figures)
Visual arts/galleries: there are around 100 gallery spaces, (of which around 30-40 are only galleries)
both established and very new or part of a multi-purpose building.  It would be legitimate to
estimate that they service over 300 individual artists  (not all Hackney-based) every year, as well
as community arts exhibitions.  They also account for at least 150 full- and part-time jobs for
those involved in their administration. In some cases the artists themselves are running the spaces.
Designer-makers: 159 designer-makers took part in the Hidden Art open studio event in 1999; some
of the studios included several artists, so that a closer estimate of those working in the Borough,
including those who did not take part,  is probably around 300.
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Youth arts facilities: there are about 35 distinct youth arts programmes on offer, some within youth
clubs, some in the arts centres and some in community facilities.  Each of these programmes will
employ some 3-5 tutors, but probably very few full-time staff.  Estimates of numbers working in the
arts with young people would be around 150.  Some of these may be working artists.
Theatres and theatre companies: the combined 12 known organisations account for some 100 full-
time, part-time and temporary jobs.  These overlap to some extent with the staff of:
Arts Centres: 25 established centres employ around 100 staff.  Again many of the jobs are sessional
or part-time.
Music: there are at least 20 recording studios, 15 record labels, 10 record shops and 100 music
training programmes.  Every week there some 70 concerts take place. At least 250 jobs result from
music-based activity, but many of these are temporary and part-time and each person may account
for more than one of these jobs.
Arts development agencies: there are around 20 of these, producing a total of around 45 jobs.

3. The main growth factors for jobs in the arts

Just as it is now acknowledged by politicians and supported by research  that the cultural sector
plays an important part in regeneration, so conversely, regeneration programmes are now core
funders of arts activity and arts buildings nationally.  In 1993/94 the Department of the
Environment spent £39 million on the arts within the context of its various 'urban programmes' and
this sum has continued to grow.

3.1 Availability of space

Hackney stretches over 1,950 hectares, with large open spaces (Hackney Marshes has more football
pitches than any other borough in the UK) and industrial wastelands.  These Ôbrownfield sitesÕ offer
a range of large, cheap space to arts practitioners.  They also draw the new loft developers.

For example, the development of South Hackney in the last 10 years into a fashionable village of
bars, clubs, galleries and expensive lofts (£300K for a studio) causes artists to doubt that the
Council's stated commitment as reproduced below will safeguard their living and working spaces in
the neighbourhood.  Hackney Council's 1995 Development Plan states:

"The council will normally resist the loss of an arts, culture and entertainment facility unless it is
satisfied that an adequate replacement will be made or a continued arts, culture or entertainment use
is no longer required" and
"The Council will encourage the provision of new works of art or performing art space as part of
new development"

This has not protected local artists from being pushed out of cheap housing. These live/work spaces
have been the basis for the cultural growth in the neighbourhood and made for a new desirable
image.

The Arts Support Agencies, at a meeting convened for this study, stated that the current shifts in the
artists' population make long-term planning impossible - there are doubts as to who will be left to
participate in cultural events being scheduled.  In other areas, the London Borough of Hounslow
and the City of Sheffield, for instance, means have been found to protect artistsÕ workspaces  either
through the formation of a local development agency (Sheffield) or by setting low rents guaranteed
by the Council in exchange for  services by the artists such as workshops or donation of works
(Hounslow).

3.1.2 Dereliction:
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In the Hackney Wick area of the Borough, for instance, 35,000m2 of business/commercial
floorspace lies unused, over 50% of the total business/commercial space in the area. This is an area
where a perception of inaccessibility still damages potential to grow and transport becomes a major
issue for giving life back to the area.

The Hackney Wick Single Regeneration Budget programme plans to improve this quarter, with
cultural elements built into the vision.  Because the area remains cheap, there are signs that it may
host refugees from the displaced arts community from Hoxton and Shoreditch.

The local authority produces a yearly brochure of spaces which can be hired:
46 performance spaces, 47 exhibition spaces, 24 craft workshop spaces,
5 rehearsal spaces, 2 cinema/video screening spaces, 2 cafe/bars, 1 sound studio.  The rates for these
tend to be too high for young artists,however.

3.1.3 Quality

Interviews and meetings with artists in the borough provide detailed insights into issues around the
growth and survival of the cultural sector.  The points below relate to the swift new developments
around the Hoxton/Shoreditch hub:
¥ a renewed emphasis on recognised qualifications and training highlights this activity as one of

the principal sources of earning for arts organisations, sometimes shifting artists away from their
creative priorities

¥ the qualifications and the curricula are not always felt to be appropriate or important by the arts
organisations themselves, but pragmatic reasons force them to deliver courses

¥ there is a shared feeling that young people are given false expectations of their potential for
success in highly competitive arts fields by the new qualifications, which are based on training
which is too short and under-resourced to build up the skills required

¥ the new system of student loans means that most college-leavers have heavy debts - this has
implications for their early experience in cultural employment:  as long as they are not earning
proper salaries, they are exempt from repayment of their student loan.

¥ the poverty which results from the loan trap causes far more young people to remain in the
family home, unable to afford London rents.  This also has a qualitative impact on their early
experience of work in the cultural industries

¥ the loan trap effectively keeps young people dependent on their families and wary of entering
normal jobs.  Ironically, this encourages both artistic experimentation and innovative ways of
generating income outside the official work circuit.  It makes for a volatile and ephemeral arts
community which moves where space is cheapest. A floating population of people work
irregularly across a number of art forms and occupations, developing a much wider range of
skills than their more specialised predecessors.

3.2 Quality of projects
3.2.1 Major players

It is important in the context of such fragile arts activity to identify the major projects in the
Borough which do provide stable employment Ð everyone of these has undergone/or will in the next
two years enjoy major building renewal:
¥ Geffrye Museum  - recently opened its new Design Centre (ERDF + lottery)
¥ Hackney Empire Ð well-known 18th century music hall bidding for lottery funds and

campaigning publicly
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¥ Hoxton Hall - established community arts centre within the Hoxton hub (see case study below)
Ð due for New Deal for Communities funding

¥ Rio Cinema - newly re-opened cinema (August 99) with Lottery support
¥ Chats Palace - cross-cultural neighbourhood arts centre refurbished with Lottery funds
¥ The Round Chapel - church refurbished as community centre Ð with Lottery money

3.2.2 New projects

An ambitious handful of Ôgrand projectsÕ aims to capitalise on HackneyÕs growing reputation in the
cultural field
¥ Town Hall Square Cultural Quarter - an integrated plan for 2001includes:
¥ Ocean Music Trust - £17million music venue to open in September 2000, with three

performance spaces, training facilities and support for working musicians
¥ The West Reservoir, given to the Borough by the water authority, primarily a sports centre, but

with an arts element integrated from the outset through an artist working with the architects on
the £3.5million Lottery funded refurbishment

3.2.3 Historic Houses

Sutton House Ð HackneyÕs only National Trust property with gallery and concert space

3.2.4 Major cultural events:

¥ The Hackney Show - in August every year, now in its 38th year, 140 stalls, performances and
participation workshops

¥ Stoke Newington Festival - open air park event
¥ Hackney Summer University - an August event targeting 14-25 year-olds and offering a huge

array of arts and learning possibilities
¥  ÔHidden ArtÕ Ð twice yearly studio trail to promote the work of local designer makers and

artists
¥ 'Blowdowns' - the demolition of condemned tower blocks - have become major cultural events,

with a celebration when the towers are pulled down!  The next in the series, a block called
Barkway Court, also involves  an artist in residence to create an exhibition around the memories
of ex-tenants.

3.2.5 Cultural Support Agencies:

Despite its disadvantages, Hackney includes some of the more innovative and successful arts
support groups.  This has had an effect on the local cultural life that has yet to be quantified and
analysed in detail and can only be guessed at from the breadth of activity covered by these agencies,
and their longevity:
Perpetual Beauty Carnival Club - a training and development agency for Caribbean carnival
projects
Mazorca - supports local designer-makers with 'Hidden Art' events, promotional activity and
training
Freeform Arts Trust - one of the oldest and most respected arts development agencies, responsible
for bringing art into physical regeneration projects, now in demand nationwide but still involved in
the Borough
Groundwork - national environmental agency involved in culture (outdoor sculpture trails etc)
Local Agencies which make an ongoing contribution to culture:
Hackney Council for Voluntary Service - umbrella organisation for voluntary and community
groups
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Hackney Agency for Volunteeering - recruits and deploys volunteers
Hackney Education Business Partnership - promotes learning through partnership - artists'
placements, arts events in schools, opera, drama projects

3.2.6 Education and training

Cordwainers College - ERDF funds - 'Leather Centre' & shoe design
Hackney Community College - 31 sites in Hackney - 45 of the 100 part-time courses are arts-linked
- from Turkish Music through Electronic Arts to Jewellery making.  Full-time training in a range of
arts/media disciplines.
Bibliotech Ð set up in 1995 as a ÔWeb EnablerÕ, offers a wide programme of technical advice
and training linked to e-commerce.  Targets both private companies and the local community.
Lux Centre - ERDF funded Ð a new cinema and film centre in Hoxton
Metro New Media - opened 1998, with ERDF support - public/private training initiative in new
technology offering short courses to organisations and business with a focus on creative uses of
technology - especially graphics and animation
Circus Space* - see case study below

3.3 Public policy

New national regeneration policies and programmes in the UK in the last two years have begun to
articulate the role of culture in economic development.
Luckily for the London Borough of Hackney, these have supplanted the local authorityÕs lack of
resources or ability to support its arts community, traditional and new.  Successive non-arts based
programmes have promoted cultural spaces and activity.
Renaisi, an independent company, has grown out of the successive regeneration programmes and
stresses culture in its regeneration plan.  It is now officially independent of the council and
manages all its large programmes.  This removes the operation of regeneration activity from the
immediate political difficulties suffered by the Council.

¥ Hackney's Objective 2 status since 1994  has brought substantial funds into the cultural sector
(£12million ERDF to 36 projects in Hackney, total including match funding: £30million)

¥ The national Single Regeneration Budget (SRB), now on its 6th round, increasingly stresses
'bottom-up' development and community participation, which in turn brings in cultural
animators and the community arts groups

¥ The Comprehensive Estates  Initiative set up to tackle the worst housing developments   and
has integrated public art into its plans, with artists employed from the early planning stages to
contribute to the new built environment (Holly Street Estate in particular)
¥ New Deal for Communities, a national programmes which targets the areas of greatest
disadvantage will bring significant new funds into the Shoreditch quarter.
¥ New Deal for the Long-Term Unemployed, the latest programme tackling successive groups
(under 25s, over 25s, Lone Parents, over 50s) aims to reintegrate into the labour market those who
have been outside it for over 6 months.  New Deal adds training and work placements to its initial
individualised support.  Arts organisations have joined in to provide both training and work
placements.  In Hackney, New Deal is managed by a private company,  Reed Employment, rather
than the Employment Service or the local authority.
¥ Agenda 21, originating with the Rio summit, has the objective of delivering sustainable

development and links up with cultural initiatives in that they can enable local communities to
get together, organise and celebrate in a sustainable way.  The social cohesion role of culture
makes it a part of the drive for sustainability.
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¥ Hackney 2000 - partnership of private, public and community sectors - targets 7 priorities for
development between now and 2020 and one of them is titled 'A place to enjoy yourself'
pointing to Hackney as a cultural hub.

3.3.1 East London and Lee Valley

An Economic Assessment (June 1996 - CRESR/CEEDR) identifies cultural industries as a key
economic cluster of activity along a whole East London and Thames Gateway corridor.  This
priority is reflected in actions across the Boroughs involved in this partnership.

3.3.2 Lottery Funds

This support has made a significant impact on arts activity in Hackney: Hackney is third on the
league table of lottery money recipients, receiving £45 million in 1998. £14 million comes through
the Arts Council specifically for culture, but a majority of the remaining funds cover projects which
have a cultural component.  In addition, this year's Millennium Festival awards will add another
£500k to the resources going to the sector

4. Case studies

4.1 Circus Space

Circus Space, HakcneyÕs flagship new training centre, was founded in 1989 to foster the growth of
contemporary circus in Britain, moved into the refurbished Shoreditch Electricity Generating
Station (built in 1896 and the first to generate power through burning refuse) in 1996. Circus Space
offers the only advanced training in circus skills in the UK.  In this Millennium year, it has been in
the public eye repeatedly due to its association with the Millennium Dome.

Circus SpaceÕs plans for growth and a new location were conceived by the Circus Space team as an
integral part of the Hackney cultural industry strategic package.  The package in question targets the
Shoreditch Business Development area and uses regeneration funds (SRB, New Deal for
Communities, ERDF Obj 2) rather than any arts-based impetus.  An ERDF contribution of £1.4
million allowed for the initial stage of refurbishment, with 1,800 square metres of derelict terrain
being reclaimed.  Although the Lottery funded a feasibility study, no further Lottery funds have
been obtained.

In Circus SpaceÕs case, a major public/private partnership, of the kind often talked about but rarely
realised, allowed for a great leap forward.  The timing proved critical in that the Year 2000 released
goodwill and new money for large-scale celebrations.

New Millennium Experience Company Ltd (NMEC) relationship
Circus Space in 1998 took on training for 120 aerial performers for the show in the Millennium
Dome with a guarantee of 1 yearÕs employment for those candidates reaching required standards.
The NMEC program creates over 20 new coaching and management jobs for 2 years, as well as
raising the profile of circus arts nationally. In addition to a £150,000 capital input to the building
work, the contract value for the training program is of £2.15million.

Activity
The Professional Development Centre offers the first professional degree in Circus Arts.  By 2001
the centre aims to create 70 permanent jobs, 140 temporary ones and support 20 business start-ups,
as well as improve a further 560 square metres of derelict space. Developing a degree course linked
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to one of the established drama schools.  Has attracted substantial private funding from the New
Millennium Experience Company to train 120 artists for the Millennium Dome

Partnership with the Central School of Speech and Drama
In September 1999 the first 20 BA Hons students embark on a 2 year fast-track program.  4 new
staff will take on management and teaching functions.

Product development program for SMEs
The Centre will provide access and support for some 36 small companies in terms of marketing, at
cost rehearsal space and showcasing.

Annual circus festival
This has the effect of giving the Centre (and by implication the surrounding area) an international
focus every year.  The objective is to involve the local population as well as satisfy the needs of
foreign visitors from the circus world.

Program of classes
Circus Space offers 50 classes per week to adults and a program for young people both in and out of
school.

4.2 Hoxton Hall

Hoxton Hall is a vigorous community centre established in the 1970s in a saloon style music hall
built in 1863 and subsequently bought by a quaker trust. It houses a year-round program of
performances, training, classes and advice services. The London Borough of Hackney has cut its
funding to the centre after 25 years in its need to reduce its deficit.  After a very pessimistic phase at
the end of 1999, the outlook in May 2000 looks much brighter.
Shoreditch is one of the New Deal for Communities(NDC) programme pilot areas, aimed at
regenerating an area neglected in previous initiatives.   In this area, the NDC has decided that only
organisations who have been active in the area for 5 years or more will be supported.
The Hoxton Hall director is now a member of the New Deal board.  The Ôbottom-upÕ regeneration
process has decided that community arts should be on the agenda, with the aim of raising the self-
esteem of the neighbourhood and making residents feel that they are included in the cultural buzz
new to this part of London.
A first Hoxton hall bid to the New Deal budget produced a Festival for June 2000 which aims to
reconcile the established residents with the new and old artistsÕ community, involving both Circus
Space and The Lux Cinema in events in a tent in Shoreditch Park.  The Festival programme stresses
community participation, with workshops in the afternoon and professional performances in the
evening.  Ujimaa, an African Carribbean performance group, will be premiering a show which is
subsequently going to The Dome.  Hoxton Hall is also running its Mystery Play in the tent;  this
performance lasting 5 hours involves 150 local people and is funded by the Millennium Festival
fund.
The Festival also deploys local volunteers.  With New Deal for Communities support, the event
could become multi-annual.  At the moment, corporate support from the City of London nearby
looks promising.
The New Deal for Communities is part-funding (along with EU Urban) a feasbility study into the
purchase and development of the building next door to Hoxton Hall.  The objective is to create a
training and employment resource centre for young people wanting to work in the arts.  The
building would already house the Cultural Agency which Hoxton Hall set up with EU Priority 4
funds and funded to March 2001.  The agency, headed up by an Arts Business Development Officer
has two aims:
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¥ To advise and support young people setting up in the cultural industries, principally in the
performing arts and video

¥ To advise and support Hoxton Hall in becoming more business-like and generating income from
visitor events and activities

In order to bring in revenue for the new space, Hoxton Hall is considering selling one floor to
a commercial concern as well as letting workspace to local young people who have been
supported by the Agency.  This in turn would retain artists and counter the difficulty for local
young people of finding accommodation for their enterprises near their homes.

Since initial discussions for this study in 1999, Hoxton Hall has added three members of staff to its
team:a monitoring and publicity officer, an additional administrator and the Officer mentioned
above in relation to the Cultural Agency.  The latter has also drawn on a range of new part-time,
freelance specialists.  Two temporary posts were created, one to direct the Festival and one to
produce the Mystery play. Still on the employment front, Hoxton Hall has increased the number of
young people at the centre on training and placement activities from New Deal for the Long-term
Unemployed to 20.  The trainees stay at Hoxton Hall for 6 months and receive recognised
qualifications in community theatre and music technology.

Despite earlier fears resulting from local authority cuts, Hoxton Hall now seems set to become a
renewed hub for community arts activity in a neighbourhood where the alternative and youthful art
scene, mostly made up of incomers, has at times alienated the local population.  This ÔbridgeÕ
function represents a key role in promoting social cohesion in a swiftly changing community.

5. List of contacts and interviews

Research for the UK element of this study was carried out through desk research, attendance at
cultural meetings, telephone interviews, face-to-face meetings and a focus group, as well as
consultation with the Council's Learning and Leisure officers.
Shweta Otiv, HackneyÕs Arts Officer until July 1999, supported early research and development
Telephone interviews:  sample of 15 from mailing list provided by Learning and Leisure and
attendance at an Arts Lottery meeting at Hackney Town Hall in May 1999.
Face-to-face interviews: 5
¥ Faith Muir Ð Education Business Partnership
¥ Brendan Wells Ð Single Regeneration Budget
¥ Teo Greenstreet Ð Circus Space
¥ Mark Higham Ð Ocean Music
¥ Chris Bowler Ð Hoxton Hall
Andrea Sinclair Ð ArtistsÕ Shadowing programme
Focus group - 23 July 1999
12 local arts organisations attended a meeting hosted by the Arts & Culture team  to share ideas and
experience of current issues in the cultural sector in Hackney
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Introduction

I- PRESENTATION DE LA RECHERCHE-ACTION

A) MƒTHODOLOGIE DE LA RECHERCHE -ACTION

1) Principes gŽnŽraux de la recherche-action

La caractŽristique de la mŽthode de la recherche-action est de combiner analyse thŽorique et
dŽmonstration sur le terrain des hypoth•ses formulŽes et dÕimpliquer des universitaires, des
chercheurs et des praticiens. Cette dŽmarche permet de satisfaire deux objectifs : assurer un
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bŽnŽfice immŽdiat aux partenaires du projet, via leur implication directe ; apporter de nouvelles
connaissances ˆ la Commission, gr‰ce ˆ la nature expŽrimentale des projets. Les rŽsultats serviront
Žgalement ˆ lÕidentification de bonnes pratiques et de savoir-faire dans les domaines prioritaires de
la politique de lÕemploi qui peuvent ensuite •tre promus et gŽnŽralisŽs au niveau communautaire.
Il ne sÕagit donc pas dÕune Žtude Žconomique ou statistique mais dÕune recherche qui sÕappuie sur
des tŽmoignages, du vŽcu, sur la parole et les expŽriences pratiques des professionnels des divers
secteurs considŽrŽs, afin de dŽvelopper une connaissance du secteur par une approche micro-
Žconomique fondŽe sur des Žtudes de cas reprŽsentatives.
Cela suppose une double approche :
1) une analyse de la discipline ou du secteur dans chaque pays europŽen,
2) une relation dÕexpŽrience des acteurs de cette discipline ou de ce secteur.
Cette recherche-action doit ainsi conduire ̂  une participation active des opŽrateurs du domaine
considŽrŽ, afin dÕaboutir ˆ un dŽveloppement commun par lÕŽchange dÕexpŽriences et, si possible,
des transferts de Ç!bonne pratique!È. Elle est menŽe en partenariat avec des universitŽs europŽennes,
des centres de ressources et des rŽseaux de professionnels spŽcialisŽs qui travailleront ̂ partir dÕune
m•me stratŽgie dÕapproche et dÕune m•me mŽthode dÕinvestigation.

2) La recherche-action appliquŽe au champ culturel

Dans le champ culturel, le cadre prŽalable ˆ la recherche-action nÕexiste pas :
- Les donnŽes statistiques concernant lÕemploi culturel ne sont pas disponibles dans tous les pays de
lÕUnion EuropŽenne, et quand elles existent, aucun cadre homog•ne ne permet encore de les
comparer valablement ;
- Les fili•res elles-m•mes, par discipline, ne sont pas toujours aisŽes ̂ reconstituer, dÕautant
quÕinterviennent des phŽnom•nes de mobilitŽ interne et externe qui rendent certaines fronti•res
sectorielles extr•mement permŽables, et que se dŽveloppe la pluridisciplinaritŽ ;
- Les secteurs dÕactivitŽ concernŽs par lÕemploi culturel sont extr•mement divers. Outre la
complexitŽ, la diversitŽ et lÕhŽtŽrogŽnŽitŽ propres ̂ ce domaine, lÕemploi culturel ne se retrouve pas
seulement aujourdÕhui dans le champ culturel proprement dit, de m•me que de nombreux emplois
Ç!non-culturels!È ˆ proprement parler ont intŽgrŽ les diffŽrents secteurs.
- Enfin, la culture est, par essence, un domaine changeant, mouvant, qui se trouve aujourdÕhui
confrontŽ ̂ de profondes mutations de son environnement. Son fonctionnement se pr•te mal aux
tentatives trop strictes de dŽlimitation et aux approches Ç!classiques!È.

3) MŽthodologie gŽnŽrale des travaux

a- Une Žtude gŽnŽrale du contexte, pays par pays, discipline par discipline
Des donnŽes, des informations, des rŽflexions seront recueillies par les correspondants en
sÕappuyant sur les Centres de ressources afin de tisser une toile de fonds pays par pays, discipline
par discipline, et de permettre de placer les interventions dÕexpŽriences, de personnes et
dÕorganismes dans un contexte prŽcis.

b- Une analyse socio-Žconomique
Les travaux doivent Žchapper ˆ lÕintŽgrisme statistique ne serait-ce que parce quÕil est, aujourdÕhui,
difficile dÕŽtablir des comparaisons pays par pays dÕun secteur ̂ lÕautre et plus encore entre les
diffŽrents pays considŽrŽs.

c- Une analyse dynamique fondŽe sur des exemples concrets
On ne prŽtend pas ̂ une Žtude exhaustive de lÕŽconomie culturelle et de lÕemploi en Europe mais
bien au repŽrage dÕune sŽrie dÕexemplaritŽs. LÕanalyse de la situation doit •tre une analyse
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dynamique qui ne doit pas se baser simplement sur des donnŽes statistiques mais plut™t sur des
exemples concrets.

B) GENéSE DU PROJET

Depuis le Livre blanc de 1993 sur La croissance, la compŽtitivitŽ et lÕemploi, il est reconnu que la
culture peut, au c™tŽ de 18 autres secteurs, constituer un important potentiel dÕemploi pour une
Union EuropŽenne qui nÕentend pas accepter un niveau ŽlevŽ de ch™mage.
Les liens qui permettent de relier culture et dŽveloppement Žconomique et social sont nombreux,
des  mŽtiers dÕart au tourisme culturel en passant par le dŽveloppement des capacitŽs de crŽativitŽ
au profit de lÕensemble des activitŽs productives. Or il est essentiel de savoir comment de tels liens
sont mis ̂  jour, se crŽent et surtout se consolident. CÕest ˆ ce titre que la Commission EuropŽenne
(Direction GŽnŽrale V : Emploi, relations industrielles et affaires sociales) soutient des recherches-
actions de nature expŽrimentale dans des domaines relatifs ̂  la politique de lÕemploi, parmi lesquels
lÕemploi culturel.
Ainsi, La solvabilitŽ Žconomique des emplois culturels de proximitŽ dans des banlieues urbaines
dÕEurope a ŽtŽ retenue par la cellule emploi de la DG V sur proposition du Centre dÕEtude de
Formation et de Ressources pour lÕArt et la Culture. CrŽŽ en 1991, le Cefrac intervient dans le
secteur artistique et culturel en vue de mieux comprendre et analyser les mŽcanismes qui rŽgissent
ses ressources humaines et plus particuli•rement lÕemploi, la formation, les mŽtiers, les
qualifications et les compŽtences. Il a dŽjˆ rŽalisŽ deux Žtudes sur lÕemploi culturel : LÕimpact
Žconomique, en terme dÕemploi, de dix festivals en Europe (1996), et Approche socio-politique de
lÕŽconomie des fili•res de la production culturelle et de ses effets sur la dynamique de lÕemploi et
sur la cohŽsion sociale (1998). SpŽcialiste des questions culturelles europŽennes, il publie en outre
la revue de presse professionnelle internationale ̂ vocation artistique et culturelle Ç!Culture
Europe!È.
Il a ŽtŽ convenu que lÕŽtude serait pilotŽe par la Fondation Marcel-Hicter (Belgique), le Cefrac
assurant le suivi, la mise en oeuvre et la coordination de lÕŽtude en la personne de Gilles
ROUSSEL, directeur du programme

C) CONTENU DE LA PROPOSITION

(Pour une prŽsentation dŽtaillŽe, se reporter au descriptif situŽ en annexe.)

1) Description de lÕaction

Notre travail est une recherche-action portant sur le potentiel de crŽation dÕemploi des activitŽs
culturelles et socioculturelles de proximitŽ dans les banlieues (dÕEurope) et les zones aux prises
avec des dysfonctionnements  sociaux. Ces quartiers et ces villes comprenant de fortes minoritŽs
voire des majoritŽs de populations issues de lÕimmigration. La zone prioritaire de lÕŽtude est le
dŽpartement de Seine Saint-Denis et notamment les villes de Bobigny, Montreuil, Noisy le Sec et
Saint Ouen. Elles sont inclues dans une recherche dÕenvergure europŽenne avec Londres (Hackney),
Rotterdam, Bruxelles.
LÕobjectif final est de populariser les expŽriences et les rŽsultats obtenus afin de donner aux
crŽateurs dÕactivitŽs et aux dŽcideurs les outils de dŽmultiplication indispensables.

2) Note dÕopportunitŽ

Prioritairement la recherche-action sÕinscrit dans la perspective de la crŽation dÕemploi dans les
quartiers dŽfavorisŽs dÕEurope par le biais des activitŽs de proximitŽ liŽes aux secteurs culturels et
socioculturels. Elle postule quÕune dynamique spŽcifique, intŽgrant de nouveaux services, est
conditionnŽe par lÕŽmergence de rapports Žconomiques et sociaux issus des dysfonctionnements
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constatŽs : rŽutilisation dÕespaces ou de friches, services ̂ la population, insertion dÕactivitŽs
artistiques dans certaines activitŽs de consommation de convivialitŽ, crŽation dÕespaces culturels...
Elle prŽsuppose un vŽritable potentiel dÕactivitŽ, dÕemploi et de nouveaux mŽtiers. LÕobjectif
principal de la recherche-action est la popularisation et la dŽmultiplication des analyses
dÕefficience, des situations remarquables positives ou nŽgatives - permettant ̂ des acteurs locaux
dÕorienter au mieux leur dŽcision en faveur du dŽveloppement dÕactivitŽs crŽatrices dÕemploi de
proximitŽ. Il sÕagit ̂ la fois dÕun soutien ̂  lÕingŽnierie du dŽveloppement local et dÕune
Ç!scŽnographie!È de rŽsultats signifiants.

Le choix de quatre villes europŽennes de grande taille : Bruxelles, Londres (Hakney), Paris (Seine-
Saint-Denis), Rotterdam, permet de saisir - ˆ travers des situations initiales bien positionnŽes
relativement les unes aux autres - comment les populations concernŽes, les acteurs locaux et leur
propres modus operandi  peuvent, Žventuellement, •tre appliquŽs ̂ dÕautres quartiers, ̂ dÕautres
situations. La prŽsence dans ces quartiers dÕEurope de fortes minoritŽs issues de lÕimmigration rend
plus riches et plus objectives les prŽconisations.

La recherche-action ainsi dŽcrite nÕaura de valeur quÕˆ travers une popularisation officielle et
rŽussie aupr•s des partenaires concernŽs :

- lÕUnion EuropŽenne (DG V) et les partenaires nationaux principaux : le Fonds dÕAction
Sociale, la DIV, la DDAT (Minist•re de la Culture et de la Communication)

- les collectivitŽs partenaires ainsi que le Conseil des Communes et RŽgions dÕEurope
- les rŽseaux culturels partenaires ;
- enfin les acteurs de terrain et les Žlus des quartiers et banlieues des grandes et moyennes

villes en France et dans les Etats membres.

Un vade mecum permettra ̂ ces partenaires, outre les rŽsultats attendus, de finaliser leur rŽflexion et
leur action. Une Ç!scŽnarisation!È de ce vade mecum sera effectuŽe par la rencontre des principaux
acteurs de terrain, la mise en rŽseaux permanente, lÕŽvaluation rŽguli•re.

D) DIFFICULTƒS MƒTHODOLOGIQUES

D•s le dŽbut de la recherche, il est apparu que plusieurs sources de complexitŽ pouvaient brouiller
les objectifs de ce travail. La mesure de cette complexitŽ ne sÕest pas faite de fa•on thŽorique mais
au fur et ̂  mesure de lÕenqu•te. Chaque ŽlŽment nouveau - rencontres de crŽateurs dÕemploi, de
dŽcideurs locaux, informations statistiques, rapports Žconomiques, etc.. - a enrichi lÕanalyse au prix
dÕune distorsion des grilles de lecture initiales, obligeant les chercheurs ˆ rŽajuster en permanence
leurs perspectives dÕapproche au risque de dissoudre tout cadre de rŽfŽrence cohŽrent.

1) Les difficultŽs ˆ cerner le sujet / DŽfinition du champ dÕinvestigation

Il appartenait ˆ lÕŽtude de repŽrer en quoi les nouvelles formes de proximitŽ ̂ lÕoeuvre dans les citŽs
sont dŽterminantes pour la crŽation dÕemplois et leur pŽrennisation. La dynamique ̂ Žtudier
concernait essentiellement le secteur culturel et son interaction avec les activitŽs de cadre de vie et
dÕenvironnement.
Nous nous sommes vite rendu compte quÕaborder ces questions comporte de redoutables difficultŽs
dans la dŽfinition des concepts et lÕŽlaboration dÕune problŽmatique.
En effet, le champ dÕinvestigation de notre recherche-action se situe au croisement de trois champs :
les mŽtiers de la culture, les nouveaux emplois, dits Ç!de proximitŽ!È, et les banlieues urbaines
dÕEurope. Or, a priori, ces trois champs ne cohabitent pas naturellement : la culture est prisŽe de
prŽfŽrence dans des quartiers plus aisŽs, la proximitŽ ne peut •tre la caractŽristique principale de
quartiers o• les rapports de voisinages se sont dŽgradŽs et les rapports de convivialitŽ distendus.
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Pourtant, ce sont les difficiles liens entre ces champs qui tissent la trame principale de notre
problŽmatique. Et nous avons prŽfŽrŽ voir dans cette difficultŽ ˆ faire se croiser des terrains
hŽtŽrog•nes le signe dÕune problŽmatique de dŽveloppement, dÕune recherche de synergies
possibles liŽes ̂  la capacitŽ du corps social ̂  innover vis-ˆ-vis dÕun domaine per•u, ̂  lÕorigine
comme Žtranger.
Une fois cette difficultŽ ŽcartŽe, le probl•me de la dŽfinition du champ dÕinvestigation restait entier
: il fallait encore sÕaccorder sur la dŽlimitation prŽcise de chaque champ considŽrŽ, autrement dit sur
le sens ˆ donner ˆ chaque terme du sujet.

a- Les mŽtiers de la culture / DifficultŽs ˆ apprŽhender les limites du secteur culturel
Face aux difficultŽs ̂  apprŽhender les limites du secteur culturel, les pays adoptent des positions
diffŽrentes. DÕun c™tŽ, le secteur culturel peut •tre facilement Žlargi ̂  la prise en considŽration des
mŽtiers dÕart ou dÕun grand nombre de professions de lÕaudiovisuel, chaque pays adoptant ici ses
propres conventions. De lÕautre, le choix qui consiste ̂ raisonner ̂ partir des entreprises culturelles
ou ̂  partir des professions culturelles, le phŽnom•ne important de lÕintermittence, les dŽbats sur les
emplois indirects ou/et induits, etc., accentuent les divergences de traitement statistique selon les
pays. Il fallait donc dŽfinir un champ o• lÕensemble des sensibilitŽs puisse retrouver sa propre
conception du champ professionnel de la culture.
LÕaccord sÕest rapidement conclu autour dÕune conception extensive de la culture. Nous avons pu,
de ce fait, valider les hypoth•ses Žmises dans lÕorientation mŽthodologique intitulŽe Ç!Emplois
culturels de proximitŽ!È (cf. Annexe) dŽbattues lors de la rŽunion du 8 avril 1999.
Celles-ci consistent non pas, comme dans la plupart des Žtudes consacrŽes ˆ lÕemploi culturel, ̂
dŽfinir le secteur culturel comme lÕensemble des entreprises ou organismes travaillant ̂  titre
principal dans les activitŽs dites Ç!culturelles!È, mais ̂  partir des mŽtiers plut™t que des activitŽs et
comptabiliser alors comme emplois culturels tous ceux qui produisent, diffusent ou reproduisent des
oeuvres culturelles, quelles que soient les activitŽs o• ils se situent. CÕest cette voie que Xavier

Greffe21 propose dÕexplorer, allant chercher les emplois culturels dans un nombre croissant de
fonctions : crŽation, design, archivage, etc., et de secteurs Žconomiques. Dans cette perspective,
cÕest le contenu de lÕemploi ou du mŽtier qui dŽfinit lÕemploi culturel plut™t que le rattachement ˆ
un secteur.
Il convient de souligner lÕimportance du dŽcalage entre secteur de la culture considŽrŽ ˆ partir des
entreprises culturelles et secteur de la culture considŽrŽ ˆ partir des mŽtiers culturels : en passant du
premier au second paradigme, on augmente sensiblement le nombre des emplois culturels, ceci
tenant notamment ̂ lÕimportance des emplois culturels qui rel•vent du secteur de lÕanimation
sociale et Žducative, de tels emplois correspondant ˆ des qualifications culturelles mais non ̂  des
entreprises culturelles.
Cette seconde voie permet donc notamment dÕenvisager les liens positifs entre la culture et le
dŽveloppement Žconomique et social de mani•re plus significative que lÕapproche de la culture
comme celle dÕun secteur spŽcifique de lÕactivitŽ Žconomique et sociale.

Afin de prendre la mesure exacte de la dynamique  qui diffuse les crŽations culturelles dans toute la
sociŽtŽ au profit de nombreuses fonctions et activitŽs et pas seulement de celles traditionnellement
considŽrŽes comme culturelles, la recherche nŽcessite lÕadoption dÕune typologie des emplois la
plus large possible. Dans cette perspective, il convient de croiser les deux types de dŽfinitions, en
identifiant le regroupement dÕactivitŽs que lÕon peut qualifier de secteur culturel puis, ̂  partir de lˆ,
en tentant de repŽrer les emplois culturels situŽs dans les secteurs non culturels.

Définition du secteur culturel

                                                            
21 La contribution du secteur culturel au dŽveloppement de lÕemploi dans lÕUnion EuropŽenne, Žtude rŽalisŽe par le
Prof. Xavier GREFFE pour le compte de la Commission EuropŽenne (DG V).
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Sur la base du Ç!paradigme des activitŽs!È, ce secteur est gŽnŽralement dŽfini comme lÕensemble
formŽ par le spectacle vivant (thŽ‰tre, musique, lyrique, danse, arts de la piste et arts de la rue), le
patrimoine (monuments, musŽes, collections, chantiers et sites archŽologiques, archives), les arts
plastiques (peinture, sculpture), les mŽtiers dÕart, et les industries audiovisuelles (cinŽma, radio,
tŽlŽvision, vidŽo, multimŽdia).
Les deux derni•res rubriques ne sont pas sans soulever des probl•mes de principe. Sans rentrer dans
le dŽtail de ces difficultŽs mŽthodologiques, prŽcisons simplement que si la perspective de lÕemploi
adoptŽe pour la recherche autorise ̂ Žtendre largement la conception de la culture ̂  ces secteurs, il
convient nŽanmoins de distinguer ̂  lÕintŽrieur les emplois pivots des emplois opŽrationnels,
notamment pour les industries culturelles (distinction entre emplois relatifs ̂  la crŽation et emplois,
administratifs, comptables, techniques, etc., par exemple). Car lÕarticulation entre les emplois pivots
et lÕactivitŽ quÕils gŽn•rent, quÕelle soit au sein ou en dehors des entreprises et institutions, est
dŽterminante pour expliciter la rŽpartition classiquement admise entre emplois culturels, emplois
dŽrivŽs et emplois induits.

Extension aux emplois culturels hors secteur culturel proprement dit
La prise en compte des emplois culturels qui ne se situent pas dans les domaines dits culturels
nŽcessite dÕaller rechercher lÕemploi culturel dans tous les secteurs dÕactivitŽ quels quÕils soient, les
secteurs principalement concernŽs Žtant ceux de lÕanimation sociale et Žducative. CÕest pourquoi il
convient dÕŽtendre la recherche aux secteurs dits socio-Žducatifs et socioculturels.

La coexistence des diffŽrentes perceptions a ainsi abouti ̂  une redŽfinition du champ opŽrationnel
moins malthusienne ou sŽlective que certaines typologies Žtablies au niveau national. Adorno disait
dŽjˆ : Ç!Est art ce que tout le monde entend par art!È. Le sens commun appliquŽ ̂ lÕactivitŽ
culturelle dŽtermine plus sžrement son champ professionnel ; pour autant, il ne le dilue pas dans un
conglomŽrat dÕactivitŽs sans liens.

b- Le concept dÕemploi de proximitŽ et son abandon au profit du concept de nouveaux
emplois
En soulignant lÕimportance des nouvelles formes de proximitŽ dans la crŽation dÕemplois culturels
et leur pŽrennisation, nous nÕavons pu faire lÕŽconomie dÕune rŽflexion sur le concept m•me de
Ç!proximitŽ!È. (La difficultŽ ˆ trouver un Žquivalent anglais du terme Ç!proximitŽ!È prouve assez
combien la notion doit •tre clarifiŽe.)
Les participants ̂ lÕŽtude ont finalement choisi Ç!dÕarticuler la proximitŽ selon trois param•tres
principaux : la proximitŽ gŽographique qui incite les uns ̂  sÕinstaller ˆ proximitŽ des autres
(phŽnom•ne de districts culturels), la proximitŽ dÕaffinitŽ ou de rŽseau liŽe ̂  une demande identifiŽe
comme homog•ne dans ce qui est per•u comme lÕatomisation de la grande urbanisation, et enfin la
proximitŽ de service o• une demande est per•ue comme de consommation ou dÕamŽlioration des
conditions de vie quotidienne!È (cf. Annexe).
Autrement dit, ˆ travers lÕexpression Ç!emplois culturels de proximitŽ!È, il sÕagissait moins de faire
allusion ̂  la catŽgorie dÕemplois que lÕon dŽsigne habituellement sous ce terme, ̂ savoir ceux qui
ont en commun dÕentretenir une certaine relation avec le local (services rendus ̂ la population,
activitŽs culturelles dans les quartiers...), que de construire une famille dÕemplois qui auraient pour
caractŽristique commune dÕ•tre gŽnŽrŽs par les mŽcanismes de proximitŽ ̂  lÕoeuvre dans les zones
urbaines considŽrŽes. CÕest dÕailleurs le principal sous-entendu (ou prŽsupposŽ) contenu dans la
proposition dÕŽtude : il existerait, dans les zones urbaines en proie aux dysfonctionnements
Žconomiques et sociaux, un besoin de proximitŽ tel quÕil gŽnŽrerait un volume dÕactivitŽ
considŽrable, en particulier dans les activitŽs de dŽveloppement culturel - elles-m•mes ayant un
effet dŽmultiplicateur sur les activitŽs de cadre de vie et dÕenvironnement.
La proximitŽ est donc ici moins un marqueur des emplois culturels ̂  Žtudier quÕun concept-outil
opŽrationnel visant ̂ qualifier la dynamique ̂ lÕoeuvre dans les citŽs concernŽes : la proximitŽ, cÕest
ˆ la fois ce qui, en amont, favorise la crŽation dÕemplois culturels dans les banlieues et la forme ̂
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travers laquelle ces emplois dynamisent en retour la vie Žconomique et sociale locale. Autrement
dit, ce nÕest donc pas, comme nous lÕavions compris au dŽpart, une notion dont le sens prŽexisterait
ˆ lÕŽtude, mais un concept opŽrationnel ˆ construire.
Pour cela, nous devions nŽcessairement adopter une dŽfinition extensive de la proximitŽ. Car
cantonner la proximitŽ ̂  son niveau de signification le plus Žvident parce que le plus couramment
admis, ̂ savoir la proximitŽ qui qualifie le service rendu ̂ la population, reviendrait ̂ limiter notre
champ dÕinvestigation aux seules activitŽs dites de dŽveloppement culturel de proximitŽ, qui sont
essentiellement le fait des pouvoirs publics. Or chacun sait combien le nombre de ces emplois est
limitŽ par la capacitŽ de financement des collectivitŽs.
Il nous fallait donc Žtendre la notion ̂  celle de proximitŽ gŽographique ou affinitaire, mais une
question se posait alors : pouvions-nous dŽsigner par le m•me terme de proximitŽ des mŽcanismes
aussi diffŽrents ? En outre, ces effets de proximitŽ Žpuisaient-ils la totalitŽ des mŽcanismes
crŽateurs dÕemplois ? Le travail de terrain nÕa pas tardŽ ̂ apporter la rŽponse. LÕambigu•tŽ profonde
du terme Ç!proximitŽ!È, devenu Ç!concept-valise!È ou Ç!fourre-tout!È, assortie aux dŽcouvertes nŽes
de lÕobservation rŽclamait une rŽvision des hypoth•ses prŽalablement Žmises. Notre recherche, en
nous contraignant ̂ tester le choix initial, nous a finalement conduits ̂ mettre la notion de proximitŽ
de c™tŽ pour lui prŽfŽrer celle de nouveaux emplois, au risque dÕoublier lÕidŽe fondamentale que
contenait le terme, ̂  savoir la question de lÕimpact des emplois observŽs sur le dŽveloppement
Žconomique et social des territoires considŽrŽs.

CÕest ainsi quÕau cours du travail de recherche, nous avons insidieusement glissŽ dÕun objet dÕŽtude
ˆ un autre, passant du concept dÕemplois culturels de proximitŽ ̂  celui de nouveaux emplois, sans
pour autant prendre toute la mesure de ce glissement en termes dÕincidence sur la recherche.

LÕexpression Ç!nouveaux emplois culturels!È demande elle-m•me des prŽcisions : la nouveautŽ est-
elle celle des emplois eux-m•mes, de leur irruption, rŽelle ou annoncŽe, dans les quartiers, de
certains mŽtiers plus prŽsents sur ces terrains ? Ou sÕagit-il dÕune innovation caractŽrisant la forme
m•me des emplois observŽs ? Lˆ encore, la confrontation avec la rŽalitŽ observŽe nous a vite
amenŽs ˆ privilŽgier la seconde hypoth•se : les emplois sont souvent prŽexistants ˆ leur installation
sur le site dÕobservation ; nous nous intŽressons plut™t aux nouvelles formes dÕemploi proprement
dites.

c- Emploi culturel et activitŽs dŽrivŽes
Si lÕon admet que la crŽation dÕemplois dans les banlieues et quartiers populaires rel•ve surtout des
effets de proximitŽ, la faiblesse relative des emplois dŽrivŽs comparativement aux emplois directs
saute aux yeux. Il est Žvidemment difficile de comparer avec les effets dÕun grand festival, par
exemple. Mais cÕest souvent par les emplois induits que se manifestent les signes tangibles dÕune
relance, notamment par les mŽtiers du commerce et les services de proximitŽ, les plus sensibles aux
variations de la demande. Ainsi, il est palpable que dans certains quartiers - Hackney, le Bas-
Montreuil - certaines professions nouvelles sÕinstallent liŽes ̂  des services techniques ou
dynamisent le tissu artisanal. Simplement, il est encore trop t™t pour mesurer si le renouveau -
aujourdÕhui partiel - de ces quartiers entra”nera ˆ terme la diversification des mŽtiers induits.
Enfin, les emplois culturels peuvent avoir des effets dŽrivŽs diffus, en terme dÕimage et de notoriŽtŽ,
dÕinfluence sur dÕautres catŽgories professionnelles. Ces effets sont difficilement quantifiables. Si
certaines villes en rŽgion ont mis sur le compte dÕune Ç!bonne!È politique culturelle lÕaccroissement
de leur population, reste que la nouvelle image - trop nouvelle ? - des villes situŽes aux portes de
Paris ne semble pas jouer en leur faveur. Des facteurs nŽgatifs majeurs - transports, environnement,
insŽcuritŽ rŽelle ou supposŽe - contribuent ̂ crŽer des soldes nŽgatifs de population, si lÕon en croit
les premiers rŽsultats du rŽcent recensement.

d- La question de la solvabilitŽ : une fausse question
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Poser la question de la solvabilitŽ Žconomique des emplois culturels revient ̂  sÕinterroger sur les
sources de financement du secteur, en particulier sur la capacitŽ du secteur ̂  dŽgager un
financement propre. Or, si le th•me de la soutenabilitŽ/solvabilitŽ est omniprŽsent dans le domaine
des activitŽs culturelles, comme le montre dÕailleurs la sensibilitŽ des financements privŽs aux
avantages fiscaux ou celle des financements publics aux contraintes de rŽgulation budgŽtaire, son
traitement nÕest pas spŽcifique au contexte que nous nous sommes choisi. Ainsi, la difficultŽ de
mettre ̂ jour un certain nombre de besoins et au moins dans un premier temps de les solvabiliser est
une constante du secteur. Il est illusoire de penser quÕelle Žpargne les emplois culturels dans les
quartiers, contrairement ˆ ce quÕavance un peu trop h‰tivement la proposition ! En effet, la question
de la solvabilitŽ aurait probablement ŽtŽ plus pertinente si nous avions pu nous en tenir, comme le
suggŽrait la proposition, aux emplois culturels Ç!de proximitŽ!È citŽs en exemple (qui correspondent
au premier niveau de signification dont nous parlions ci-avant, le plus communŽment admis):
activitŽs culturelles liŽes ̂  des entreprises de restauration (cafŽs musicaux, cybercafŽs...),
Žquipements culturels de proximitŽ (biblioth•ques, vidŽoth•ques, artoth•ques...), vie associative etc.
La proposition prŽvoyait en effet que Ç!la plupart de ce type dÕactivitŽ fonctionne en circuit privŽ
avec un financement autonome!È. Or, comme nous lÕavons dŽjˆ fait remarquer, nos observations ont
vite dŽmontrŽ le contraire : ces activitŽs sont la plupart du temps largement subventionnŽes par les
pouvoirs publics, lorsquÕelles ne sont pas tout simplement une Žmanation du service culturel de la
Ville. Et les emplois crŽŽs le sont encore essentiellement dans le cadre du dispositif emplois-jeunes.

Les présupposés du sujet ou de la marchandisation de la proximité
A lÕaune de ce long dŽveloppement, on mesure combien les prŽsupposŽs contenus dans le sujet de
lÕŽtude sont lourds ˆ porter. Car ils constituent bien des hypoth•ses erronŽes au regard de la rŽalitŽ.
La recherche-action postule en effet quÕune dynamique spŽcifique gŽn•re un volume dÕactivitŽ
considŽrable dans les quartiers. Le raisonnement est le suivant : les quartiers sont le lieu dÕun besoin
Žconomique et social de proximitŽ tel quÕil suscite la crŽation dÕemplois notamment culturels.
Ceux-ci ont un effet dŽmultiplicateur sur les activitŽs de cadre de vie et dÕenvironnement. Enfin, la
plupart de ces activitŽs fonctionnent en circuit privŽ avec un financement autonome qui assure leur
pŽrennisation.
Il ne nous aura pas fallu longtemps pour comprendre que la rŽalitŽ nÕest pas ̂  la hauteur des
rŽsultats escomptŽs et identifier les failles de la dŽmonstration. Dans les espaces que nous avons
frŽquentŽs, il existe bien, parall•lement au secteur public ou parapublic, un potentiel de crŽation
dÕemplois privŽs liŽ aux propriŽtŽs spŽcifiques du terrain (disponibilitŽ de lÕespace, prix du foncier,
mixitŽ sociale et convivialitŽ etc.). Mais les activitŽs gŽnŽrŽes ne le sont nullement pour rŽpondre ̂
un quelconque besoin de proximitŽ : elles ne dispensent aucun service ̂ la population. A peine sont-
elles susceptibles de gŽnŽrer parfois des Ç!emplois dÕhabitants!È. Ce sont pourtant ces emplois-lˆ
qui nous ont intŽressŽ, moins pour ce quÕils apportent directement aux habitants que parce quÕils
constituent pour la ville une vŽritable opportunitŽ de dŽveloppement. NÕen dŽplaise aux
inconditionnels de la Ç!proximitŽ!È, en culture, celle-ci ne fait pas bon mŽnage avec lÕŽconomique.

e- Le concept de banlieue et son abandon au profit du concept de quartier
Il est apparu que le terme de banlieue renvoyait ̂  la relation entre un centre et une pŽriphŽrie,
Žtymologiquement situŽe ̂ une lieue - quatre km - au moins des annonces - les bans - faites par le
pouvoir. Le terme sugg•re donc une dŽtermination gŽographique, quand lÕŽtude entend privilŽgier
une caractŽrisation socio-Žconomique des terrains ŽtudiŽs : on rappelle quÕil sÕagit de se pencher sur
des zones urbaines dites Ç!difficiles!È ou Ç!sinistrŽes!È, caractŽrisŽes par une relative ou absolue
mis•re, un ch™mage plus important que la moyenne, une forte proportion de populations issues de
lÕimmigration, de jeunes, aux prises avec les dysfonctionnements Žconomiques et sociaux nŽs de
lÕurbanisation galopante des annŽes 1950/60/70. La proposition dÕŽtude va m•me jusquÕˆ
circonscrire le public ciblŽ Ç!aux populations des grands ensembles urbains!È. En rŽalitŽ, on verra
que le choix des territoires sÕest finalement portŽ, notamment en France, sur des situations que lÕon
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peut qualifier dÕintermŽdiaires eu Žgard aux cas limites que constituent les quartiers qui font lÕobjet
dÕune procŽdure de contrat de ville.
SÕil est vrai quÕen France, on a tendance ̂ trouver ces zones sinistrŽes plus souvent en pŽriphŽrie
des villes, ce schŽma est loin dÕ•tre extensible ̂ nos voisins : la variŽtŽ des configurations urbaines
en Europe nous a obligŽs ̂ repenser la terminologie. Bruxelles, Londres ont mis en valeur la notion
de Ç!quartiers!È dont ceux qui font lÕobjet de lÕŽtude apparaissent plut™t dans le Ç!premier cercle!È
urbain (Hackney, Schaerbeck), voire au centre-ville (Bruxelles Midi). Rotterdam a proposŽ dÕautres
modes de dŽveloppement urbain, liŽs ̂  lÕemprise portuaire et aux activitŽs Žconomiques gŽnŽrŽes
par elle.
La banlieue appara”t ainsi comme un territoire dŽpendant ˆ la fois du centre qui lÕengendre, mais
aussi de schŽmas de dŽveloppement concentriques propres aux pŽriodes de reconstruction h‰tive et
en vigueur dans certains pays appliquant des mod•les centralisŽs. A ce titre, la situation
archŽtypique de Paris nÕest pas unique en Europe. Mais les terrains dÕŽtude choisis relevant de
processus de dŽveloppement tr•s diffŽrents, nous avons finalement convenu quÕil Žtait plus
appropriŽ de parler de Ç!quartiers!È, notion autrement plus europŽenne. En ce qui nous concerne,
cÕest dÕailleurs ˆ lÕŽchelle du quartier que nous avons prŽfŽrŽ travailler, ̂  savoir celui du Bas-
Montreuil, dans lÕesprit des districts culturels ŽvoquŽs plus haut.

2) La pertinence dans le choix des territoires ?

a- Le choix des villes
Les villes leader : Bruxelles, Londres, Paris et Rotterdam, avaient ŽtŽ repŽrŽes pour avoir menŽ une
rŽflexion sur le dŽveloppement de leurs quartiers et mis en place des dispositifs culturels et sociaux
ˆ long terme. On a pu sÕŽtonner dÕun choix Žminemment nordique. Ce choix rŽpond au soucis de
rŽŽquilibrer la tendance actuelle des Žtudes, plut™t tournŽes vers lÕEurope du Sud.
Certains ont alors fait remarquer lÕabsence de lÕAllemagne dans un Žchantillon pourtant
dŽlibŽrŽment nordique : Berlin, Karlsruhe ou encore Hambourg prŽsentent un dynamisme tout ̂  fait
remarquable. A cela, la DG V a rŽpondu quÕelle refusait de travailler sur des villes qui marchent
tr•s bien, ̂  lÕinstar de Manchester, Glasgow ou Bilbao qui ont rŽussi ̂ changer leur image par les
arts, ceci afin de montrer les marges actives mais aussi les Žchecs.
Enfin, la prŽsence de trois capitales au nombre des villes leader nÕest pas neutre : lÕappel dÕune
capitale constitue dŽjˆ ˆ lui seul un moteur de dŽveloppement...

A posteriori, le choix des villes sÕest finalement rŽvŽlŽ pertinent :
Bruxelles poss•de des quartiers gŽographiquement et socialement tr•s diffŽrenciŽs, ce qui est un
trait commun avec Londres, mais dans un contexte urbanistique sensiblement diffŽrent.
Londres : la situation de grande mŽtropole, censŽe •tre tr•s sensible ̂ la crŽativitŽ, influe-t-elle sur
des quartiers gŽographiquement proches (Hackney) mais tr•s fragilisŽs aux cours des deux derni•res
dŽcennies ?
Paris peut-elle surmonter les coutures territoriales et sociales engendrŽes par les clivages entre
centre et pŽriphŽrie ainsi que par le morcellement administratif et politique ?
Rotterdam jouit de sa rŽputation de plus grande densitŽ europŽenne pour les professions culturelles.
Le plus grand port du monde peut-il dynamiser ses diverses populations par lÕemploi culturel ?

b- Le choix de terrains plus ciblŽs
Au sein de ces mŽtropoles, il a cependant fallu faire le choix de terrains dÕanalyse plus ciblŽs,
conformŽment aux caractŽristiques socio-Žconomiques dominantes de la recherche. Les quartiers ou
banlieues retenus ont en commun dÕ•tre tr•s peuplŽs, ̂ dominante jeune avec une composante issue
de lÕimmigration tr•s importante. Ils sont considŽrŽs comme tr•s notoirement dŽfavorisŽs et
socialement difficiles relativement au niveau de vie moyen de leur citŽ. Ils sont bien entendu
inscrits dans les diffŽrents programmes de rŽhabilitation sociale et urbaine de leur Etat ou de leur
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rŽgion. Pour Bruxelles (centre-ville et quartiers ̂ faibles revenus), Londres (Hackney), Rotterdam
(Delfshaven), la taille des quartiers appara”t tout ˆ fait adaptŽe. Concernant Paris, le choix est
beaucoup plus discutable et nŽcessite ˆ lui seul un dŽveloppement.

Paris : un choix discutable
Concernant Paris, nous souhaitions ancrer notre rŽflexion dans une rŽalitŽ observable et il nous
fallait donc choisir des sites dÕobservation significatifs du croisement de lÕemploi culturel et de la
banlieue. Le choix sÕest portŽ sur la Seine-Saint-Denis, le dŽpartement le plus peuplŽ de
lÕagglomŽration parisienne. Nous devions alors croiser deux crit•res : un crit•re socio-Žconomique -
lÕexistence dÕactivitŽs culturelles gŽnŽrant des emplois de proximitŽ -, un crit•re gŽographique - un
espace urbain situŽ ̂ lÕŽcart des grands p™les de dŽveloppement. Nous aurions dž ainsi dŽterminer
des villes qui, par leur position ̂  lÕŽgard de Paris, par leur Žchelle, par leurs caractŽristiques
architecturales et par leur composition sociale, diffŽreraient et seraient sensŽes se pr•ter ˆ la
comparaison.
Il a ŽtŽ convenu avec les responsables du dŽpartement de privilŽgier quatre villes : Montreuil-sous-
Bois, Saint-Ouen aux portes de Paris (proche pŽriphŽrie); Bobigny et Noisy-le-Sec (premi•re
couronne). Outre que ce choix occultait les villes de la deuxi•me couronne, il faisait fi en partie du
crit•re essentiel de lÕexistence significative dÕactivitŽs culturelles susceptibles de gŽnŽrer des
emplois.
Il va sans dire quÕil sÕagit dÕun choix Žminemment politique. La couleur politique du DŽpartement a
tr•s certainement pesŽ dans la balance pour Žlire quatre municipalitŽs communistes. Or, cet ŽlŽment
est loin dÕ•tre neutre au regard de la politique culturelle, m•me si la rŽalitŽ dominante dÕune
banlieue ouvri•re et rouge masque, outre lÕhŽtŽrogŽnŽitŽ sociale, Žconomique et politique de ces
villes, la variŽtŽ des politiques que leurs Žlus mettent en oeuvre tant dans le domaine social quÕen ce
qui concerne le culturel. Ainsi, il est frappant de constater, au sein des municipalitŽs communistes,
les liens et les imbrications Žtroites entre le culturel, le politique et le social, tissŽs dans lÕespace
urbain de la banlieue con•u comme un tout. Cependant, ce caract•re total du communisme
municipal reste beaucoup plus visible dans une ville comme Bobigny quÕˆ Montreuil par exemple.
Surtout, si le dŽpartement de la Seine-Saint-Denis est caractŽrisŽ par un vŽritable bouillonnement
crŽatif, les gisements dÕemplois culturels ne sont pas Žgalement rŽpartis sur tout le territoire. Ainsi,
dans notre Žchantillon gŽographique, Montreuil est largement avantagŽe relativement aux trois
autres villes : de loin la plus peuplŽe, elle prŽsente des caractŽristiques tout ̂  fait originales et tr•s
significatives en mati•re de crŽation dÕemplois culturels, offrant ainsi une mati•re beaucoup plus
foisonnante aux chercheurs. Ceux-ci, dÕabord soucieux de balayer lÕensemble du champ
dÕinvestigation gŽographique au risque de lÕŽparpillement, ont finalement ŽtŽ contraints par le
temps de concentrer leurs efforts sur Montreuil en dŽlaissant les autres villes. Du coup, le
comparatif entre les quatre villes, qui aurait pu nous permettre de ramener nos observations ̂ un
ensemble plus vaste et faire ainsi le lien entre les diffŽrentes Žchelles dÕinterprŽtation, manque
cruellement de mati•re ̂  ce stade de la recherche. LÕesquisse dÕune analyse globale de la situation
en Seine-Saint-Denis ne pourra donc •tre quÕintuitive...

3) Les difficultŽs de la recherche dÕŽlŽments statistiques / Probl•mes statistiques

D•s que lÕon souhaite mesurer lÕimportance de lÕemploi culturel, on se heurte ˆ plusieurs obstacles.
DÕabord, les donnŽes dont on dispose sont souvent pŽrimŽes : en France, les ŽlŽments statistiques
disponibles remontent au Recensement gŽnŽral de la population de 1990 ; les rŽsultats dŽtaillŽs du
dernier recensement de 1999 ne seront diffusŽs que dans le courant de lÕannŽe 2000. Or, on sait
combien la vitesse de modification des situations professionnelles est ŽlevŽe dans le domaine des
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mŽtiers de la culture : la jeunesse des entrepreneurs, lÕexistence de plans destinŽs aux jeunes, la
volatilitŽ(?) des financements, la rapiditŽ des changements liŽs ˆ lÕimmobilier favorisent des
mutations tr•s rapides et rendent les ŽlŽments statistiques disponibles rapidement obsol•tes.
Au niveau national, les seules donnŽes exhaustives, produites ̂ partir du recensement de 1990 et de
lÕenqu•te annuelle sur lÕemploi de lÕINSEE, sont ̂  collecter aupr•s de lÕObservatoire de lÕemploi
culturel (DŽpartement des Žtudes et de la prospective, Minist•re de la culture et de la
communication). LÕintŽr•t de ces outils statistiques pour la connaissance des professions artistiques
et culturelles rŽside dans leur caract•re gŽnŽral et dans leur apprŽhension globale des professions, ce
qui rŽpond bien ̂  notre souci dÕune dŽfinition la plus large possible de lÕemploi culturel. Les
principaux rŽsultats sont en effet prŽsentŽs par profession et par activitŽ. Les donnŽes par activitŽ
concernent les effectifs totaux (administratifs, techniques et artistiques) salariŽs des activitŽs
culturelles, tandis que les donnŽes par profession int•grent les personnes ayant dŽclarŽ des
professions artistiques et culturelles qui peuvent exercer leur mŽtier dans des activitŽs qui ne
rel•vent pas du champ culturel (publicitŽ, mode...).Cependant, il sÕagit pour lÕessentiel de donnŽes
nationales, voire rŽgionales dans le meilleur des cas. Elles ne peuvent donc constituer quÕun
rŽfŽrentiel de base dans la perspective dÕune Žtude qui se dŽroule ˆ lÕŽchelon communal.
LorsquÕil sÕagit dÕobtenir un panorama de lÕemploi culturel dans les villes pilotes, la collecte
sÕav•re plus difficile. LÕemploi culturel nÕest jamais reprŽsentŽ comme tel au niveau local. Au
mieux peut-on agrŽger les donnŽes communales concernant chaque catŽgorie de population
concernŽe par lÕŽtude, au risque dÕobtenir un tout hŽtŽrog•ne :  demandeurs dÕemploi dans les
professions culturelles figurant sur le fichier de lÕANPE!;  artisans dÕart enregistrŽs aupr•s de la
Chambre des mŽtiers sur les communes concernŽes ; emplois-jeunes recrutŽs sur chaque ville dans
le secteur culturel et socioculturel!; entreprises culturelles recensŽes par les services Žconomiques
des villes etc. En outre, nous avons cherchŽ ̂ Žtayer nos informations aupr•s dÕinterlocuteurs
institutionnels : Žlus et responsables sectoriels des services culturels des mairies.
Mais les chiffres obtenus sont toujours en-de•ˆ de la rŽalitŽ des effectifs de lÕemploi culturel. En
effet, la plupart des organismes dŽmarchŽs recensent dans leurs fichiers les personnes dŽclarŽes
aupr•s dÕeux. Or, on sait combien le nombre des emplois culturels effectifs exc•de celui des
emplois dŽclarŽs, en particulier lorsquÕil sÕagit de Ò!lÕemploi de lÕinterstice!Ó...
Dans les banlieues notamment, de nouvelles formes Žconomiques sont mises en Ïuvre par les
artistes, qui Žchappent aux recensements traditionnels!: groupements informels, comportements
illŽgaux (appropriation illŽgale de b‰timents transformŽs en squats, travail au noir...) ; par ailleurs,
de nombreux acteurs (artistes plasticiens notamment) de la culture, sont sous un rŽgime de RMI ou
sous des rŽgimes prŽcaires (stages non rŽmunŽrŽs ou emplois prŽcaires) qui rendent leur
apprŽhension difficile.
A lÕŽvidence, ces difficultŽs ne permettront pas de prŽsenter des tableaux statistiques enti•rement
fiables. Ceci ne nous semble pas constituer un handicap majeur, dans la mesure o•, comme on lÕa
vu, ces rŽsultats se pŽriment rapidement. Le besoin dÕŽlŽments statistiques exhaustifs et fiables
nŽcessiterait la mise en oeuvre dÕune autre recherche rŽguli•rement rŽactualisŽe dont lÕobjectif
serait de tr•s prŽcisŽment de comptabiliser lÕŽvolution de ces rŽsultats quantitatifs. A Montreuil, un
observatoire culturel est dÕailleurs en prŽfiguration, qui devrait, entre autres, remplir cette mission.
En consŽquence, les rŽsultats quantifiables se prŽsenteront le plus souvent sous forme dÕŽvaluations
approximatives, celles-ci prŽsentant un intŽr•t certain car elles permettent dÕŽvaluer les dynamiques
rŽelles et la crŽativitŽ.

En conclusion, m•me si les rŽsultats statistiques sont indispensables, il est clair que la fiabilitŽ des
analyses dŽpendra avant tout de la saisie du mouvement de crŽation en relation avec lÕespace socio-
Žconomique qui le gŽn•re ou lÕaccueille. CÕest pourquoi la monographie nous semble •tre une
forme de restitution plus adaptŽe ˆ notre travail.

II- UN EXEMPLE : LES NOUVEAUX EMPLOIS CULTURELS DU BAS-MONTREUIL
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A) PRƒSENTATION / CONTEXTE / ETAT DES LIEUX

1) Portrait de ville

a- GŽnŽralitŽs
Tout en Žtant une vŽritable ville, la commune de Montreuil poss•de toutes les caractŽristiques des
banlieues (cf. Annexe Note d'Žtape : CaractŽrisation des villes pilotes).
Elle comporte trois unitŽs urbaines qui se sont constituŽes ̂ des Žpoques diffŽrentes : le Bas-
Montreuil, le centre-ville et le Plateau. Ces unitŽs prŽsentent nŽanmoins, ˆ des degrŽs divers, des
points communs qui font l'identitŽ de Montreuil :
- la mixitŽ urbaine (habitat - activitŽs, pavillonnaires - collectifs) ;
- la mixitŽ sociale (habitat social - habitat privŽ, habitat neuf ou rŽhabilitŽ - habitat ancien dŽgradŽ) ;
- la prŽsence de difficultŽs s'apparentant ˆ celles des quartiers relevant de procŽdures D.S.Q., mais
qui sont diffuses et non concentrŽes en un seul site ;
- l'engagement dans un processus de mutation Žconomique apr•s une phase de crise aigu‘.

Caractéristiques des trois zones urbaines
- Le Bas-Montreuil est un quartier au caract•re urbain tr•s affirmŽ, bien desservi par le mŽtro, situŽ
de part et d'autre de la rue de Paris qui est la voie d'acc•s principale au centre-ville. Il poss•de un
tissu mixte, composŽ de petites activitŽs artisanales, d'un habitat collectif privŽ ancien et de petits
commerces le long de la rue de Paris. Surtout, il est le lieu dÕune vie culturelle intense, avec,
notamment, les nombreuses petites entreprises du secteur du multimŽdia, de lÕimage et du son qui
sÕy implantent. CÕest pourquoi nous lui consacrerons la majeure partie de notre dŽveloppement (cf.
2) Les nouveaux emplois culturels).

- Le centre-ville de Montreuil est composŽ de trois p™les issus d'anciennes opŽrations de rŽnovation
urbaine : Eglise, Mairie, Croix de Chavaux. Ce centre-ville poss•de plusieurs ŽlŽments de centralitŽ
: la prŽsence de l'h™tel de ville, des services administratifs et de nombreux autres Žquipements
publics "centraux" notamment culturels ; la prŽsence de nombreux petits commerces et des deux
plus grandes surfaces commerciales apr•s le carrefour de la Grande Porte ; la situation ̂ un noeud
de communication : mŽtro / PIR / gare routi•re.
Cependant, il souffre de plusieurs handicaps qui l'emp•che de jouer un r™le en rapport avec la taille
de la commune, notamment au niveau commercial : mauvaise liaison entre les centres commerciaux
et les parcs souterrains, conception architecturale des centres commerciaux, tissu commercial trop
banal... ; ceci d'autant plus qu'il est concurrencŽ par une sŽrie de p™les pŽriphŽriques : la Grande
Porte, Bagnolet, Rosny II, Val de Fontenay, Vincennes.
Il en rŽsulte une mauvaise image et un appauvrissement qui contribuent au dŽsŽquilibre global
affectant le centre-ville.
De fait, le "centre" ne structure pas correctement le territoire communal.
Par ailleurs le centre-ville a fait l'objet de plusieurs opŽrations de logements neufs PLA et accession
dont certaines dans le cadre de Z.A.C. mixant habitat et activitŽs Žconomiques. Le quartier poss•de
en outre plusieurs citŽs d'habitat social ancien, ayant bŽnŽficiŽ ou nŽcessitant encore un ensemble
coordonnŽ d'actions de rŽhabilitation : Jean Moulin, Paul Vaillant Couturier et les citŽs Pesnon et
Tanagra.

- Le Plateau, qui comprend diffŽrents quartiers : La Noue, Villiers, Signac, Boissi•re et le Sud Est,
s'Žtend des limites du quartier de la Noue vers Bagnolet aux limites du quartier Montreau Ruffins
vers Fontenay-sous-Bois. Il poss•de la plus grande partie des citŽs d'habitat social ancien de la ville
mais Žgalement la plus grande partie des pavillons. Contrairement au Bas-Montreuil et au centre-
ville il n'est pas directement desservi par le mŽtro et reste relativement pauvre en commerces (les
p™les commerciaux des citŽs ont des difficultŽs ̂  fonctionner) et en activitŽs Žconomiques malgrŽ
quelques rŽalisations rŽcentes (CAP Brulefer...). Il fait un peu figure de banlieue au sein du
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territoire communal. Le passage du tramway prŽvu ̂ partir de ? devrait opŽrer un rŽŽquilibrage de
la ville vers lÕest.

Contexte démographique
Avec ses 95038 habitants (Recensement GŽnŽral 1990), Montreuil est la premi•re ville du
dŽpartement et la troisi•me commune dÕIle-de-France. Entre 1982 et 1990, Montreuil a augmentŽ sa
population totale de 1,5% : ˆ lÕŽpoque, elle est la seule ville, parmi les 7 plus grandes de la rŽgion, ̂
ne pas perdre dÕhabitants. AujourdÕhui, les premiers rŽsultats du recensement de 1999 semblent
attester du fait que Montreuil se dŽpeuple : la ville aurait ainsi perdu 4000 habitants entre 1990 et
1999.
En effet, la dynamique naturelle ne compense plus la dynamique migratoire : si le nombre des
naissances exc•de toujours celui des dŽc•s, le flux des nouveaux arrivants nÕest plus gu•re alimentŽ
par le phŽnom•ne de regroupement familial qui caractŽrisait la pŽriode prŽcŽdente (on compte 19%
dÕŽtrangers, notamment maliens, sur le territoire montreuillois).
En outre, Montreuil a su conserver une population importante de jeunes : les moins de 25 ans
reprŽsentent aujourdÕhui environ 20% de la population. Cette proportion explique notamment la
prioritŽ accordŽe aux questions de lÕenfance et de la jeunesse en mati•re de politique municipale.
Cependant, Montreuil nÕŽchappe pas ̂  la tendance gŽnŽrale de vieillissement de la population
amorcŽe au cours de la pŽriode prŽcŽdente, en particulier dans les quartiers dÕhabitat social.

Les Montreuillois et l'habitat
L'Žvolution des structures familiales tout comme le contexte Žconomique favorise l'apparition de
poches de pauvretŽ dans les fractions fragiles du parc immobilier. Ainsi certains quartiers d'habitat
pavillonnaire dŽgradŽ, certaines citŽs d'habitat social ou encore les logements collectifs anciens
vŽtustes accueillent une forte proportion de populations spŽcifiques : ch™meurs, Žtrangers, isolŽs,
familles monoparentales. Les actions sociales menŽes par la municipalitŽ, conjuguŽes aux
interventions urbaines : rŽhabilitation des citŽs H.L.M., actions sur le pavillonnaire dŽgradŽ,
O.P.A.H pour la re-dynamisation du Bas Montreuil, t‰chent de prŽvenir toute dŽgradation de ces
secteurs ˆ risque social.

L'économie
D'apr•s le Recensement GŽnŽral de 1990, Montreuil compte 40 000 emplois et 6 000 ch™meurs
(7451 en mars 1998, source ANPE). En dŽcembre 1997, le taux de ch™mage global s'Žlevait ̂ 15 %,
celui des moins de 25 ans ̂ 14 %, celui des femmes ̂ 41 %, enfin, le taux de ch™mage longue durŽe
s'Žlevait ˆ 42 %.
Le marchŽ de l'immobilier d'entreprise conna”t une demande accrue de locaux d'activitŽs face ̂  une
croissance soutenue. Il s'agit d'un marchŽ fluide en rŽgion parisienne, mais surtout d'un marchŽ
concurrentiel pour Montreuil de part la forte offre de locaux neufs dans les villes nouvelles ou p™les
Žconomiques de l'ouest.
Depuis 1985, la ville a engagŽ une vaste politique de rŽnovation des sites d'activitŽs notamment ̂
travers la rŽsorption des friches industrielles. En 1999, de nombreuses friches ont encore ŽtŽ
rŽinvesties par des entreprises et des projets sont en cours pour lÕan 2000.
Montreuil m•ne une politique d'implantation ciblant les activitŽs et notamment les entreprises
spŽcialisŽes dans l'image.

b- Structuration de la vie culturelle montreuilloise
La vie culturelle montreuilloise se dŽcline sous diverses formes, parmi lesquelles nous avons retenu
quelques aspects dominants.

Les équipements culturels "traditionnels"
Ceux-ci sont essentiellement localisŽs en centre-ville. Ils comprennent : la Biblioth•que discoth•que
municipale, la Biblioth•que Sonore, le Centre de Promotion du Livre de Jeunesse, le CinŽma
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Georges MŽli•s, lÕEcole Nationale de Musique et de Danse, la Maison Populaire pour les loisirs et
la culture, le MusŽe de l'Histoire Vivante, la Salle des f•tes de la mairie, le ThŽ‰tre des Jeunes
Spectateurs, le Cargo - studio dÕenregistrement, le ThŽ‰tre Berthelot... Que ce soient des
Žtablissements municipaux, dŽpartementaux ou nationaux, tous ont un statut public ou parapublic.

Les activités liées au développement culturel de proximité
Elles sont essentiellement ˆ lÕinitiative des services municipaux, en particulier le service du
DŽveloppement culturel de proximitŽ via l'association para-municipale AliceM (Association pour
l'innovation culturelle et Žducative de Montreuil). Elles sont principalement implantŽes dans les
quartiers du Plateau et comprennent le ThŽ‰tre de La Noue (Žquipement de proximitŽ ̂  vocation
culturelle ̂  lÕattention de tout public), les centres socioculturels de quartier (Picasso, Mend•s-
France, La Noue, Grands P•chers...), les biblioth•ques de quartier, l'Instrumentarium (activitŽs pour
les classes de Montreuil), les Roches (lieu de rŽpŽtition, diffusion de spectacles, fabrication de
dŽcors et de costumes, ateliers thŽ‰tre). Le cafŽ La P•che est un cafŽ-musique gŽrŽ par le service
municipal de la jeunesse.

Les industries culturelles
Il faut rappeler que cÕest ˆ Montreuil que Georges MŽli•s inventa le cinŽma de fiction, les trucages
et crŽa la premi•re salle publique de projection. A Montreuil encore, les fr•res PathŽ, fondateurs de
lÕindustrie phonographique fran•aise, installent le studio dÕo• sortent les premi•res actualitŽs
cinŽmatographiques et les films muets qui consacrent des acteurs comme Max Linder ou Berthe
Bovy. AujourdÕhui, 350 entreprises, principalement installŽes dans le Bas-Montreuil, sont
impliquŽes dans l'audiovisuel, la photographie, la publicitŽ, les arts graphiques et le multimŽdia.
Montreuil a ainsi acquis la rŽputation d'•tre une ville tr•s crŽative dans le domaine de la vidŽo et du
son.

Les collectifs d'artistes
Plusieurs lieux de la ville ont ŽtŽ investis par des artistes qui y ont installŽ leurs ateliers, souvent
soutenus par la municipalitŽ, parfois de mani•re indŽpendante, voire sauvage. Parmi les lieux
artistiques remarquables, on peut citer : les artistes du 116 de la rue de Paris, immeuble appartenant
ˆ la Ville ; lÕassociation Interstice, crŽŽe par une ancienne responsable des Arts Plastiques de la
Ville (24, rue Robespierre) ; le squat illŽgal Zig-zag (126-136, rue de Paris) ; les Ateliers sur Cour
(71, rue Robespierre) ; Macadam Canvas (82, rue de Lagny) ; Comme vous Emoi, soit 1000 m•tres
carrŽs autogŽrŽs par 28 associations (5, rue de la RŽvolution) ; les onze photographes de Tendance
Floue (53, rue des Deux Communes) ; La Maison de lÕarbre, o• Gatti a installŽ sa troupe, ses salles
de rŽpŽtition et ateliers de fabrication de dŽcors (9, rue Fran•ois Debergue) et beaucoup dÕautres
encore...

Le secteur culturel associatif
Celui-ci est diffus sur l'ensemble du territoire communal. La Maison des Associations de Montreuil
recense pr•s de 150 associations culturelles (fichier en cours de rŽactualisation), parmi lesquelles de
nombreuses compagnies thŽ‰trales. Parmi les associations culturelles importantes, on peut citer les
Instants ChavirŽs (club de jazz et de musique improvisŽe), le Centre dÕEtudes et de Recherche
Pierre Schaeffer, La Parole Errante/Maison de lÕArbre (activitŽs de crŽation qui associe lÕŽcriture, le
thŽ‰tre, la musique, la peinture, la vidŽo et le cinŽma, principalement autour du travail dÕArmand
Gatti).

Conclusion
La commune a acquis depuis quelques annŽes une image de ville Ç!branchŽe!È. Montreuil rassemble
un nombre important d'artistes qui contribuent ̂ construire cette image de ville crŽative. A la
crŽativitŽ artistique vient s'ajouter le foisonnement dÕentreprises culturelles qui fabriquent les
images de demain.
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2) Situation de lÕemploi culturel

a- Les industries culturelles
Les loyers modŽrŽs des CAP ou des friches ̂  rŽhabiliter, les transports en commun et routiers,
l'urbanisme "ˆ Žchelle humaine" ̂ proximitŽ de Paris font de la commune un lieu privilŽgiŽ pour la
crŽation de petites, voire de tr•s petites entreprises de l'image, du son et du multimŽdia.
Une Žtude commanditŽe par le Service de DŽveloppement Economique de Montreuil, rŽalisŽe en
1997 sur la base de 36 entreprises montreuilloises de lÕimage, permet dÕapprŽhender la situation
dans ces secteurs.
Ainsi, selon cette Žtude, plus de 350 entreprises sont impliquŽes dans les 8 secteurs de lÕimage, ˆ
savoir lÕaudiovisuel, la photographie, la publicitŽ, la presse et lÕŽdition, toutes les Žtapes de la
Ç!cha”ne graphique!È, le graphisme et la dŽcoration, le dŽveloppement informatique et le
multimŽdia. Ce chiffre tient aussi compte des entreprises qui ont pu Žchapper au recensement
effectuŽ alors, des entreprises dont l'activitŽ est tr•s proche de ce secteur et des nombreux
indŽpendants qui sont installŽs ˆ Montreuil.
Au total, le secteur reprŽsente donc 13% du tissu Žconomique local et emploie pr•s de 3500
personnes.

Répartition des entreprises de l’image par secteur
- Parmi ces 350 entreprises, une cinquantaine travaillent ̂  Montreuil dans lÕaudiovisuel. Elles
produisent et rŽalisent des dessins animŽs, des courts, moyens et longs mŽtrages, des reportages, des
documentaires, des films institutionnels. Montreuil compte aussi plusieurs prestataires de services
audiovisuels.
- Une soixantaine dÕentreprises travaillent dans la photographie et les dŽcors.
- Montreuil compte une cinquantaine dÕagences de publicitŽ, de marketing, de conseil en
communication, de crŽation et de fabrication de supports publicitaires variŽs.
- Une trentaine de sociŽtŽs de presse et dÕŽdition sont implantŽes ̂ Montreuil. Elles travaillent sur
diffŽrents supports : journaux, magazines, revues spŽcialisŽes, livres, BD, etc.
- Une centaine dÕentreprises impliquŽes dans la cha”ne graphique sont installŽes ̂ Montreuil et
fournissent leurs services aux entreprises, aux Žditeurs, aux agences de communication et aux
collectivitŽs. Les graphistes indŽpendants sont tr•s nombreux. Ils proposent notamment leurs
services ̂ la production audiovisuelle en construisant des dŽcors pour le cinŽma, la tŽlŽvision et le
thŽ‰tre (Arscenic...).
- Enfin, plus de soixante sociŽtŽs sont ̂  Montreuil spŽcialisŽes dans le dŽveloppement informatique,
les applications multimŽdias et les rŽseaux de tŽlŽcommunications. Ces PME du multimŽdia
viennent dÕarriver ˆ Montreuil et proposent leurs services aux entreprises, aux collectivitŽs, aux
associations, etc. ComposŽes essentiellement de jeunes informaticiens et de graphistes, ces sociŽtŽs
connaissent une croissance exponentielle.

b- Les mŽtiers dÕart
Montreuil rassemble un nombre important dÕartistes, sans que lÕon puisse Žvaluer ce nombre avec
exactitude. On sait que 480 plasticiens (peintres, vidŽastes, sculpteurs, illustrateurs, graphistes,
scŽnographes, artisans dÕart) se sont fait conna”tre aupr•s de la Mission pour les arts plastiques. Le
catalogue des MŽtiers dÕArt de la Chambre des MŽtiers de la Seine-Saint-Denis, quant ̂ lui, recense
26 artisans dÕart ̂ Montreuil : ŽbŽnistes, ciseleurs, restaurateurs de tableaux, miroitiers, luthiers,
facteurs dÕinstruments de musique, cŽramistes, potiers, mosa•stes, horlogers, joailliers, orf•vres...
On estime que la ville compte aussi environ 400 musiciens professionnels, entre 30 et 250
photographes selon les sources ! Une cinquantaine de compagnies de thŽ‰tre et plus de 500
comŽdiens sont installŽs ̂ Montreuil. Enfin, de nombreux cinŽastes, parmi lesquels Eric Zonca (La
vie r•vŽe des anges), Robert GuŽdiguian et Ariane Ascaride (Marius et Jeannette), Idrissa
Ouedraoggo ou encore Dominique Cabrera (Demain et encore demain) ont Žlu domicile dans la
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ville de Georges MŽli•s et des studios Walt Disney. Au total, plus de mille crŽatifs ont investi la
place et leur nombre est en constante augmentation.

De nombreux intermittents du spectacle
Si certains sont salariŽs de leur entreprise, la plupart vivent des situations prŽcaires : intermittents,
RMIstes. Nous avons pu obtenir des statistiques dŽtaillŽes relatives ̂ certaines professions aupr•s
de lÕANPE. Ces chiffres concernent la catŽgorie professionnelle n¡21 du RŽpertoire OpŽrationnel
des MŽtiers et des Emplois (cf. Annexe). Au total, 1002 professionnels des arts et du spectacle
Žtaient inscrits, en novembre 1999, comme demandeurs dÕemploi ˆ lÕANPE, quÕils bŽnŽficient de
lÕAllocation Unique DŽgressive (rŽgime Ç!intermittents du spectacle!È, en gŽnŽral) ou quÕils soient
non indemnisŽs. Sur ces 1002 inscrits, 761 bŽnŽficient de lÕAUD, tandis que 241 sont non
indemnisŽs.
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Voici un tableau rŽcapitulatif des statistiques collectŽes :

Profession BŽnŽficiai
res AUD

Non
indemnisŽs

Total
inscrits

Professionnels des arts 90
- Artistes plasticiens 23

Professionnels du spectacle 713 199 912
Artistes du spectacle 393 120 513

- Artiste dramatique 155 32 187
- Artiste de la musique et du chant 112 53 165
- Artiste de la danse 39 11 50
- Artiste du cirque et du music-hall 16 6 22
- Professionnel de la mise en sc•ne et de la
rŽalisation

68 16 84

- Animateur-prŽsentateur 3 2 5
Techniciens du spectacle 249 61 310

- Professionnel du son 35 9 44
- Professionnel de lÕimage 28 7 35
- Professionnel de lÕŽclairage 28 2 30
- Professionnel du dŽcor et des accessoires90 22 112
- Professionnel du costume et de lÕhabillage25 7 32
- Professionnel de la coiffure et du
maquillage

6 3 9

- Professionnel du montage de lÕimage et du
son

37 11 48

Production des spectacles et promotion des artistes 70 17 87
- Professionnel de la production des
spectacles

68 16 84

- Agent de promotion des artistes 2 1 3
Jeux, loisirs 1 1 2
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A la lumi•re de ces chiffres, il appara”t quÕun demandeur dÕemploi sur quatre en moyenne nÕest pas
indemnisŽ, soit probablement autant de RMIstes...

c- Les emplois municipaux
Le secteur public de la culture est un important pourvoyeur dÕemplois. Avec plus de 200 emplois
culturels, la Ville de Montreuil nÕŽchappe pas ̂ la r•gle. On trouve les emplois municipaux dans les
services de la Ville : service culturel (dont Ecole Nationale de Musique et de Danse, Biblioth•ques-
Discoth•que, ThŽ‰tre Berthelot), service jeunesse, vie associative (XXX)... mais aussi dans dÕautres
structures qui emploient du personnel en partie mis ̂  disposition ou rŽmunŽrŽ par la Ville : Maison
Populaire, MusŽe de lÕHistoire Vivante, CinŽma Georges MŽli•s, SAM/ AliceM - Cargo, Saison de
la Danse - Saison ThŽ‰trale, cafŽ La P•che.

Les services municipaux (pour une présentation détaillée, se reporter aux organigrammes
figurant en annexe)
- Le service culturel municipal regroupe 128 employŽs. Il comprend : Direction de lÕAction
Culturelle (3), Administration (+1), Mission (1), Administration culture - DŽveloppement culturel
de proximitŽ (12 dont 10 animateurs de quartiers), Gestion des services culturels (4), Ecole
Nationale de Musique et de Danse (55 dont 42 professeurs dÕenseignement artistique et 4
accompagnateurs rŽpartis en 18 titulaires, 1 stagiaire, 17 contractuels et 10 vacataires soit
lÕŽquivalent de 34 postes ̂ temps complet + 10h), Biblioth•ques-Discoth•que (40 dont 4 emplois-
jeunes Ç!mŽdiateurs du livre!È et 2 vacataires Žquivalent ̂ 8h / sem.), Mission des arts plastiques et
du patrimoine (2), Archives (2), ThŽ‰tre Berthelot (7), Financements europŽens (1).
- Le service municipal enfance - jeunesse - sports compte quelques emplois dits Ç!socioculturels!È :
14 animateurs de quartiers dans les antennes jeunesse et 24 employŽs dans les centres de loisirs
(dont 5 coordinateurs et 19 directeurs de centre).
- La vie associative (Maison des associations et gestion des salles) est gŽrŽe par le service municipal
XXX. En 1998, elle comptait exactement 16,3 postes au total, dont 6 emplois-jeunes
Ç!accompagnateurs de la vie associative!È.

Les équipements qui emploient du personnel en partie mis à disposition ou rémunéré par la Ville
- La Maison Populaire est un Žquipement dÕŽducation permanente et de loisirs gŽrŽ par un conseil
dÕadministration. La Ville met ̂  la disposition de la Maison Populaire les locaux, le personnel
permanent et lui alloue un tiers du budget de fonctionnement. En 1998, le personnel municipal mis
ˆ disposition comprenait 1 directrice, 5 animateurs, 1 secrŽtaire et 1,5 gardiens. A cela sÕajoute le
personnel employŽ par lÕassociation : 110 animateurs dÕactivitŽ et une h™tesse dÕaccueil.
Total personnel Ville : 9 (contre 7,5 en 1997).
Total personnel Association : 111.

- Le MusŽe de lÕHistoire Vivante est dirigŽ par lÕAssociation pour lÕhistoire vivante. En 1998, celle-
ci rŽmunŽrait 1 documentaliste et 3 gardes vacataires. La Ville rŽmunŽrait 1 attachŽ, 1 secrŽtaire et
1 agent de maintenance.
Total personnel Ville : 3 (contre 4,5 en 1997).
Total personnel Association : 4.

- La programmation du cinŽma Georges MŽli•s est assurŽe par lÕAssociation montreuilloise du
cinŽma (AMC). La Ville de Montreuil met les locaux ̂  disposition de lÕassociation et lui attribue
une subvention de fonctionnement. En 1998, le personnel rŽmunŽrŽ par la Ville comprenait 1
chargŽe de mission (enfants), 0,5 administrateur et 1 secrŽtaire. LÕAMC rŽmunŽrait 1 directrice, 2
projectionnistes, 1,5 caissiers, 2 contr™leurs et 1 rŽgisseur.
Total personnel Ville : 2,5.
Total personnel AMC : 7,5.
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- Le SAM / AliceM - Cargo regroupe lÕassociation AliceM (Association pour LÕInnovation
Culturelle et Educative de Montreuil, qui comprend un secteur animation retraitŽs, un secteur
ateliers de loisirs et un secteur animation dans les quartiers) et le studio dÕenregistrement Cargo.
Tous les locaux (Studio Cargo, Instrumentarium, centres de quartiers) appartiennent ˆ la Ville. En
1998, le personnel rŽmunŽrŽ par la Ville Žtait composŽ dÕ1 responsable, 3 coordinateurs culturels, 6
animateurs et 1 secrŽtaire. Le personnel rŽmunŽrŽ par lÕassociation comptait 2 secrŽtaires (dont 1
pour le Cargo), 1 technicien (Cargo), et 40 vacataires.
Total personnel Ville : 11 (dont 10 figurent dŽjˆ au nombre des animateurs du service du
DŽveloppement culturel de proximitŽ, cf. Les services municipaux).
Total personnel AliceM : 43.

- La Saison ThŽ‰trale et la Saison de la Danse sont les principaux programmateurs du ThŽ‰tre
municipal Berthelot. En plus des 7 employŽs du ThŽ‰tre Berthelot (soit lÕŽquivalent de 6,5 postes)
qui figurent dans lÕorganigramme du service culturel (cf. Les services municipaux), il faut compter :
3 postes pour la Saison de la Danse et 3 postes supplŽmentaires pour la Saison ThŽ‰trale (dont 1
rŽmunŽrŽ par lÕADAC).
Total personnel Ville : 6,5 + 6 = 12,5.

- Le cafŽ La P•che est un lieu de diffusion et dÕexpression en direction des 16-25 ans. La Ville
rŽmun•re 1 directeur, 1 secrŽtaire et 1 comptable. LÕassociation, elle, rŽmun•re les 9 autres postes
permanents.
Total personnel Ville : 3.
Total personnel Association : 9.

Les emplois-jeunes
Les jeunes embauchŽs ˆ la Mairie de Montreuil dans le cadre du dispositif Ç!Nouveaux services,
nouveaux emplois!È Žtaient 68 au 1er juillet 1999, parmi lesquels 29 au moins peuvent •tre
considŽrŽs comme des emplois culturels et socioculturels au sens large : la Ville sÕest notamment
orientŽe vers la mŽdiation culturelle, en crŽant 4 postes de mŽdiateurs du livre, 1 poste dÕŽcrivain
public et 17 postes de soutien ̂  la vie associative. Elle a aussi investi le crŽneau des Ç!besoins
Žmergents!È, en crŽant 4 postes autour des nouvelles technologies de lÕinformation (NTIC), et 3
autres pour la valorisation du patrimoine des Murs ˆ P•ches.

Bilan
Tous services confondus, nous avons identifiŽ environ 213 postes correspondant ˆ des emplois dits
Ç!culturels!È ou Ç!socioculturels!È municipaux. Le rŽgime horaire nÕŽtant pas toujours prŽcisŽ (cf.
Organigramme), il ne sÕagit lˆ que dÕune approximation. En outre, certains employŽs remplissant
une fonction culturelle dans dÕautres services municipaux nous aurons probablement ŽchappŽ. Mais,
pour compenser, les recoupements Žventuels entre les diverses sources statistiques auront tr•s
certainement gonflŽ les chiffres. Enfin, le bilan dÕactivitŽs sur la base duquel les emplois mis ˆ
disposition ou rŽmunŽrŽs par la Ville dans des Žquipements culturels ont ŽtŽ comptabilisŽs est celui
de lÕannŽe 1998 : si ces chiffres sont en partie complŽtŽs par les statistiques concernant les emplois-
jeunes recrutŽs jusquÕen juin 1999, nous ne pouvons augurer des Žventuelles crŽations et
disparitions de postes (autres que postes emplois-jeunes) au cours de lÕannŽe 1999.

d- Les emplois aidŽs du secteur associatif
Il est tr•s difficile dÕŽvaluer le nombre dÕemplois dans le secteur culturel associatif. Le fichier de la
Maison des Associations est loin dÕ•tre exhaustif et aucune information ne nous permet dÕy
distinguer les rares professionnels des associations de bŽnŽvoles. En rŽalitŽ, parmi les associations
qui emploient du personnel, peu figurent sur le fichier de la mairie. Certaines apparaissent dans
lÕannuaire des entreprises de lÕimage et du son, mais pour toutes les autres qui nÕappartiennent pas
au secteur marchand des industries culturelles, les choses se compliquent.
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Nous savons que le monde associatif sÕest largement engagŽ dans le recrutement de jeunes via le
dispositif emplois-jeunes. Celui-ci appara”t en effet comme une aubaine pour un secteur
particuli•rement fragile Žconomiquement. Ainsi, le Traitement statistique du tableau de bord des
emplois-jeunes recrutŽs sur Montreuil nous a permis dÕidentifier quelques employeurs associatifs.
Nous avons conscience que cette liste nÕŽpuise pas le nombre des associations pourvoyeuses
dÕemplois, cÕest pourquoi il nous est difficile de dresser un tableau exhaustif de la situation. Mais
nous en avons rencontrŽ quelques unes qui sont autant de cas exemplaires de la difficultŽ ˆ
professionnaliser les Žquipes associatives.

Les difficultés du monde associatif
- Pulsart est une association nationale dÕartistes plasticiens fondŽe en 1994 qui met en place dans les
quartiers des actions inscrites dans la durŽe autour de lÕart contemporain et dÕautres pratiques
artistiques. En rŽalisant, avec les habitants des quartiers, des photographies, des sculptures, des
fresques et des installations, lÕassociation permet, notamment aux jeunes, de sÕinitier ˆ des pratiques
actuelles en leur donnant lÕoccasion de valoriser une expression personnelle et de dŽvelopper des
rŽflexes citoyens. Forts de leur expŽrience dans le dŽpartement, les artistes de Pulsart se sont ainsi
aventurŽs jusquÕau Canada et en Afrique du Sud.
La municipalitŽ soutient lÕassociation en lui allouant une subvention ̂ hauteur dÕun tiers de son
budget, mais aussi en lÕassociant ponctuellement ̂ des opŽrations sur le territoire de Montreuil
(organisation dÕateliers avec des collŽgiens). La collaboration fait alors lÕobjet dÕun cahier des
charges prŽcis. Par cette collaboration, la municipalitŽ entend ainsi manifester sa reconnaissance
envers des artistes jugŽs professionnels. Or, si ce soutien, garant dÕune certaine crŽdibilitŽ aux yeux
des pouvoirs publics, a permis dÕobtenir ensuite dÕautres financements (DŽlŽgation aux Arts
Plastiques, Jeunesse et Sports, Fonds dÕAction Sociale, DŽlŽgation InterministŽrielle ̂ la Ville...),
cette dŽmultiplication des sources de financements nÕa pas suffi ˆ assurer la pŽrennisation des
emplois au sein de lÕassociation.
En effet, lÕexpŽrience de Pulsart tŽmoigne dÕune grande difficultŽ ̂  disposer dÕemplois stables pour
une association ̂ lÕactivitŽ pourtant riche et tentaculaire : aucun intervenant nÕest permanent ou
salariŽ, les artistes qui animent les ateliers sont tous vacataires ou intermittents du spectacle. En
1997, lÕassociation avait pu accueillir une stagiaire comptable sur six mois. Pour la rentrŽe 1999,
lÕassociation a dŽposŽ une demande dÕemploi-jeune, mais tandis que nous rencontrions son
responsable, celui-ci nÕavait toujours pas rŽussi ˆ obtenir le cofinancement du Conseil GŽnŽral.
- A contrario, lÕŽquipe des Instants ChavirŽs sÕest largement ŽtoffŽe ces derni•res annŽes. Avec 8
salariŽs dont 5 emplois aidŽs (2 CES, 2 emplois-jeunes et 1 CIE), le responsable estime avoir atteint
une bonne jauge. Il se souvient :

Ç!Pendant 6 ans, lÕŽquipe nÕŽtait composŽe que de 3 ou 4 salariŽs pour 140 ̂  200 concerts
par an. La billetterie Žtait alors confiŽe ̂  des bŽnŽvoles. Ceux-ci changeaient rŽguli•rement, la
ponctualitŽ ne les caractŽrisait pas toujours. Une fois la billetterie prise en charge par une personne
salariŽe, la gestion sÕen est trouvŽe beaucoup plus efficace. Entre janvier et juin 1999, le nombre
dÕentrŽes payantes a augmentŽ de 1000!È.

Les obstacles auxquels lÕassociation se heurte pour le dŽveloppement de ses activitŽs restent certes
dÕordre financier, mais ceux-ci se doublent aujourdÕhui de la question de lÕespace, avec la nŽcessitŽ
de dŽmŽnager dÕurgence pour de plus grands locaux :

Ç!AujourdÕhui, la reconnaissance que nous avons acquise nous permettrait dÕaccueillir des
formations plus importantes, avec des concerts qui assureraient la rentabilitŽ du lieu. Or, nous
manquons dÕespace pour un public plus nombreux. Nous sommes donc ̂  la recherche dÕun lieu. La
banque nous a refusŽ la possibilitŽ de louer un espace ̂ un promoteur privŽ. Il nous faut donc
dŽgager une capacitŽ financi•re pour acheter des locaux. Pour cela, les collectivitŽs locales doivent
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se porter caution en vue dÕun pr•t bancaire et accompagner lÕinstallation par le financement des
travaux!È.

Or, celles-ci auraient plut™t tendance ̂ se dŽsengager financi•rement dÕune entreprise dont elles
per•oivent difficilement la mission de service public :

Ç!La diffusion reste le fait de structures privŽes dont lÕactivitŽ principale, qui nÕest plus le
dŽbit de boisson, continue ̂ •tre considŽrŽe comme commerciale. Or, cÕest une erreur que de penser
que lÕactivitŽ en elle-m•me va gŽnŽrer son autofinancement. Pour preuve, la billetterie des cafŽs-
jeunes couvre 60 ˆ 70% des charges artistiques. (...) Les Instants ChavirŽs sont tournŽs vers la
crŽation artistique plus que culturelle. Or, les collectivitŽs locales g•rent des structures culturelles
avec une implication sociale. Leur difficultŽ ̂  se mouvoir dans le domaine de la crŽation artistique
fait quÕen gŽnŽral elles ne comprennent pas grand chose ̂ nos exigences artistiques. On ne rentre
pas dans des cases toutes faites du type Ç!cafŽs-jeunes!È (ex : La P•che). Notre ligne artistique
(musiques improvisŽes) nÕest pas assez lisible. Pourtant, nos prŽoccupations sont bien celles dÕun
service public : former des publics pour la crŽation artistique, dŽvelopper la curiositŽ musicale...!È.

Le malaise dont tŽmoignent ces propos, nous lÕavons per•u dans dÕautres associations
montreuilloises. Car il est commun ̂  lÕensemble des associations qui Žvoluent entre secteur
marchand et non marchand. Il mŽrite donc quÕon sÕattache ˆ analyser lÕambigu•tŽ qui caractŽrise ce
secteur intermŽdiaire ̂  lÕheure o• lÕon sÕappr•te ̂ modifier la lŽgislation concernant les
associations. Nous emprunterons pour cela au dŽbat intitulŽ SociŽtŽs ˆ but non lucratif, une question
de statut ? ouvert en juin 1997 par la revue Culture et ProximitŽ (n¡4 et suivants).

Vers une redéfinition du tiers secteur
Le cas des Instants ChavirŽs est typique de ces associations qui proposent des services m•lant
Žtroitement, pour rŽpondre ̂ des besoins socioculturels repŽrŽs, la rŽalisation dÕactes rŽputŽs
Ç!commerciaux!È ou marchands ˆ des actions non marchandes. Le probl•me qui se pose ici est celui
dÕactivitŽs qui ne peuvent pas (provisoirement ou dans le long terme) trouver un Žquilibre
dÕexploitation sur les seuls usagers, alors m•me quÕelles rŽpondent ̂ un besoin nettement identifiŽ.
On recherche alors des moyens financiers pour ses besoins propres, en se livrant ˆ des actes de
commerce (ici, le dŽbit de boisson) pour affecter les excŽdents ainsi rŽalisŽs aux actions relevant
des finalitŽs propres ˆ lÕassociation (la diffusion de concerts).
Par ailleurs, on se tourne vers les collectivitŽs publiques pour rechercher les financements
complŽmentaires, en avan•ant le principe de la prise en charge dÕactivitŽs dites dÕintŽr•t gŽnŽral
pour tenter de lŽgitimer la dŽpense publique. Or, le caract•re dÕintŽr•t gŽnŽral des activitŽs exercŽes
et des objectifs poursuivis nÕest pas toujours clairement identifiŽ par des partenaires institutionnels
quÕil faut sans cesse rassurer. Quant au syst•me bancaire, il est plus que rŽticent ̂ apporter son
concours sans la garantie que constitue le capital.
Au bout du compte, ce positionnement ambigu entrave donc sŽrieusement le dŽveloppement des
activitŽs associatives. En outre, dans le cas o• lÕassociation exerce une activitŽ marchande,
lÕensemble des recettes ne peut Žchapper ̂ la TVA, y compris sur les subventions re•ues ; et la
structure, par voie de consŽquence, ne pourrait Žchapper ̂ lÕimp™t sur les sociŽtŽs et ˆ la taxe
professionnelle. Tel est le raisonnement qui a prŽsidŽ ̂ la loi qui rentrera en vigueur ̂  partir de
janvier prochain, rendant ainsi lÕassociation sujette aux m•mes prŽl•vements quÕune sociŽtŽ
commerciale. On ne peut gu•re reprocher ̂ lÕadministration fiscale de chercher ̂ mettre de lÕordre
dans des situations douteuses : il est vrai que lÕengagement associatif dans des activitŽs marchandes
donne parfois lieu ̂  des exc•s, voire est dŽtournŽ par des gens peu scrupuleux qui utilisent la forme
associative pour Žchapper ̂ la rŽglementation fiscale ou pour parer des habits de lÕaction
dŽsintŽressŽe ce qui nÕŽtait que recherche de profits. Mais du m•me coup, elle oblige tous les autres
ˆ se repositionner. On peut citer lÕexemple du Studio Cargo ̂ Montreuil, intŽgrŽ au sein du SAM /
Alicem-Cargo pour lequel il rŽalise de nombreux projets municipaux. Le Cargo intervient
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nŽanmoins sur des prestations marchandes qui se situent sur un marchŽ concurrentiel, celui de la
production musicale. Avec la nouvelle loi, on prŽvoit quÕil sÕŽmancipera de la tutelle municipale
pour adopter un statut de SARL. ConventionnŽ avec la ville, il deviendra alors simple prestataire.
Voulant Žclaircir leur situation, des porteurs de projets crŽent des structures ̂ double face, cÕest-ˆ-
dire rŽalisent un montage o• lÕactivitŽ se voit gŽrŽe en partie par une association, en partie par une
sociŽtŽ commerciale. CÕest le cas des cafŽs-musiques qui feront gŽrer la partie Ç!cafŽ!È par une
SARL, les concerts par une association. LÕeffort pour sŽparer les activitŽs marchandes des activitŽs
non marchandes est rŽel, mais incomplet, puisque la diffusion de spectacles vivants est elle-m•me
assimilable ̂ une activitŽ commerciale, sans parler de la complexitŽ de la gestion de deux structures
qui en rŽalitŽ exercent leurs activitŽs en un m•me lieu et parfois en m•me temps...
A lÕheure o• le monde associatif, menacŽ par un changement de la lŽgislation (cf. Annexe : RŽgime
fiscal des organismes sans but lucratif - projet de loi de finances pour 2000), sÕimpose pourtant de
plus en plus comme crŽateur dÕemplois, il devient donc urgent dÕimaginer un nouveau statut pour
encourager le dŽveloppement des initiatives culturelles de proximitŽ. En confrontant les cadres
juridiques en vigueur dans les diffŽrents pays participant ̂  la recherche-action, depuis la
coopŽrative de travailleurs en France jusquÕˆ la sociŽtŽ britannique ̂ responsabilitŽ limitŽe par
garanties, en passant par la sociŽtŽ ̂ finalitŽ sociale belge, il pourrait •tre intŽressant de construire
une proposition sur ce sujet, qui permette ̂ chaque structure de poursuivre son objet social, en
induisant notamment avec un certain automatisme des allŽgements de charges.

B) LES NOUVEAUX EMPLOIS CULTURELS

Notre Žtude sÕest centrŽe principalement sur un pŽrim•tre situŽ entre le pŽriphŽrique, la rue de Paris,
la rue de Vincennes et la rue de Lagny, soit la partie du Bas-Montreuil (cf. plan de Montreuil en
annexe) o• la mixitŽ activitŽ/habitat est la plus riche. Nous nous sommes cependant autorisŽ
quelques incursions dans dÕautres quartiers de la ville, lorsque des potentialitŽs de dŽveloppement
nous y semblaient importantes.
Nous avons menŽ notre Žtude selon les mŽthodes qualitatives traditionnelles. Nous avions dÕabord
espŽrŽ recueillir, par voie postale, un certain nombre dÕinformations qui nous auraient permis de
dŽgrossir le terrain. Il nous aurait fallu arroser lÕensemble des acteurs concernŽs de questionnaires.
Outre le fait que cela nŽcessitait de dŽployer des moyens trop importants (recherche de
coordonnŽes, mailings etc.), nous avons craint quÕen pŽriode de congŽs dÕŽtŽ, les courriers restent
sans rŽponse. La mŽthode Ç!systŽmatique!È a donc ŽtŽ abandonnŽe au profit dÕune exploration par
entretien aupr•s dÕune quinzaine de chefs dÕentreprise, de responsables ou de membres actifs
dÕassociations. Les entretiens ont ŽtŽ menŽs selon une technique semi-directive, de fa•on ̂  laisser ̂
lÕenqu•tŽ une libertŽ de parole importante. Ils ont ŽtŽ assortis dÕun travail dÕobservation portant sur
lÕoccupation de lÕespace par les entreprises ou associations visitŽes.
Plut™t que de prŽtendre obtenir un Žchantillon statistiquement reprŽsentatif des acteurs culturels,
nous avons cherchŽ ̂ Žtudier une variŽtŽ de situations. Ceux qui se sont montrŽs ouverts ̂ notre
dŽmarche nous ont guidŽs vers dÕautres acteurs de la vie culturelle de la citŽ et nous avons
progressŽ ainsi, en suivant les fils tendus par relations et recommandations. Au terme de ce parcours
dans la ville, nous sommes loin dÕavoir fait le tour de la question : nous aurions eu encore beaucoup
de gens ̂ rencontrer. Nous aurions aussi voulu agir ˆ la fa•on des ethnologues, en jouant de la
prŽsence et de la durŽe, de lÕobservation attentive et de lÕŽcoute gratuite. Mais le temps ne nous a
pas laissŽ ce choix...
Nous avons conscience des limites de notre dŽmarche qui ne nous garantit pas un nombre suffisant
de cas pour pouvoir en tirer des conclusions tout ̂  fait fiables. CÕest pourquoi nous procŽderons par
vŽrification aupr•s dÕautres sources dÕinformation dont nous disposons.
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A ce titre, nous emprunterons principalement au remarquable travail de lÕassociation Interstices qui

nous a prŽcŽdŽs dans cette Žtude. Ce travail22, menŽ par trois sociologues en rŽponse ̂ un appel
dÕoffres du minist•re de lÕŽquipement, portait en effet sur Ç!les formes dÕemplois particuli•res que
la ville, dans le secret de ses plis et dans son Žpaisseur presque obscure, cache et prot•ge!È. Parmi
les sites dÕobservation choisis figurait le Bas-Montreuil, bassin des mŽtiers de fabrication dÕimages
et de sons. Pour en savoir plus sur le devenir de cette Žtude, nous avons souhaitŽ rencontrer Marc

Hatzfeld. Il a bien voulu nous transmettre un rapport23 que le groupe de travail avait rŽalisŽ pour la
mairie de Montreuil, conjointement ̂ celle, plus gŽnŽrale, sur les Ç!formes interstitielles dÕemploi!È.
Nous avons ŽtŽ surpris de dŽcouvrir ̂  quel point ce travail rŽsonnait avec nos propres
prŽoccupations. Notre objet - les nouveaux emplois culturels du Bas-Montreuil - y Žtait examinŽ en
relation avec la question immobili•re, probl•me identifiŽ par nous comme dŽterminant dans la
dynamique de crŽation dÕemploi. M•me si nous devions aboutir ̂  des conclusions diffŽrentes, ce
travail largement documentŽ et informŽ devait servir de cadre de rŽfŽrence ˆ notre exploration du
quartier, tant™t pour venir conforter des impressions ressenties, tant™t pour mesurer lÕŽcart qui
sŽparait nos constats des leurs, sans que nous puissions savoir si cet Žcart Žtait imputable aux
Žvolutions rŽcentes ou ˆ lÕhŽtŽrogŽnŽitŽ des situations rencontrŽes.

1) Le Bas-Montreuil : radiographie dÕun quartier

a- Un quartier marquŽ par son histoire
Jouxtant Paris, nettement dŽlimitŽ au nord par la commune de Bagnolet, au sud par celle de
Vincennes, le Bas-Montreuil correspond historiquement ̂ la Ç!zone!È. Mais contrairement ̂
dÕautres banlieues, Montreuil poss•de encore de nombreux quartiers horizontaux. Le Bas-Montreuil
est de ceux-lˆ. Avec son b‰ti bas et relativement l‰che, souvent agrŽmentŽ de jardins, il sŽduit par
son atmosph•re villageoise. La dominante architecturale y est la maison individuelle ou le petit
collectif. Mais ceux-ci nÕobŽissent pas ̂ un mod•le particulier comme dans dÕautres rŽgions de la
banlieue parisienne o• le pavillon est normŽ. Ici, habitat et ateliers se m•lent, sÕinsŽrant dans les
lani•res des anciennes parcelles horticoles.
Rappelons quÕau XVI•me si•cle, les Montreuillois se sont lancŽs dans la culture des fruits,
notamment de la p•che, et y ont acquis une rŽputation internationale, gr‰ce aux vertus du mur ̂

p•ches24 Les p•chers Žtaient cultivŽs en espalier, plaquŽs contre les murs orientŽs nord-sud, pour
bŽnŽficier de lÕensoleillement toute la journŽe, dÕo• lÕorganisation de la ville sur le mode
parcellaire. Horticulteurs et arboriculteurs continueront ̂ exploiter dÕimportantes parcelles jusquÕau
XX•me si•cle o• murs ̂  p•ches et producteurs dispara”tront peu ̂  peu. Si les quelques kilom•tres
de murs ̂  p•ches qui subsistent aujourdÕhui le sont dans le Haut-Montreuil, la parcelle reste, dans le
Bas-Montreuil Žgalement, lÕunitŽ socio-Žconomique de base.
Au milieu du XIX•me si•cle, la ville ne peut Žchapper au grand mouvement dÕindustrialisation qui
atteint la banlieue. Alors que de 1825 ̂  1860, il ne sÕŽtablit que neuf entreprises et industries, entre
1860 et 1872 il en arrive soixante-deux et la population triple. EbŽnistes du faubourg Saint-Antoine
et autres artisans sÕimplantent massivement, des carri•res de pl‰tre sÕouvrent. Pourtant,
lÕurbanisation reste modŽrŽe et surtout pavillonnaire. Les ouvriers se font construire de modestes
demeures sur les pentes de la ville. La juxtaposition usines/habitat est la trace dÕun mode de

                                                            
22 HATZFELD HŽl•ne, HATZFELD Marc, RINGART Nadja, Quand la marge est crŽatrice. Les interstices urbains
initiateurs dÕemploi, Ed. de lÕAube, 1998.
23  Interstices / HATZFELD HŽl•ne, BARDA Jacques, Ville et emploi, orientations pour le dŽveloppement du Bas-
Montreuil, octobre 1996.
24 Il sÕagissait dÕun mur tr•s Žpais de 2,70 m•tres de haut, fait de plusieurs couches de caillou et de pl‰tre en alternance
et recouvert dÕun chapeau de pl‰tre ou de tuile. Le pl‰tre, que lÕon trouvait en abondance ˆ Montreuil, poss•de
lÕintŽressante qualitŽ de ne pas rŽflŽchir la chaleur du soleil, mais au contraire de lÕemmagasiner et de la restituer
lentement la nuit, crŽant ainsi un microclimat tr•s favorable au mžrissement.
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production artisanal qui demande ̂ la fois la proximitŽ de lÕhabitat et du lieu de travail, et des
connexions entre corps de mŽtiers complŽmentaires.
Ç!Deux facteurs vont concourir au maintien de ce tissu. Le premier tient au choix de la municipalitŽ,
communiste depuis 1935, de ne laisser filer ni son Žlectorat, ni son capital urbain. Afin de lutter
contre la spŽculation, la ville exerce systŽmatiquement son droit de prŽemption immobilier de telle
sorte que les prix du b‰ti ne montent pas et que la trame urbaine nÕa ŽtŽ que peu livrŽe aux
amŽnageurs. Le Bas-Montreuil rŽsiste en conservant son caract•re mŽlangŽ et brouillon.
Cependant, le retrait de lÕartisanat dans lÕactivitŽ Žconomique et sociale du pays commence ̂ vider
le quartier dans les annŽes soixante-dix. SituŽ dŽsormais entre les deux p™les commerciaux
dynamiques que sont la porte de Paris et la mairie de Montreuil, le Bas-Montreuil sÕassoupit. Les
artisans vieillissent et sÕŽclipsent. CÕest alors que le tissu du Bas-Montreuil se mite, se troue, se vide
partiellement, se t‰che comme une peau de lŽopard. Les trous, les vides, se sont partiellement les

espaces abandonnŽs par les entreprises et les artisans qui les dessinent!È25. Parmi les fleurons qui
disparaissent, on peut citer, en vrac, le fameux fabricant de poupŽes de porcelaine Emile Jumeau
(152, rue de Paris), les huit alambics de la sociŽtŽ Pernod (rue de Paris Žgalement), ou encore les
tŽlŽviseurs Grandin, rue Marceau. Ç!Pour une autre part, ils sont le rŽsultat de la politique de
rŽnovation urbaine menŽe par la municipalitŽ depuis le dŽbut des annŽes quatre-vingt pour faire
face ˆ la pression de la spŽculation immobili•re parisiennes et enrayer le processus de
dŽsindustrialisation. Sur les cinq zones dÕamŽnagement concertŽ (ZAC), une partie aboutit ̂  la
construction dÕimmeubles industriels modernes, dont la haute texture de verre et de mŽtal tranche
avec les vieux ateliers de verre ou crŽpis. DÕautres, contestŽs par des associations dÕhabitants, sont
devenues de vastes friches, en attente de dŽcision ou dÕinvestisseurs. Enfin, certaines usines
abandonnŽes de grande surface sont rŽamŽnagŽes par la municipalitŽ pour en faire des CAP (centres
dÕactivitŽs de pointe) (Toubon, 1990) : douze de ces CAP ont ŽtŽ ouverts sur le seul Bas-Montreuil.
Le dŽtournement des espaces est ainsi lancŽ mais reste totalement contr™lŽ, cadrŽ par la puissance

municipale.!È26

De ce passŽ, le Bas-Montreuil a donc hŽritŽ dÕun tissu industriel ancien constituŽ de petites et
moyennes entreprises dans les secteurs de la mŽtallurgie-mŽcanique et du bois, ainsi que dÕun grand
nombre dÕentreprises artisanales dans lÕimprimerie, la menuiserie, la forge... Si beaucoup ont
disparu, laissant de vastes friches ou des ateliers vides, il reste une activitŽ diversifiŽe importante.

b- LÕimplantation rŽcente de nouvelles activitŽs
Un nouveau phŽnom•ne se fait jour au dŽbut des annŽes quatre-vingt-dix : certaines petites friches,
appartenant ˆ des propriŽtaires privŽs, sont investies par de jeunes entrepreneurs chassŽs de Paris.
Signalons que ce mouvement sÕinscrit dans la tendance gŽnŽrale de la ville ˆ accueillir
continuellement de nouveau arrivants : ˆ Montreuil, un tiers de la population est arrivŽe depuis
moins de dix ans. Or, le Bas-Montreuil est par excellence le quartier dÕaccueil des nouveaux
arrivants. Les migrations, qui lÕenrichissent en jeunes mŽnages, contribuent aussi ̂ Žlever le niveau
socioprofessionnel de la population active : les crŽatifs ont trente ans, sont pour la plupart dipl™mŽs
et ont des enfants. Le remplacement des cols bleus par les cols blancs se fait ici en douceur. Le
quartier rŽussit ainsi sa transition sociologique tout en conservant son c™tŽ melting-pot, son c™tŽ
mŽtissage des gens et des cultures.
De nouveaux p™les se crŽent donc, qui apportent un nouveau souffle, un nouveau dynamisme au
quartier. Depuis les entreprises apparentŽes ˆ lÕartisanat traditionnel jusquÕˆ celles qui se veulent
ultra-modernes, on trouve une tr•s grande variŽtŽ dÕactivitŽs : des ateliers de dŽcors, des ateliers de
fabrication dÕobjets ˆ qualitŽ esthŽtique, des ateliers de fabrication de signalŽtique, de matŽriel de
communication destinŽs aux entreprises et aux institutions, des lieux de production de cassettes
vidŽo, CD Rom, logiciels informatiques, des studios de prise de vue, des studios de production de
                                                            
25 HATZFELD HŽl•ne, HATZFELD Marc, RINGART Nadja, Quand la marge est crŽatrice. Les interstices urbains
initiateurs dÕemploi, Ed. de lÕAube, 1998.
26 Ibid.
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son, des maisons de production de films et dÕŽmissions de tŽlŽvision... Parmi ces artisans et PME de
lÕimage et du son, beaucoup sont travailleurs indŽpendants, certains se sont constituŽs en entreprise,
en gŽnŽral en SARL, parfois en SA ou en SCOP, plus rarement en association. La plupart sont tr•s
petites, affichant un chiffre dÕaffaires qui nÕexc•dent pas 5 millions de francs, soit un ou deux
salariŽs. Tr•s peu dŽpassent la centaine de salariŽs. (Citons rapidement les quelques PME
importantes : Walt Disney Animation, France Animation, Ubisoft, AAVS , Pressimage...). Enfin,
presque toutes rel•vent du secteur tertiaire, la plupart non pas positionnŽes sur un crŽneau de
services mais de production, avec cependant une particularitŽ : la production se concrŽtise dans des
biens dont le support est matŽriel mais dont la valeur est immatŽrielle. CÕest ˆ ces nŽo-montreuillois
que nous nous sommes particuli•rement intŽressŽs.

c- Panorama rŽcapitulatif du Bas-Montreuil
Les sŽdimentations, produit de lÕhistoire, dŽfinissent aujourdÕhui au sein du quartier des espaces
diffŽrents, ̂ savoir : ˆ la fronti•re de Vincennes, la bordure sud entre les rues de Lagny et Jean-
Jacques Rousseau, qui offre un intŽressant paysage postindustriel : bourrelet dÕemprises
industrielles, anciennes ou rŽhabilitŽes (CAP Rousseau), mŽlangeant friches dŽlabrŽes, entreprises
encore en activitŽ et usines reconverties ; le mince liserŽ nord formŽ par la rue de Paris, qui
concentre lÕactivitŽ commerciale avec ses nombreux bazars, cafŽs et restaurants ethniques (une des
rares rues de banlieue quÕon connaisse avec une animation si tardive) ; la frange ouest qui prŽsente
une juxtaposition tr•s marquŽe dÕ”lots rŽnovŽs, de terrains vagues et de vieux immeubles dŽgradŽs
o• se m•lent une population pauvre et de petits artisans ; la vivante rue Robespierre, animŽe par les
locataires du foyer de la rue Bara, le plus grand foyer malien de France et la plus grande ville
malienne du monde hors dÕAfrique qui a valu ̂  Montreuil le nom de Ç!Bamako-sur-Seine!È ; enfin,
le coeur du quartier, constituŽ par son seul grand espace public, la Place de la RŽpublique, lieu de
rassemblement et dÕŽchanges, entourŽe de troquets o• cadres, employŽs et artistes nŽo-montreuillois
se retrouvent ˆ lÕheure du dŽjeuner.

2) SpŽcificitŽ de lÕemploi

Au dŽpart de notre recherche figurait lÕidŽe que les emplois culturels des banlieues manifestent des
Ç!formes nouvelles!È. Dans un premier temps, il convient de caractŽriser cette nouveautŽ. Le
nouveau peut certes sÕapparenter au rŽcent, voire ̂  lÕinŽdit, mais nous ne pouvons lÕy cantonner.
Selon nous, le vrai caract•re quÕil faut entendre ̂ travers lÕexpression Ç!nouveaux emplois!È est
lÕapparition rŽcente de formes dÕemplois qui sÕinscrivent en rupture par rapport ̂ lÕordre existant, ̂

lÕinstar de la dŽfinition adoptŽe par les auteurs de notre ouvrage de rŽfŽrence27 Nous partirons donc
du principe que sÕil y a nouveautŽ dans lÕemploi, cette nouveautŽ sÕapprŽcie par rapport ̂ la norme
dominante, ̂ savoir le rapport salarial fordiste. Ainsi, il nous est nettement apparu que les emplois
observŽs dans le Bas-Montreuil nÕavaient pas grand chose ̂ voir avec la norme. Ils rŽpondent ̂ des
caractŽristiques particuli•res qui leur valent le qualificatif dÕ Ç!emplois bizarres!È ou dÕentreprises
non Ç!ordinaires!È.

a- Le type de contrat
Les entreprises culturelles fonctionnent selon une logique de projet. Elles doivent sans cesse
sÕadapter aux alŽas des commandes. Les contraintes de dŽlai se font pesantes : pour finir de monter
un film, boucler un projet photographique urgent ou prŽparer et installer un dŽcor, il arrive quÕon
travaille le week-end ou la nuit. A ces pŽriodes de bourres succ•dent des pŽriodes de creux,
nŽcessitant une Žquipe flexible. Un scŽnographe urbain explique :

                                                            
27 Ibid.



86

Ç!La vraie prŽcaritŽ est une spŽcificitŽ des arts du spectacle, notamment des arts de la rue :
les projets sont concentrŽs sur la pŽriode printemps/ŽtŽ, du coup le travail est assimilŽ au travail
saisonnier. (...) CÕest une Žquipe ˆ gŽomŽtrie variable en fonction du chantier.!È

La tendance est donc ̂  lÕembauche dÕŽquipes en fonction des projets, aux c™tŽs dÕun minimum de
permanents (un ou deux). Une directrice de production sÕexclame :

Ç!Pourquoi payer quelquÕun quand il nÕy a rien ˆ faire ? Embaucher un permanent
supplŽmentaire reprŽsente un enjeu Žconomique tel quÕon ne peut pas se le permettre. Beaucoup de
sociŽtŽs se crŽent et dŽposent le bilan. Nous, cÕest un miracle, depuis 1982 !!È

Un fabricant de dŽcors et dÕobjets publicitaires explique :

Ç!On touche ̂  trop de domaines pour avoir des personnes fixes. CÕest lÕavantage des
intermittents.!È

CÕest pourquoi les emplois de courte durŽe dominent dans le Bas-Montreuil. La plupart rentrent
dans le cadre de lÕintermittence. Sinon, ils prennent la forme de CDD rŽpŽtŽs ou non en fonction
des commandes. Certaines entreprises, notamment dans la vidŽo, prennent frŽquemment des
stagiaires issus dÕŽcoles spŽcialisŽes, ou des apprentis :

Ç!Comme nous sommes dans les fichiers des organismes de lÕaudiovisuel et du cinŽma, ainsi
que celui de la Chambre des MŽtiers, nous accueillons de nombreux stagiaires que nous ne
connaissont pas, pour leur donner une chance. Les Žcoles nous envoient aussi en moyenne trois
stagiaires par an pour des stages courts.!È

Au total, une diversitŽ de statuts au service dÕun maximum de souplesse : ce mod•le sÕaccompagne
inŽvitablement de la difficultŽ ˆ assurer la permanence des emplois.
A lÕopposŽ, le recours aux emplois aidŽs (CES, CIE, objecteurs et emplois-jeunes, soit autant de
contrats ŽloignŽs de la norme en vigueur) varie selon le type dÕentreprise considŽrŽ : de mani•re
gŽnŽrale, les associations du spectacle en usent plus frŽquemment que les entreprises qui fabriquent
des dŽcors, de lÕimage et du son.

b- La relation employeur / employŽ
La relation entre employeur et employŽ est largement originale : elle consiste souvent en ententes
ponctuelles dÕŽchange travail contre rŽmunŽration, pour lesquelles ni la possession dÕun capital,
dÕun dipl™me, dÕune formation ˆ la gestion, ni lÕ‰ge, lÕanciennetŽ, la qualification ne sont
discriminants. Si lÕemployeur a, dans les grandes entreprises, la figure classique du chef
dÕentreprise, dŽsignŽ comme Ç!le directeur!È ou plus famili•rement Ç!le patron!È, dans les
entreprises de petite taille et chez les travailleurs indŽpendants il ne correspond pas ̂ ce mod•le. La
relation de subordination c•de le pas ̂ une relation faite dÕŽchange et de confiance, o• les fonctions
de conception et dÕexŽcution ne sont pas toujours dissociŽes. LÕemployeur passe une partie de son
temps ̂ travailler comme ses employŽs, avec lesquels il partage non seulement la m•me passion
pour un projet qui pla”t, mais aussi bien souvent le m•me statut, notamment celui dÕintermittent du
spectacle. Une directrice de production prŽcise :

Ç!Il nÕy a pas de salariŽ dans cette sociŽtŽ. Le responsable de la bo”te, il est intermittent,
comme moi. Il travaille rŽguli•rement sur dÕautres projets.!È

Il arrive m•me de renoncer provisoirement ̂ se payer pour assurer lÕŽquilibre de sa jeune entreprise.
Le responsable dÕune bo”te de production explique :
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Ç!Les trois permanents de la sociŽtŽ sont des bŽnŽvoles. Nous exer•ons par ailleurs dÕautres
activitŽs, comme par exemple la rŽdaction dÕarticles de journaux. (...) On esp•re vivre un jour de
notre activitŽ au sein de MVG. On y croit. CÕest un secteur porteur. AujourdÕhui, on est pas tr•s
connus mais •a commence ˆ venir.!È

Ainsi, dans de tr•s nombreux cas, les diffŽrences traditionnelles entre patron et ouvrier ne sont pas
repŽrables.

c- Economie souterraine et troc
Dans le Bas-Montreuil, lÕŽchange de service se fait parfois de mani•re informelle. Du pr•t de
matŽriel ou dÕespace aux petits dŽpannages, la pratique du troc est courante. Un peintre nous a
confiŽ frŽquenter un bar o• le patron, qui nÕhŽsitait pas ̂  faire crŽdit aux artistes fauchŽs, a
commencŽ a accepter des toiles ; aujourdÕhui, les murs sont couvert de tableaux. Le gŽrant de La
Parole Errante raconte :

Ç!On se rend des services : le pot final du film La Commune tournŽ dans nos murs a eu lieu ̂
la Maison Populaire. Gatti a fait des lectures au MusŽe o• nous avons aussi exposŽ des affiches. Il
nous est arrivŽ aussi de pr•ter le hangar pour des artistes de Montreuil qui souhaitent exposer.!È

Le responsable dÕune bo”te de production :

Ç!On se rend mutuellement service avec les sociŽtŽs installŽes dans les m•mes locaux (pr•t
de K7, de papier etc.). Il y a une tr•s bonne ambiance : on se conna”t tous. On pr•te parfois le hall
pour des expos. En retour, un peintre nous a refait la peinture du hall bŽnŽvolement.!È

Plus dŽlicates sont les pratiques illŽgales, sur lesquelles il est dÕailleurs parfois difficile dÕenqu•ter.
La plus connue est lÕemploi non dŽclarŽ : ainsi, dans lÕintermittence, les calculs dÕheures et de
rŽmunŽration sont faits en fonction dÕarrangements interpersonnels qui nÕapparaissent pas sur les
documents officiels. Le responsable dÕune entreprise de scŽnographie urbaine admet :

Ç!Nous travaillons toujours en coproduction. Les contrats de coproduction prŽvoient une
rŽmunŽration par cachet comme pour des intermittents, mais nous ne sommes pas intermittents !
Nous sommes des intermittents sans statut. On dŽveloppe des supercheries pour accŽder aux 507
heures mais cÕest du sport !!È

Ajoutons ̂  cela les modes dÕoccupation des locaux : certains entrepreneurs habitent sur place alors
que leur bail est commercial, tandis que ceux qui sont en locaux dÕactivitŽs ne respectent pas
toujours le seuil des 20% dÕhabitation.

d- Une nouvelle culture professionnelle
Le sentiment dÕappartenance ˆ une communautŽ est tr•s prŽsent dans les entreprises du Bas-
Montreuil. Il se construit autour dÕune commune fa•on de travailler, dÕun partage des gožts et des
modes de vie, que lÕon peut rŽsumer par lÕaspiration ˆ concilier travail et vie (de nombreux jeunes
entrepreneurs qui ont investi dÕanciennes usines y exercent leur profession et y vivent, confondant
en partie, dans leurs agendas comme dans les espaces quÕils occupent, vie productive et vie privŽe,
relations de travail et relations amicales), nŽcessitŽ de gagner sa vie et plaisir de rŽaliser ses projets.
Le responsable dÕune entreprise de scŽnographie urbaine sÕexprime :

Ç!Les emplois culturels nŽs ici lÕont ŽtŽ sur crit•res politiques : il sÕagit dÕune dŽmarche.(...)
On a dÕabord appris ̂ exister, cherchŽ notre vocation, pour Žchapper ˆ un circuit qui ne nous plaisait
pas trop. (...) On voulait faire du lieu un lieu de vie et de travail, pas au sens communautaire mais au
sens dÕune disponibilitŽ ̂  la crŽation. Vivre chacun ̂ notre mani•re isolŽment. LÕŽquipe est une
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famille, une entitŽ commune. (...) Les locaux sÕŽtendent sur 1000 m2. Au rez-de-chaussŽe : un
plateau de construction, un quai de dŽchargement ; ˆ lÕentresol : un labo photo, des sanitaires ; ˆ
lÕŽtage : une aile administration/production, soit une enfillade de bureaux, et une aile habitation, soit
une succession de chambres.!È

Le collectif qui en rŽsulte dŽpasse largement le cadre de lÕentreprise pour sÕinscrire dans un
ensemble plus vaste, celui de Ç!la grande famille du spectacle!È ou, plus gŽnŽralement, de la
communautŽ artistique. CÕest ce collectif dÕappartenance qui, en formant des fili•res et en fondant
la confiance nŽcessaire ˆ lÕemploi, structure lÕembauche.

e- Les modes de recrutement
Si les employeurs ont tendance ̂ emprunter les voies classiques pour le recrutement dÕemplois-
jeunes ou de CES, peu nombreux sont ceux qui y recourent pour lÕembauche de leurs salariŽs
occasionnels. On prŽf•re faire appel ̂ son rŽseau de connaissance et si les collaborateurs habituels
ne sont pas disponibles, on ne manque pas dÕaller voir si le voisin nÕa pas quelquÕun ˆ
recommander. Une directrice de production raconte :

Ç!On a notre carnet. On fonctionne beaucoup par connaissance. CÕest pourquoi on ne passe
pas par lÕANPE. On a besoin de fiabilitŽ, de confiance. CÕest le probl•me dans ce milieu-lˆ. Quand
on fait de la prestation de service (on filme des castings), en tant que cliente, je ne peux pas envoyer
nÕimporte qui. Je demande aux connaissances de me conseiller une personne, sinon, je risque de
perdre une cliente.!È

Idem pour un fabricant de dŽcors :

Ç!JÕai un carnet dÕadresses. Je mÕadresse toujours ˆ peu pr•s aux m•mes.!È

Il en est de m•me, en quelque sorte, pour le Ç!recrutement!È des colocataires, cooptŽs, dans les
nouveaux espaces industriels amŽnagŽs ˆ partir des friches. Le responsable dÕune bo”te de
production explique :

Ç!On avait dŽjˆ travaillŽ avec L.V. sur un projet de Canal + ; ils nous ont proposŽ dÕoccuper
un local vide en sous-location.!È

Quant ˆ L.V. :

Ç!Nous, on est venu par un copain qui sÕinstallait dans une friche.!È

Ainsi, le bouche-ˆ-oreille, la recommandation sont fondamentaux. Autrement dit, ˆ quelques
exceptions pr•s, le recrutement nÕest gu•re gŽographique : il se fait par relations.

3) Les motifs de lÕinstallation ˆ Montreuil

Quand on leur demande pourquoi ils se sont installŽs ̂  Montreuil, la plupart des interrogŽs
invoquent le Ç!hasard!È des opportunitŽs. Beaucoup ont connu le lieu o• ils se sont installŽs par
relation. Dans tous les cas, la question immobili•re appara”t comme dŽterminante. Mais lorsque lÕon
examine plus prŽcisŽment les motifs, on sÕaper•oit que derri•re ces motifs Ç!Žvidents!È se cachent
des motifs Ç!latents!È tout aussi importants. LÕinstallation ̂ Montreuil est donc le fruit dÕune
combinaison de facteurs attractifs.

a- Les motifs Ç!Žvidents!È
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Les facteurs dÕordre Žconomique et matŽriel - disponibilitŽ des espaces, modicitŽ de leur prix ou de
leur location, proximitŽ de Paris et accessibilitŽ du point de vue des transports urbains - sont autant
dÕŽlŽments dŽcisifs dans les conditions de lÕŽmergence des emplois culturels rencontrŽs.

La question immobilière
LÕabondance des nombreuses petites usines abandonnŽes, des ateliers et logements individuels
vastes et sous-utilisŽs (anciennes maisons de cadres, par exemple) et le bas prix pour lÕacquisition,
hŽritŽs du passŽ industriel et de lÕhistoire politique de la ville dŽjˆ ŽvoquŽs, font de Montreuil un
territoire particuli•rement favorable ̂ lÕinstallation des nouveaux emplois culturels. Un peintre se
souvient :

Ç!Je me suis installŽ ̂ Montreuil par la force des choses, gr‰ce au bouche-ˆ-oreille. Roumain
dÕorigine, jÕai dÕabord vŽcu ̂  New-York (East Village dans les annŽes quatre-vingt, puis Soho)
avant de gagner la France suite ̂  lÕobtention dÕune bourse via la Fondation de France. Dans un
atelier pr•s de Beauvais pendant deux ans, je suis arrivŽ ̂  Paris o• je me suis installŽ rue du
Faubourg du Temple et enfin ̂  Montreuil. Comme beaucoup, cÕest le loyer qui mÕa fait bouger de
Paris vers la banlieue, et non le fait que Montreuil serait une ville magnifique !.!È

Un fabricant de dŽcors raconte :

Ç!On Žtait faubourg Saint-Antoine depuis 1976. Pour trouver un atelier plus grand, il fallait
se dŽplacer sur Montreuil.!È

Il est logique, en effet, que les entreprises innovantes en dŽmarrage, soucieuses dÕassurer leur
viabilitŽ par un faible cožt des charges fixes, sÕinstallent dans un quartier partiellement en friche,
dÕaspects par endroits dŽgradŽ, socialement mixte, pluri-ethnique et plut™t pauvre, prŽsentant toutes
les caractŽristiques dÕune vraie banlieue o•, en retour, les prix sont plus bas quÕˆ Paris. Mais la
faiblesse du cožt des locaux nÕest pas la seule raison de leur attractivitŽ. CÕest aussi dans les
caractŽristiques spatiales et esthŽtiques des espaces quÕil faut chercher les raisons du succ•s. Un
scŽnographe urbain explique :

Ç!LÕenvironnement est propice, avec des locaux adaptŽs qui ont un certain charme, des
maisonnettes propices ˆ •tre transformŽes en loft...!È

Ainsi, la plasticitŽ du b‰ti est un ŽlŽment auquel la part de crŽativitŽ qui caractŽrise les professions
ŽtudiŽes est sensible. Les b‰timents industriels sont retapŽs selon des crit•res esthŽtiques et avec le
souci de conserver la trace du vieux : poutres apparentes, verri•res etc. Surtout, lÕadaptabilitŽ des
locaux est particuli•rement apprŽciŽe. LÕimmensitŽ des espaces dŽsaffectŽs offrent une disponibilitŽ
supŽrieure ˆ dÕautres. Le plus souvent, ils sont rapidement disponibles, quitte ̂  •tre amŽnagŽs par
Žtapes puis partagŽs avec dÕautres, puisquÕils sont aussi souvent propices ˆ •tre re-dŽcoupŽs.

Les transports et la proximité de Paris
Le Bas-Montreuil prŽsente lÕavantage dÕ•tre connectŽ aux rŽseaux de transports urbains : proximitŽ
de la station de mŽtro Robespierre et des grands axes autoroutiers, notamment. Cet ŽlŽment est
capital quand on sait que la plupart des entreprises ont ŽtŽ antŽrieurement implantŽs dans les
quartiers est de Paris et que leurs salariŽs viennent dÕun peu partout : de Paris, le long de la ligne 9
du mŽtro ou des communes environnantes. Un fabricant de dŽcors admet :

Ç!LÕavantage, ici, cÕest quÕon est tout pr•s de Paris en mŽtro. JÕhabite le faubourg Saint-
Antoine.!È
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La proximitŽ de Paris, cÕest la proximitŽ des centres de production ou de lŽgitimation. PrŽcisons que
la client•le est souvent parisienne.

A ce stade de la rŽflexion, il est important de constater que ce qui semble •tre la cause premi•re de
lÕŽmergence dÕemplois culturels dans le Bas-Montreuil est sans doute fortuite, ou en tous cas liŽe ̂
certaines caractŽristiques matŽrielles du quartier. Il convient dÕajouter quÕˆ quelques exceptions
pr•s ŽvoquŽes plus loin, le caract•re dŽfavorisŽ du quartier ne g•ne aucunement lÕinstallation et le
dŽveloppement des activitŽs culturelles.

b- Les motifs Ç!latents!È
La situation exceptionnelle du Bas-Montreuil nÕest pas seulement gŽographique. Elle ne tient pas
non plus seulement au faible cožt des loyers et des ventes dans lÕimmobilier dÕentreprise. La nature
des infrastructures - espaces et transports - est une condition certes nŽcessaire, mais en aucune fa•on
elle est suffisante pour rendre compte de situations tr•s constratŽes ayant ces conditions initiales en
commun. SÕils ne sont pas toujours clairement identifiŽs par les personnes interrogŽes, les facteurs
dÕordre subjectif, symbolique et affectif - effets identitaires, dÕimage et de mode - ont, pour certains,
une grande part de responsabilitŽ dans lÕinstallation ̂ Montreuil ; tandis que pour dÕautres, le
charme quÕils disent subir nÕa agi quÕune fois arrivŽs sur place, venant ainsi compenser a posteriori
un dŽmŽnagement dÕabord vŽcu comme contraint et forcŽ.

Les effets identitaires
Les entrepreneurs rencontrŽs disent en gŽnŽral se sentir en phase avec les caractŽristiques de leur
quartier. Ils se reconnaissent en quelque sorte dans un lieu qui agit comme une mŽtaphore de leur
identitŽ. Certains se reconnaissent dÕabord dans la composition sociale du quartier, dans la couleur
politique de la ville ( celle si pouvant laisser croire ̂  des autoritŽs locales accordant des facilitŽs) et
dans une histoire dont ils se consid•rent hŽritiers... LorsquÕon lÕinterroge sur les raisons de son
installation ˆ Montreuil, le gŽrant de la Parole Errante sÕattarde ainsi sur le passŽ de la ville :

Ç!CÕest un territoire ancien qui nÕa pas ŽtŽ dŽtruit, contrairement ̂ Bobigny par exemple.
Montreuil est une ville ancienne historiquement intŽressante : cette grosse carri•re de Paris y
mŽlangeait paysans et ouvriers. Ce fut aussi lÕun des vergers du Roi de France. (...) En 1914, le
maire Žtait le secrŽtaire de Jaur•s ; Jacques Duclos et Beno”t Frachon sÕy sont cachŽs pendant la
guerre. (...) Montreuil a hŽbergŽ aussi les deux plus gros p™les de cinŽma : les studios MŽli•s et le
cinŽma russe des annŽes 20. (...) Dans les annŽes 1950-60, de nombreux musiciens de jazz ont
trouvŽ ̂ Montreuil un pavillonnaire peu cher. Dans les annŽes 1960, le ThŽ‰tre-Ecole, unique lieu
de formation en banlieue, a formŽ beaucoup de gens intŽressants. Montreuil est aujourdÕhui la ville
o• il y a le plus de compagnies de thŽ‰tre implantŽes. Montreuil est le bel exemple dÕune ville de
banlieue pas trop gangrenŽe. Le mŽtro lÕa rendu facile dÕacc•s. Cette ville est naturellement
excessivement accueillante.!È

Le responsable dÕune entreprise de scŽnographie urbaine se souvient :

Ç!On voulait Montreuil ̂  tout prix parce que cÕest populaire, parce quÕon se sent bien pr•s
des n™tres, tout enfant de bourgeois quÕon est (cÕest vrai, on est les fils des bourgeois du XIX•me
si•cle, des canailles !). CÕest une ville agrŽable, communiste donc on partait de lÕhypoth•se quÕil y
avait un dialogue possible. Outre la question des transports, lÕaffectif p•se aussi dans les motifs.
Nous avons ŽtŽ profondŽment Žmus par la toile de fond sociale : le travail dans la rue est un
engagement politique.!È

Le responsable des Instants ChavirŽs explique :
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Ç!Nous revendiquons notre installation ̂  la pŽriphŽrie de Paris dans la mesure o• nos
musiques ne sont pas consensuelles et centrales mais tournent autour. Nous refusons lÕŽtat de
musique installŽe, parisienne. Nous ne voulons pas priver la banlieue de salle de spectacle.!È

Surtout, les jeunes entrepreneurs rŽcemment installŽs ̂  Montreuil aspirent ̂  un mode de vie
quÕexpriment largement les pratiques sociales en vigueur dans le quartier : rejet des formes de la vie
citadine parisienne (le classique mŽtro-boulot-dodo), dŽsir de convivialitŽ, atmosph•re de village
avec la prŽsence de nombreux cafŽs et commerces de proximitŽ, mŽtissage culturel... Un peintre
explique :

Ç!JÕaime Montreuil pour sa diversitŽ ethnique et culturelle, son esprit libŽral. La ville est le
lieu dÕŽchanges culturels intenses et conna”t une vraie Ç!vie de rue!È, ̂ lÕinstar de celle que jÕai
connu ̂  East Village. (...) Le foyer dÕAfricains ne conna”t aucun probl•me de drogue ni de
cohabitation avec les autres populations du quartier.!È

Enfin, la prŽsence dÕune communautŽ professionnelle formŽe de pairs vient lŽgitimer le quartier. Le
scŽnographe poursuit :

 Ç!Il y a aussi une concentration de comp•res dont on sÕest aper•u en cours de route.!È

Cette identitŽ professionnelle est souvent favorisŽe par le leadership dÕun artiste ou dÕun groupe
dÕartistes pionnier qui en entra”ne ainsi dÕautres ˆ sa suite. Ce fut le cas dans les annŽes 1950-60,
par exemple, avec lÕarrivŽe sur Montreuil de musiciens de jazz renommŽs.

La rumeur ou l’effet de mode
Comme en tŽmoigne un dossier rŽcemment paru dans Nova magazine, Ç!le journal rŽsolument anti

branchouille!È 28, le Bas-Montreuil est un quartier tr•s en vogue. A en croire les articles consacrŽs
ˆ Montreuil, lˆ sont planquŽs les branchŽs. Bien sžr, ce phŽnom•ne nÕest quÕune consŽquence des
potentialitŽs mises en Žvidence jusquÕici. Par exemple, on peut y lire :

Ç!JÕai eu du mal ̂  passer le pŽriphŽrique mais ici, jÕaime bien, je ne suis quÕˆ 1000 m•tres de
Paris. JÕai de la place, un jardin et tout le fric ne sÕenvole pas dans un loyer. Ici, il y a plein de gens
dans la dŽco, des producteurs de films, de musique... tous super contents. CÕest marrant si Montreuil
reste une ville de gauche avec des gens plus ou moins friquŽs. RŽcupŽrer un lieu destroy, •a permet
dÕen faire vraiment un espace ̂ son image. CÕest le contraire dÕun dŽmŽnagement classique o• tu
dŽballes tes cartons, accroches tes tableaux en arrivant et installes ton canapŽ devant la tŽlŽ !!È

Mais sÕil ne constitue pas un motif en soi, lÕeffet de mode a des vertus Ç!boule de neige!È qui
viennent renforcer un mouvement amorcŽ il y a dŽjˆ plusieurs annŽes. CÕest ce phŽnom•ne que
nous avons identifiŽ sous le nom dÕ Ç!effet de seuil!È : ˆ partir du moment o• un certain seuil de
popularitŽ a ŽtŽ franchi, les gens affluent en nombre. Un peintre rŽsume ainsi le phŽnom•ne :

Ç!Partout o• lÕon trouve de grands espaces insalubres et pas cher, les artistes sÕinstallent. Ils
arrivent en pionniers, suivent alors ceux qui aimeraient vivre comme eux, qui retapent et font
monter les prix du foncier.!È

Finalement, si le point de dŽpart a souvent ŽtŽ Žconomique, les autres facteurs ne sÕen sont pas
moins rŽvŽlŽs dŽcisifs, constituant en quelque sorte une valeur-ajoutŽe par rapport aux motivations
purement Žconomiques. Autant de raisons qui tiennent certes en partie ̂  la nature particuli•re de la

                                                            
28 Ç O• sont planquŽs les branchŽs ? È, in Nova Magazine, juin 1999.
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banlieue, mais surtout ̂ lÕhistoire singuli•re de Montreuil... Pourtant, on sÕest aper•u au cours des
entretiens que les jeunes entrepreneurs nÕont pas vraiment de liens avec le quartier.

Le crit•re de proximitŽ joue-t-il ?
ConsŽquence directe du mode de recrutement par cooptation des colocataires, les Žchanges sont
relativement intenses au sein des cours rŽamŽnagŽes. Ce sont en partie des Žchanges professionnels,
liŽs ̂  la proximitŽ de mŽtiers complŽmentaires qui permet dÕassurer sur place une production de A ˆ
Z, comme en tŽmoigne cette directrice de production :

Ç!On travaille beaucoup avec trois ou quatre sociŽtŽs de Montreuil, dont deux qui sont
installŽes ici, dans les m•mes locaux : M. et le S. (studio dÕenregistrement). La musique est
forcŽment faite par le S. En cas dÕabsence, les copains voisins peuvent prendre la rel•ve. Il nous
arrive aussi de faire appel au troisi•me locataire, qui est traducteur, pour les sous-titrages. Mais on
se connaissaient tous de Paris : Montreuil ne nous a rien apportŽ. Nos clients sont parisiens ou de
Seine-et-Marne.!È

Mais les Žchanges sont aussi dÕordre convivial, avec lÕorganisation de f•tes communes ou des
projets dÕamŽnagements pour rendre le lieu plus agrŽable. Nous avons rencontrŽ un groupe de
copains qui retapaient une ancienne usine en vue dÕy crŽer leur bo”te de production de films ; ˆ
lÕŽpoque, ils terminaient lÕinstallation dÕun sauna dans les parties communes !

En revanche, d•s que lÕon quitte le cadre Ç!privŽ!È des cours amŽnagŽes, les Žchanges sociaux sont
beaucoup plus variables avec le quartier. Nous avons ŽtŽ surpris dÕapprendre que les m•mes
personnes qui vantaient le charme villageois du Bas-Montreuil Žtaient aussi souvent celles qui ne
souhaitaient pas participer ˆ la vie du quartier. Un artiste peintre sÕexplique :

Ç!Je ne participe pas aux Portes Ouvertes des ateliers dÕartistes. Pour moi, lÕatelier est un
lieu de travail et non un espace dÕexposition o• les gens viennent par curiositŽ voir comment ces
dr™les de b•tes vivent. De toute fa•on, je ne connais pas Montreuil et je ne vends pas aux
Montreuillois. Ma client•le est plut™t Žtrang•re et jÕexpose dans des galeries parisiennes.!È

On a ainsi lÕimpression que des circuits parall•les se croisent sans jamais se rencontrer. Ce constat
nous a ŽtŽ confirmŽ par le directeur de lÕurbanisme de la Ville, qui Žclaire ce phŽnom•ne par
lÕanalyse des caractŽristiques architecturales du Bas-Montreuil :

Ç!Les gens ne se rencontrent pas ou tr•s peu par rapport ̂ leur proximitŽ. En m•me temps, il
y a des rŽseaux. Ou plut™t, on parlera non pas en terme de rŽseau mais de mŽlange stable. Car ce qui
fait que le mŽlange marche, cÕest quÕil nÕest pas trop mŽlangŽ : le Bas-Montreuil est assimilable ̂
un labyrinthe, constituŽ de parcelles horticoles systŽmatiques. Il nÕy a pas de connexion, de synergie
entre les parcelles. Il nÕy a pas non plus de lieux de rencontre, dÕespaces de convivialitŽ. Selon le
principe de la mitoyennetŽ, les gens se sont appuyŽs lÕun ̂ lÕautre en se tournant le dos. Cette
organisation de lÕespace est tr•s propice ̂  la diffŽrence. Le probl•me de la sŽparation est rŽglŽ
partout : on peut se rencontrer ˆ des moments choisis. A la diffŽrence de lÕespace mŽdiŽval, lÕespace
moderne nÕest caractŽrisŽ ni par le rŽseau, ni par une masse critique mais par lÕinterchangeabilitŽ.
On vient, on fait fortune, on vivote, on cr•ve sans emmerder lÕautre. Les gens ne sont pas heurtŽs
pas ce dŽficit dÕapparence, qui a de fortes vertus pratiques ̂ dŽfaut dÕapparence de pratiques. Il
sÕagit dÕun espace vŽcu et non dÕun espace con•u. Sa gŽomŽtrie est fractale et non euclidienne. Il
constitue un des derniers lieux dÕascension sociale : il y a encore des places vides.!È

Les rŽseaux de sous-traitance sont eux-m•mes assez ŽparpillŽs (une part non nŽgligeable en est
localisŽe ailleurs quÕˆ Montreuil), tŽmoignant ainsi du fait que la qualitŽ de service et le maintien
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dÕanciens liens de fidŽlitŽ priment sur le crit•re de proximitŽ. Le responsable dÕun studio
dÕenregistrement explique :

Ç!Nous avons des fournisseurs ̂ Montreuil : imprimerie, vidŽo, sŽrigraphie, lumi•res. A
qualitŽ Žgale, le choix se porte sur Montreuil, mais le crit•re premier reste avant tout la qualitŽ du
service. Par exemple, notre fournisseur de cassettes a dŽmŽnagŽ, on a prŽfŽrŽ le suivre plut™t que de
changer pour un fournisseur montreuillois.!È

Le responsable dÕune bo”te de production :

Ç!On travaille beaucoup avec les m•mes sociŽtŽs, mais notre rŽseau ne se limite pas ̂
Montreuil : nous faisons le tour des sociŽtŽs pour obtenir les meilleurs prix.!È

Ou encore, un scŽnographe urbain :

Ç!Pour lÕachat de matŽriaux, on va ˆ Bagnolet car cÕest mieux et moins cher. Pour les
travaux dÕimprimerie, on avait fait appel ̂ des montreuillois. On nÕest pas retournŽ chez eux car ce
ne sont pas de bons imprimeurs. En revanche,  il nous est arrivŽ de faire appel ̂ deux constructeurs
du b‰timent dÕˆ c™tŽ. On choisit les personnes pour leur personnalitŽ.! (...) La communautŽ de
travail nÕest que romantique. Dans les faits, on est rattrapŽ par le travail du quotidien. CÕest
beaucoup plus facile de jouer le rapprochement quand il nÕy a pas dÕenjeux Žconomiques.
PrivilŽgier les liens de proximitŽ doit •tre justifiŽ.!È

Il convient nŽanmoins de nuancer ces propos. Dans les faits, la concentration dÕun nombre
important dÕactivitŽs de production dÕimages et de son dans le seul pŽrim•tre du Bas-Montreuil
dynamise le tissu artisanal, notamment de menuiserie, de miroiterie et de petite mŽtallurgie. Ainsi,
la proximitŽ gŽographique nÕest pas sans favoriser le dialogue entre entreprises de petite taille.
Cependant, elle nÕop•re quÕˆ condition de sauvegarder les intŽr•ts Žconomiques en jeu. A ce titre,
nous sommes sceptiques devant les projets en prŽparation ˆ Montreuil.

Comment la Ville de Montreuil veut relever le défi de la proximité
Face aux habitudes constatŽes en mati•re de coopŽration professionnelle et de recrutement dans les
entreprises du multimŽdia, de lÕimage et du son, nous avons toutes les raisons dÕ•tre sceptiques
quant ˆ la rŽussite des deux projets actuellement en prŽparation sur Montreuil.
- Le projet de Syst•me Productif LocalisŽ : la Ville de Montreuil a ŽtŽ pressentie par la DATAR et
le Conseil GŽnŽral de Seine-Saint-Denis comme Žpicentre pour la crŽation dÕun Syst•me Productif
LocalisŽ (S.P.L.) regroupant des entreprises liŽes aux domaines de lÕImage, du MultimŽdia et de
lÕExposition : il sÕagit dÕun rŽseau dÕentreprises appartenant au m•me corps de mŽtiers qui se
regroupent afin de mutualiser les compŽtences et dÕoptimiser les rŽsultats, dans lÕesprit des districts
industriels italiens. Ce rŽseau bŽnŽficie de financements Žmanant des collectivitŽs locales et de
lÕEurope. Il doit se concrŽtiser par la crŽation dÕun label et lÕŽlaboration dÕune charte de bonne
conduite qui amŽliore les relations entre les producteurs et les donneurs dÕordre. La mise en place
du label devrait favoriser le regroupement dÕentreprises afin dÕorganiser la rŽponse commune ̂
certains marchŽs et permettre ainsi un Žlargissement du rŽseau de clients. On nÕexclue pas
lÕembauche dÕun Ç!numŽro deux!È, gŽnŽratrice de dŽveloppement, voire de pŽrennitŽ de
lÕentreprise. Enfin, un partenariat avec diffŽrentes institutions (La Villette, lÕEcole Boule, le
MŽtafort dÕAubervilliers, le MusŽe des Arts DŽcoratifs) est en prŽparation.
Avec 300 entreprises intervenant dans ce domaine et la tradition qui la caractŽrise, la Ville de
Montreuil est apparue comme un bon point dÕancrage du S.P.L., celui-ci ayant ensuite vocation ̂
sÕŽtendre ˆ lÕensemble du Nord-Est francilien. On note cependant quÕˆ ce jour, sur les 300
entreprises sollicitŽes, seules 7 ont rŽpondu ̂ lÕinvitation. Il faut rappeler quÕune initiative de
regroupement dÕentreprises avait dŽjˆ ŽtŽ tentŽe il y a cinq ans : aujourdÕhui, lÕassociation IRIS, qui
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regroupait 16 entreprises du secteur de lÕimage, nÕa plus de rŽalitŽ opŽrationnelle. CÕest pourquoi le
projet de S.P.L. reprŽsente selon nous un vŽritable dŽfi pour la Ville de Montreuil. Car si le Bas-
Montreuil engendre ses rŽseaux de professionnels, nous avons vu que ceux-ci nÕexistent que par la
volontŽ de leurs membres.

- Le projet dÕinsertion : en partant du principe que le secteur Žmergent des nouvelles technologies,
de lÕinformation et de la communication, tr•s prŽsent sur Montreuil, offre assurŽment des
opportunitŽs en terme de crŽations dÕemploi, la Ville a la volontŽ dÕutiliser ce potentiel de
croissance pour en faire bŽnŽficier des jeunes en difficultŽ dÕinsertion. Le projet doit voir le jour ̂
travers la crŽation dÕun p™le permanent de prŽ-qualification qui aura vocation ̂ rayonner sur toute
la rŽgion. Les partenaires pressentis sont nombreux : collectivitŽs territoriales, acteurs de lÕinsertion
et de lÕemploi, entreprises, universitŽs, centres de formation... Le projet comprend deux dŽmarches :
la formation prŽ-qualifiante dÕune part, le travail de dŽmarchage aupr•s des entreprises dÕautre part,
afin que celles-ci embauchent les jeunes prŽ-qualifiŽs dans le cadre de contrats dÕapprentissage /
qualification. Il sÕadresse ˆ jeunes sans dipl™me mais dont certains excellent dans des domaines o•
ils ont dŽveloppŽ des Ç!compŽtences!È (ex : le dessin, la conception graphique par le biais de la
pratique du graff). Il sÕagit donc aussi dÕapporter ˆ ceux-lˆ une plus-value en terme dÕinsertion
professionnelle par rapport ̂  cet acquis. Pour la plupart cependant, le dispositif comprendra un
aspect formatif de base (y compris des apprentissages de type comportemental : politesse,
discipline, assiduitŽ...), la transmission de connaissances sur lÕentreprise, le secteur dÕactivitŽ et un
minimum de savoir-faire technique.
Il faut dÕemblŽe souligner la difficultŽ des pouvoirs publics ̂  travailler avec des entreprises dont les
perspectives de dŽveloppement sont par ailleurs tr•s hypothŽtiques dans un secteur aussi
concurrentiel et constamment soumis aux alŽas du marchŽ. Surtout, ce projet de dŽveloppement
local risque fort de se heurter aux habitudes de recrutement du milieu : celui-ci, on lÕa vu, nÕest
gu•re gŽographique.

4) Les obstacles au dŽveloppement

A partir de nos entretiens, nous avons dŽgagŽ trois ŽlŽments qui peuvent constituer des obstacles au
dŽveloppement : la mauvaise image du quartier, le poids dŽsincitatif des taxes et la mauvaise
volontŽ municipale.

a- La mauvaise image du quartier
Cette question nÕa ŽtŽ que tr•s rarement ŽvoquŽe au cours de nos entretiens. Elle concerne surtout
les entreprises situŽes aux abords du foyer Bara, quartier colorŽ tr•s animŽ en journŽe. Un fabricant
de Pianos renommŽ, dont le magasin est situŽ ̂  lÕangle de la rue Bara et de la rue Robespierre,
envisage de quitter le quartier ̂ cause de la proximitŽ du foyer qui ternit son image. Le responsable
dÕune bo”te de production de films africains toute proche confirme :

Ç!Le foyer africain nÕapporte rien au niveau professionnel. Certains clients ont peur des
Noirs dans la rue. Ils se demandent o• est-ce quÕils vont mettre les pieds. Pour ne pas trop p‰tir de
la mauvaise image du quartier, on a prŽfŽrŽ installer notre si•ge social dans Paris XVII•me. Il faut
dire quÕon se positionne comme une bo”te de communication et la communication est un secteur
particulier. Quand on dŽbute, il vaut mieux •tre ˆ Paris.!È

Une entreprise installŽe dans les m•mes locaux nous a aussi dit avoir ŽtŽ cambriolŽe cinq ou six fois
par une m•me bande de jeunes qui rodent dans le quartier. CÕest la seule fois, au cours de nos divers
entretiens, quÕont ŽtŽ ŽvoquŽs les probl•mes de lÕinsŽcuritŽ et de la dŽlinquance dans le quartier.
Nous en dŽduisons quÕil sÕagit lˆ dÕun probl•me marginal.

b- Le poids dŽsincitatif des taxes
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Beaucoup plus problŽmatique est la question des taxes qui p•sent sur les entreprises. Le responsable
dÕune entreprise en dŽmarrage se lamente :

Ç!Nous croulons sous des taxes ŽlevŽes : Ursaff, Assedic, CongŽs payŽs, taxe
professionnelle... Si on nÕest pas solide on peut vraiment se suicider. Nous ne pouvons m•me pas
prendre quelquÕun en contrat de qualification ˆ cause des charges ˆ payer !!È

En particulier, la taxe professionnelle suscite de vives rŽactions chez les responsables des jeunes
entreprises rencontrŽs. En gŽnŽral, les enqu•tŽs savaient que le taux Žtait ŽlevŽ. Mais tous affirment
avoir ŽtŽ abasourdis par la premi•re imposition, et la diffŽrence avec ce quÕils payaient auparavant
dans une autre ville. Les propos dÕune directrice de production sont parlants :

Ç!Si on avait su, on ne serait peut-•tre pas venus ! En quittant Paris pour Montreuil, notre taxe
professionnelle est passŽe de 4000 ˆ 45000 puis 52000 francs !!È

La hauteur de la taxe professionnelle est un des reproches fait par les chefs dÕentreprise ˆ la
municipalitŽ. Mais il y en a dÕautres... De mani•re gŽnŽrale, cÕest toute lÕaction municipale en
mati•re culturelle qui est sŽv•rement jugŽe.

c- La mauvaise volontŽ municipale/Les non choix de la politique culturelle
Le reproche qui revient le plus souvent au cours de nos entretiens est celui dÕune absence de
politique culturelle de la part de la Ville. Les tŽmoignages recueillis illustrent la contradiction entre
une image culturelle forte et le manque flagrant dÕinitiatives municipales :

Ç!LÕimage culturelle de Montreuil est surrŽaliste ! Ces temps-ci, la presse a publiŽ de
nombreux articles sur Montreuil, devenue une ville branchŽe, ˆ la mode donc attractive. En rŽalitŽ,
rien nÕest initiŽ par la Ville.!È (Directrice dÕun cinŽma dÕArt et dÕEssai).

Ç!La Ville nÕa pas de politique culturelle. En revanche, elle jouit dÕune image culturelle
immense.!È (GŽrant dÕune sociŽtŽ de production)

Cette absence de politique culturelle est analysŽe par les interrogŽs eux-m•mes comme la
consŽquence dÕune rigueur budgŽtaire sans prŽcŽdent :

Ç!La politique municipale de Montreuil consiste ̂ se dŽsengager de tout ce qui peut lui
cožter : apr•s le Bicentenaire de la RŽvolution, on a assistŽ ̂ la fermeture du CAC, au
dŽsengagement de Banlieues Bleues, du Salon du Livre et du CinŽma MŽlies, ̂ la suppression de la
Saison de la Danse. Restent les indispensables biblioth•que et conservatoire municipaux. Aucune
rŽflexion nÕest menŽe sur la culture. La mission de la DAC se rŽsume ̂ serrer les budgets.!È
(Responsable dÕun club de jazz)

En rŽalitŽ, on reproche plus quÕune simple rigueur budgŽtaire qui serait imposŽe par la mauvaise
gestion passŽe :

Ç!Montreuil est une ville en pleine mutation mais dont le dŽveloppement est emp•chŽ par la
mauvaise gestion de la municipalitŽ. Si jadis la ville a beaucoup dŽpensŽ pour la culture, cette
pŽriode fut aussi caractŽrisŽe par une vŽritable dŽbauche dÕargent, un g‰chis monstrueux.
AujourdÕhui, les restrictions budgŽtaires nÕemp•chent pas la poursuite de la mauvaise gestion.!È
(Directrice dÕun cinŽma dÕArt et dÕEssai)

Ainsi, selon les enqu•tŽs, lÕargent public continue ̂ •tre mal utilisŽ ; il semble que la municipalitŽ
privilŽgie une politique apparente de diffusion, au dŽtriment dÕune action en profondeur :
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Ç!La Ville essaie de faire une politique culturelle. DÕun autre c™tŽ, elle nÕen a pas les
moyens. Elle m•ne une politique culturelle de consommation. (...) La culture intŽresse la Ville de
mani•re mŽdiatique essentiellement : par exemple, on publie une brochure sur les artistes de renom
qui habitent ̂ Montreuil. Je nÕai rien contre Ç!rŽcupŽrer!È, si •a sÕinscrit dans une dynamique.!È
(GŽrant dÕune sociŽtŽ de production)

Ç!La Ville a changŽ de politique culturelle autour de 1984 : dÕun travail de fond sur
Montreuil, elle est passŽe ̂ une politique plus apparente : Saison ThŽ‰tre, Saison Jazz...!È
(Responsable dÕun studio dÕenregistrement)

Ç!La Ville nÕa pas de politique culturelle. Elle travaille exclusivement sur les Žquipements,
la diffusion. La culture est traitŽe par le minimum. Trois associations para-municipales dŽfendent
chaque annŽe leur budget : la Maison Populaire, Alicem et le Cargo. LÕŽquipe municipale ne sait
pas ce quÕelle veut faire. Elle nÕa pas de dŽsirs, pas de choix. La Mission Arts Plastiques m•ne une
politique dÕacquisition dÕÏuvres dÕart : les expositions dans le hall de la biblioth•que Desnos sont
pitoyables !!È (Un scŽnographe)

Enfin, les changements espŽrŽs de locaux crŽent des tensions entre les entreprises qui souhaitent
rester dans le quartier et la municipalitŽ qui, tout en souhaitant les garder sur son territoire, leur
refuse lÕacc•s ˆ des locaux plus grands ou plus adaptŽs. Le responsable dÕun club de jazz explique :

Ç!Tout le monde sÕaccorde sur lÕurgence quÕil y a ˆ dŽmŽnager les I.C., mais la Ville de
Montreuil est incapable de proposer quelque chose.!È

LorsquÕon lÕinterroge sur le hiatus quÕil y a entre, dÕun c™tŽ, une ville dynamique socialement, riche
et diversifiŽe, et de lÕautre, une politique culturelle dont on ne sent pas quÕelle a un lien avec le
foisonnement dÕinitiatives, le Directeur des Affaires Culturelles de Montreuil rŽpond :

Ç!JusquÕˆ la Guerre du Golfe, la Ville a eu ŽnormŽment dÕargent. Elle sÕest crŽŽ une
vŽritable rŽputation, qui existe encore alors que la rŽalitŽ est diffŽrente. (...) La prŽsence culturelle
sÕest Ç!bunkerisŽe!È, avec, certes, des actions de valeur mais sans dynamique dÕensemble. Il
convient ̂ prŽsent de remettre •a sur une ligne politique, en rŽaffirmant une politique souple et pas
normative (le Maire nÕest plus dans le parti qui avait la spŽcialitŽ de cette politique normative !)!È

Si lÕon en croit ces propos, la municipalitŽ entame un vŽritable tournant dans sa conduite des
affaires culturelles de la Ville. Il est donc temps de proposer quelques orientations ̂ suivre pour
rŽussir ce changement de cap.

5) PrŽconisations

Il convient, prŽalablement ˆ toute proposition, de mettre en avant un aspect particulier du processus
par lequel les activitŽs culturelles se sont dŽveloppŽes ˆ Montreuil, ̂  savoir son caract•re spontanŽ.
QuÕils soient responsables locaux ou chefs dÕentreprise, tous les acteurs rencontrŽs lÕaffirment : la
richesse artistique de Montreuil sÕest dŽveloppŽe malgrŽ la volontŽ municipale, voire contre elle.
Tout se passe comme si la sociŽtŽ gŽnŽrait elle-m•me les conditions du dŽveloppement culturel.
D•s lors, on peut se demander sÕil y a une logique ̂  vouloir planifier des initiatives dont une des
caractŽristiques est dÕ•tre spontanŽes.
En rŽalitŽ, ce travail nous a permis de mesurer combien les causes, directes et indirectes, de
lÕŽmergence de lÕemploi Žtaient liŽes ̂ des Ç!Žtats!È, des propriŽtŽs du terrain et peu ̂  des actions
spŽcifiques. Celles-ci sont davantage efficaces lorsquÕelles veulent peser sur les conditions
prŽalables ˆ lÕŽmergence, autrement dit sur lÕamont des facteurs dŽclenchant : un parc immobilier
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diversifiŽ et peu onŽreux, une certaine Ç!plasticitŽ!È du b‰ti, une situation fiscale non dissuasive, des
transports en commun et individuels permettant une bonne accessibilitŽ et une liaison aisŽe avec les
centres de dŽcision et de valorisation, une mobilitŽ sociale ambiante liŽe notamment ̂ la diversitŽ
des origines, la prŽsence de commerces et de services de proximitŽ.
Le caract•re absolument nouveau et Ç!risquŽ!È de la plupart de ces emplois dŽcourage les dŽcisions
trop prospectives. Qui, en 1985, aurait prŽdit lÕafflux massif dÕartistes et de techniciens de la
crŽation ̂ Montreuil ? En revanche, les enjeux se greffent autour de la notion de conditions initiales
favorisantes ainsi que des nŽcessitŽs multiples de lÕaccompagnement au niveau local. Pour favoriser
la crŽation dÕemplois culturels, la dŽcision publique doit favoriser la structuration de lÕexistant pour
le doter des conditions initiales appropriŽes ; il lui sera aussi recommandŽ de ne pas gripper les
mŽcanismes de lÕŽmergence, tr•s rŽtifs ˆ la massification des contenus et des effets dÕannonce.

Ainsi, malgrŽ le caract•re spontanŽ des initiatives, il serait inexact de prŽtendre que les politiques
culturelles sont inopŽrantes. A Montreuil, elles ont dŽjˆ montrŽ quÕelles peuvent conforter les
phŽnom•nes naissants par des mesures structurantes : adaptation du plan dÕoccupation des sols et de
lÕespace foncier, baux longue durŽe etc. Cependant, on est en droit dÕen attendre davantage en
faveur des entreprises culturelles. Les Žlus doivent parier sur ces nouvelles activitŽs qui, si elles ne
rapportent pas immŽdiatement ˆ la Ville, peuvent sÕavŽrer crŽatrices dÕemploi ˆ long terme.

DÕautre part, les politiques culturelles, lorsquÕelles sont efficaces, participent largement ̂ lÕimage
du quartier ou de la ville dÕaccueil dont on a vu combien elle influe sur les choix dÕimplantation. A

contrario, lÕabsence dÕambition affichŽe29 en mati•re de politique culturelle ne fait que nuire ̂  sa
rŽputation. Un scŽnographe compare ainsi les Žchecs de Montreuil aux rŽussites dÕune ville qui a eu
la volontŽ dÕune grande politique :

Ç!Montreuil nÕa pas su sÕoccuper des arts de la rue : Les PiŽtons, Kumulus, Hors Strate, Les
Obsessionnels... autant de compagnies qui quittent la ville les unes apr•s les autres. A contrario, une
ville comme Sotteville-les-Rouen a su se dotŽ dÕun festival important puis dÕun lieu de fabrique,
menant ainsi une politique nationale en faveur des arts de la rue.!È

Il manque en effet, ̂  Montreuil, un p™le culturel de rŽfŽrence qui apporte la visibilitŽ nŽcessaire aux
multiples entreprises culturelles installŽes sur le territoire montreuillois. Il est souhaitable quÕune
vŽritable politique de friche capitalise enfin la rumeur qui court dans la ville. Nombreux sont les
exemples de politiques culturelles rŽussies en mati•re de valorisation du patrimoine industriel, en
France comme en Europe : citons par exemple le projet Consonni qui consiste en la rŽhabilitation
dÕune ancienne usine de Bilbao en vue dÕen faire un lieu de travail et dÕexposition pour de jeunes
artistes plasticiens. Citons encore la rŽhabilitation dÕun ancien terrain industriel abandonnŽ pour le
projet Ç!Cultural Industries Quarter!È de Sheffield : plus dÕune centaine dÕentreprises y m•nent
actuellement des activitŽs liŽes ̂  la culture et aux mŽdias et emploient pr•s de 750 personnes :
production de films et de vidŽogrammes, graphisme, enregistrement de disques, en relation avec des
formations dispensŽes sur place par divers organismes de la Sheffield Hallam UniversityÕs Northern
Media School. En France, Valenciennes, HŽrouville-Saint-Clair ou Marseille sont autant de villes
qui ont rŽussi ˆ changer leur image par les arts.
Il est donc temps que Montreuil rejoigne enfin le camp de celles et ceux qui se sont choisis une
politique culturelle ˆ la hauteur de leurs potentialitŽs.

                                                            
29 Dans une interview accordŽe ˆ la revue Cassandre, Jean-Pierre Brard, maire de Montreuil, dŽclarait : Ç Je ne pense
pas que lÕon fait forcŽment une grande politique thŽ‰trale parce que lÕon entretient ˆ grands frais une grande troupe.
Nous avons fait un choix. Il y a le TJS (thŽ‰tre des Jeunes Spectateurs), le TEM, nous finan•ons des projets dÕŽcoles -
cette annŽe 281 - et nous aidons les initiatives des enseignants en accompagnant leurs choix. È  Extrait de Ç Une grande
politique thŽ‰trale ou un grand thŽ‰tre, Entretien avec Jean-Pierre Brard È, in Cassandre n¡22, mars-avril 1998.
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I- MŽthodologie (rappel)

LÕŽtude menŽe ˆ Saint-Ouen a eu les objectifs suivants :
A partir de la monographie du Lieu Main d'Ïuvre et de son environnement
=> quantifier les emplois culturels existants sur la commune de Saint-Ouen
=> qualifier la nature de ces emplois
=> Žvaluer leur solvabilitŽ Žconomique
=> identifier les conditions ayant permis lÕŽmergence de ces emplois
=> identifier les perspectives de dŽveloppement de lÕemploi culturel sur la commune

Trois approches complŽmentaires ont ŽtŽ mises en Ïuvre pour atteindre ces objectifs :
- interviews des personnes ˆ l'origine du Lieu Main d'Ïuvres
- recueil des statistiques disponibles
- analyse de la politique mise en Ïuvre par la municipalitŽ dans ce domaine
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II Ð Mains dÕÏuvres!: un projet audonien exemplaire
La raretŽ des statistiques disponibles ou leur caract•re partiel nous a amenŽs :

- ˆ privilŽgier une approche qualitative dont les rŽsultats, ̂ dŽfaut de donner une image prŽcise de
lÕemploi culturel ̂  Saint-Ouen, ont le mŽrite dÕouvrir des pistes de rŽflexion et de livrer un certain
nombre de constats concernant les conditions dÕŽmergences des emplois culturels.
- recentrer notre rŽflexion sur la notion de projets culturels : conditions dÕŽmergence, facteurs clefs
de succ•s, etc...en partant du constat que la dynamique de crŽation dÕemplois devient effective et
durable si le projet est en lui-m•me pertinent et conduit avec professionnalisme.

A -  Des ŽlŽments de contexte : Saint Ouen

1 - LÕemploi culturel ˆ Saint-Ouen : quelques chiffres

Avant de s'attacher ̂ dŽcrire l'espace du Lieu Main d'Ïuvre, il appara”t intŽressant de le resituer
dans son contexte qu'est la ville de Saint Ouen et de mesurer, ̂ son niveau, la part rŽservŽe ˆ la
culture et aux emplois culturels dans la ville.

1.1 ActivitŽ Žconomique et emploi ˆ Saint-Ouen  : donnŽes clefs

Le territoire de la Commune (432 hectares) sÕest dŽveloppŽ au Nord de Paris. SŽparŽ de
Gennevilliers par la Seine ̂ lÕOuest, il est limitrophe de Clichy et du dŽpartement des Hauts-de-
Seine et de Saint-Denis au Nord. Saint-Ouen est dirigŽ par des Žlus communistes depuis plus de 30
ans.

- Population active : 21 849 habitants (recensement de 1990)
- Taux dÕemploi : 1,3% (nombre dÕemplois rapportŽs au nombre dÕactifs rŽsidants)
- 22 000 salariŽs travaillent ˆ Saint-Ouen (16,35% travaillent et habitent ˆ Saint-Ouen)
- 3 937 Žtablissements rŽpartis en :

- Puces : 1 152
- Commerces : 853
- Services : 887
- P.M.E./P.M.I. : 1045

- 98 entreprises ont plus de 50 salariŽs

Les Puces de Saint-Ouen sont un immense marchŽ dÕantiquitŽs et de brocante; elles reprŽsentent ˆ
elles seules lÕun des premiers lieux touristiques fran•ais avec environ 3 Millions de visiteurs chaque
annŽe.

Les rapports entre la Ville de Saint-Ouen et les acteurs des Puces nÕont pas ŽtŽ simples (et
demeurent complexes) :

- cette petite commune est soucieuse de prŽserver un Žquilibre entre cette activitŽ pouvant appara”tre
comme Ò!envahissante!Ó et dÕautres formes dÕoccupation de lÕespace (habitat, industrie, etc...)

- de plus, les acteurs des Puces, petits entrepreneurs animŽs par des idŽes politiques libŽrales, ont
suscitŽ, il y a quelques annŽes (ˆ vŽrifier), lÕŽmergence dÕune liste dÕopposition de droite aux
Žlections municipales; ce qui traduit ̂  la fois le malaise existant entre les deux partenaires mais peut
Žgalement expliquer une certaine dŽfiance des dirigeants municipaux actuels ̂ lÕŽgard des acteurs
des Puces.
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Cependant, ˆ lÕavenir, et dans la mesure o• certains lieux culturels originaux verraient le jour ˆ
Saint-Ouen, on peut imaginer que lÕattrait des puces pourrait bŽnŽficier ̂ ces nouveaux espaces
culturels.

En rŽsumŽ :

Secteurs dÕactivitŽ
1996

Nombre
dÕŽtablissements

%
1996

Nombre de
salariŽs

%
1996

Industrie
BTP
Commerce
Transport
Services
Divers

166
128
526
35
683
4

10,75
8,29
34,06
2,26
44,23
0,25

5706
1501
5655
462
7965
4

25,69
6,75
25,46
2,08
35,86
0,01

TOTAL 1 544 100 22 210 100

Il est ̂  noter que lÕemploi est devenue une problŽmatique centrale de la Mairie de Saint-Ouen : la
commune compte en effet un taux de ch™mage dÕenviron 15% et 1230 RMIstes (soit 3% de la
population totale) pour une population de 40 000 habitants.

1.2 LÕemploi culturel ˆ Saint-Ouen : des donnŽes tr•s partielles

Saint Ouen emploie environ 120 agents  travaillant dans les Žquipements culturels traditionnels dont
la ville est ŽquipŽe : 2 biblioth•ques, un cinŽma / salle de spectacle, un musŽe, un conservatoire... Il
conviendrait d'ajouter ̂ ce chiffre les emplois liŽs ̂  des projets culturels suivis par dÕautres services
municipaux mais les donnŽes sont indisponibles. Dans le secteur culturel au sens stricte du terme,
les emplois ne devraient pas augmenter tandis qu'on peut remarquer une tendance ̂ la hausse dans
le secteur socioculturel plus difficile ˆ dŽlimiter et d•s lors impossible ˆ chiffrer avec prŽcision.

Parall•lement aux emplois municipaux on peut noter la prŽsence sur la commune de Saint-Ouen
dÕun certain nombre dÕentreprises culturelles, principalement dans le domaine audiovisuel.
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ActivitŽ de la structure Effectif
Prestation de service audio (rŽpŽtitions, sonorisation, spectacles)1
Production audiovisuelle 2
Productions audiovisuelles 2
Fiction TV et long mŽtrage 100
Production de films pour le cinŽma Indisponible
Production de film et tŽlŽfilm, Ždition vidŽographique 4
Prestataire de service pour les doublages Indisponible
Production audio et infographie 6
Prestations techniques pour le cinŽma et la tŽlŽvision 1
Prestations techniques pour le cinŽma et la tŽlŽvision 4
Services annexes aux spectacles Indisponible
Restauration Žmail sur tout objet dÕart 1
Entrepreneur de spectacles 3
DŽcoration, trompe l'Ïil, panoramiques 1
Relations presse et communication 3
VidŽo club, livraison ˆ domicile 3
ActivitŽs rŽcrŽatives Indisponible
TOTAL 131

Soit environ 250 emplois sur un total dÕenviron 22 000 emplois ce qui correspondrait donc ̂
environ 1,1% de la population active audonienne.

Il est clair que ces statistiques ne refl•tent pas la richesse des activitŽs culturelles prŽsentes sur le
territoire de Saint-Ouen. La Mairie de Saint-Ouen reconna”t une Ò!mŽconnaissance du terrain!Ó
concernant ce type dÕactivitŽs. LÕactivitŽ des associations notamment nÕest pas prise en compte dans
ces statistiques. Ajoutons ̂  cela les activitŽs culturelles se greffant sur des projets relevant de
lÕaction sociale ou dÕautres domaines nÕayant ˆ priori rien ̂  voir avec la culture dans son acception
courante, le caract•re souvent informel de nombreuses activitŽs culturelles et nous Žvaluons mieux
les difficultŽs liŽes ˆ lÕapprŽhension chiffrŽe de cette rŽalitŽ complexe.

2- LÕŽmergence de projets culturels ˆ Saint-Ouen : une dynamique rŽcente

DÕune fa•on plus qualitative, on peut cependant constater sur la commune de Saint-Ouen, une
dynamique dÕŽmergence de projets culturels. Le Directeur des Affaires Culturelles de Saint-Ouen
affirme ainsi : Ò!il nÕy a plus un projet qui se monte sans quÕil y ait un volet culturel!Ó.
Cette multiplication de projets culturels s!Õaccompagne de lÕimplantation de nouveaux partenaires
sur la commune : associations, structures privŽes.

2.1 Les freins

GŽrard Lafargue, Directeur des Affaires Culturelles de la Mairie de Saint-Ouen, constate que, par
rapport aux communes voisines, le dŽveloppement culturel de sa commune a subi un retard quÕil
attribue ˆ diffŽrents facteurs :

- LÕexistence de p™les culturels limitrophes tr•s attractifs
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=> la Place Clichy et ses multiples salles de cinŽma est ̂  10 minutes en mŽtro du centre ville de
Saint-Ouen
=> Gennevilliers, Saint-Denis et Aubervilliers sont Žgalement des communes limitrophes ou tr•s
proches de Saint-Ouen qui ont mis en place des politiques culturelles tr•s actives autour de la
crŽation de lieux phares (principalement des thŽ‰tres).
LÕaccessibilitŽ et lÕimportance de cette offre culturelle de proximitŽ ne permettaient pas dÕŽtayer
lÕŽlaboration et la mise en place dÕune politique culturelle sur la base des!Ó besoins!Ó (dans son
acception classique : absence de ressources culturelles locales) des habitants de la commune.

- Le manque dÕespaces disponibles
La superficie de Saint-Ouen est de 400 hectares ce qui en fait une petite ville par rapport aux
communes voisines. De plus, une part non nŽgligeable de son territoire est occupŽe par une zone
industrielle sur les quais de Seine, avec un taux dÕoccupation important. La situation de Saint-Ouen
est, ̂  ce titre tr•s diffŽrente de celle de Montreuil. En effet, ̂  Montreuil, des espaces Ò!industriels!Ó
ont ŽtŽ libŽrŽs de fa•on massive au m•me moment suite ̂  une crise brutale affectant des fili•res
professionnelles prŽcises. LÕexistence ˆ Montreuil dÕune offre importante de lieux disponibles a
permis :
-  des nŽgociations favorables ˆ des repreneurs peu argentŽs...
- lÕinstallation dÕacteurs non industriels et ce, par manque dÕacteurs industriels intŽressŽs pour
reconvertir les lieux disponibles
Une telle situation de libŽration massive dÕespaces nÕa pas eu lieu sur la Zone Industrielle de Saint-
Ouen.

Le reste du territoire est peu aŽrŽ, lÕentassement de lÕhabitat Žtant accentuŽ par la prŽsence des
Ò!puces!Ó : lÕhabitat est concentrŽ, complexe, morcelŽ. Les espaces disponibles pour dÕautres
activitŽs sont donc rares. Ainsi, Le DŽpartement de Seine Saint-Denis souhaitait trouver un lieu sur
la Commune de Saint-Ouen pour exposer son Fonds dÕart contemporain mais a renoncŽ ̂ ce projet
faute d'identifier un lieu adaptŽ. A un niveau plus micro, on peut constater que la commune ne
compte aucun studio de rŽpŽtition ˆ mettre ˆ la disposition de ses jeunes.

- Une politique gestionnaire et un manque de ressources
La politique culturelle de la Ville de Saint-Ouen sÕest rŽsumŽe pendant des annŽes ̂ la simple
gestion dÕŽquipements municipaux. De fait, les ressources humaines affectŽes ̂ la politique
culturelle au niveau central se rŽsumaient ˆ une personne absorbŽe par la gestion courante.

2.2 Nouvelles ressources et opportunitŽs

Or, depuis une annŽe environ, on assiste ˆ la fois ˆ :
- lÕŽmergence dÕun nombre croissant de projets culturels sur le territoire de la commune
- la naissance dÕune volontŽ politique dans le domaine culturel

- Une prise de conscience

GŽrard LAFARGUE milite en interne depuis des annŽes pour que soit mise en place une politique
culturelle volontariste sur sa commune. Il a le sentiment que ses efforts portent aujourdÕhui leurs
fruits et quÕune rŽflexion axŽe autour de la notion de projet est en train de rentrer dans les mÏurs
municipales. De plus, un lien de plus en plus clair semble sÕŽtablir, dans lÕesprit des dirigeants de la
commune, entre Ò!lieux culturels!Ó et Ò!dŽveloppement!Ó. Ainsi, la notion de projet culturel sÕest
rattachŽ ˆ lÕune des problŽmatiques centrales de la Ville.

- Des ressources en augmentation



104

Au niveau des services centraux de la Mairie, 2 personnes sont maintenant affectŽes ̂ la politique
culturelle de la Ville, soit une augmentation de 100% des ressources .Cette augmentation des
ressources va de pair avec la volontŽ de favoriser et dÕaccompagner de nouvelles expŽriences
culturelles sur le territoire de la commune.

- Des espaces valorisables
MalgrŽ le peu dÕespaces disponibles, des terrains sont valorisables au sein de la Zone Industrielle de
Saint-Ouen et pourraient •tre les supports dÕexpŽriences innovantes dans le domaine culturel mais
seulement dans la mesure o• une volontŽ politique claire et forte se ferait sentir car ces espaces
demeurent convoitŽs par les acteurs classiques de ces zones (les industriels).

- Un projet exemplaire
La multiplication de projets culturels sur la commune (projets typiquement culturel ou projets
comprenant un volet culturel) sÕapprŽcie aujourdÕhui en termes Ò!dÕimpression!Ó car aucun
recensement des initiatives en cours nÕest disponible.

Au sein de cette dynamique un projet phare, initiŽ  par une association, puis soutenu par la
commune, Žmerge : il sÕagit de la mise en place, sur lÕancien site du ComitŽ dÕEntreprise de
VALEO, dÕun Ò!Lieu de culture pour lÕinnovation sociale et artistique!!Ó communŽment appelŽ Lieu
Mains d'Îuvres.
CÕest ce projet que nous allons maintenant Žtudier en nous attardant sur les conditions qui ont
permis son Žmergence. Les travaux de rŽnovation Žtant en cours et lÕouverture de ce lieu Žtant prŽvu
ˆ l'automne 2000, nous nous attacherons Žgalement ̂ Žvaluer les perspectives quÕil recouvre en
terme de crŽation dÕemplois.

B - Le projet

1 Gen•se du projet Mains d'Îuvres.

- Un premier projet dÕamŽnagement avortŽ

En 1991, lÕentreprise VALEO (fabricant de pi•ces pour lÕautomobile) ayant pris la dŽcision de
dŽmŽnager du site audonien sur lequel la sociŽtŽ Žtait installŽe, la SIDEC, sociŽtŽ dÕEconomie
Mixte, acquiert le b‰timent pour 14MF, pour le compte de la Mairie de Saint-Ouen. La Ville a
montŽ cette opŽration pour deux raison majeures :
- afin dÕinciter VALEO ˆ se rŽinstaller ̂ Saint-Ouen sur un site plus appropriŽ aux demandes de la
sociŽtŽ
- afin de limiter lÕexpansion des puces qui occupent dÕores et dŽjˆ une partie importante du territoire
de la Commune.

Ce lieu comprend 4 000 m2 et accueillait autrefois le restaurant de lÕentreprise, les salles de sport, la
cinŽmath•que destinŽs aux salariŽs de lÕentreprise. Son hangar servait Žgalement dÕatelier.
Un premier projet est alors ŽlaborŽ par la Ville pour reconvertir le site : il sÕagissait de mettre en
place un centre de formation au service de lÕŽquipe de football du Red Star. Ce centre aurait mis en
place des parcours de formation/reconversion pour les jeunes sportifs stagiaires au sein de lÕŽquipe
du Red Star.
Ce projet Žtait couplŽ ̂ un projet de rŽnovation du stade. Cette rŽnovation avait un volet culturel  :
il sÕagissait dÕamŽnager sous les tribunes des ateliers de danse, thŽ‰tre, musique afin de pallier la
raretŽ de lieux de cette nature ̂  Saint-Ouen. LÕextension culturelle de ce projet sportif avait le
mŽrite de ne pas relŽguer ̂ la pŽriphŽrie de la ville ce p™le dÕactivitŽs Ò!jeunes!!Ó (ce qui est souvent
le cas) et de gŽrer de fa•on originale le probl•me des nuisances sonores.
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Ce projet a ŽchouŽ suite ̂  la dŽcision du PrŽsident du Red Star de dŽposer la candidature de son
Žquipe pour •tre basŽ au Grand Stade. Les relations entre la commune et son Žquipe se sont alors
dŽtŽriorŽes ˆ un point tel quel les deux projets (rŽnovation du stade et centre de formation) ont
avortŽ.

Ainsi, la Ville se retrouvait avec un b‰timent au passif financier tr•s lourd et sans aucun
projet susceptible dÕouvrir des perspectives de rentabilisation.

- La rencontre avec lÕassociation Usines EphŽm•res

A la recherche dÕun lieu et mise au courant par la SIDEC que la Ville de Saint-Ouen cherchait un
nouveau projet pour reconvertir le site VALEO, lÕassociation Usine EphŽm•res prend contact avec
la Ville de Saint-Ouen et prŽsente le projet Mains d'Îuvres.

=> En 1998 moins dÕun an apr•s les premiers contacts, une convention est Žtablie entre Usines
EphŽm•res et la Ville de Saint-Ouen.
=> le 31/12/98, lÕassociation le Lieu est crŽŽe pour dŽvelopper et gŽrer le projet Mains d'Îuvres. Le
Conseil dÕadministration du Lieu est composŽ des individus qui portent ce projet depuis plusieurs
annŽes (cf. ch 4-6). Ces personnalitŽs Žmanent dÕassociations actives depuis des annŽes dans le
champ culturel, politique et social (Usines EphŽm•res, TransEuropeHalles, VECAM, Europe 99).
En mars 1999, la municipalitŽ de Saint-Ouen sÕest portŽe acquŽreur de lÕimmeuble et le loue
dŽsormais ˆ lÕassociation Ò!Le LieuÓ qui le baptise Ò!Mains d'Îuvres!Ó.

2 - Le partenariat Ville de Saint-Ouen / Usines EphŽm•res : les raisons dÕun accord

Pourquoi les deux parties ont-elles conclu un accord et aussi rapidement alors que la Ville ne sÕŽtait
jamais impliquŽe auparavant dans ce type dÕopŽration ?

Plusieurs facteurs sont mis en avant par les acteurs du projet :

• la rŽputation dÕUsines EphŽm•res qui est ̂  lÕorigine dÕexpŽriences exemplaires (7 en France et ̂
lÕŽtranger) dans le domaine de la reconversion de lieux vacants en espaces culturels. Pour une
premi•re opŽration, la Ville ne pouvait quÕ•tre rassurŽe par lÕexpŽrience et la garantie de sŽrieux de
cet opŽrateur

- le soutien de GŽrard Lafargue qui est aujourdÕhui convaincu que ce type dÕexpŽriences constitue
lÕavenir de lÕemploi culturel ̂  Saint-Ouen et qui a ŽtŽ sŽduit par les dimensions multiples du projet
portŽ par Usines EphŽm•res (volet, culturel, social et dŽbat citoyen, cf. plus bas)

- les perspectives offertes par le projet en termes de crŽation dÕemplois

•l'expertise diligentŽe par Usines EphŽm•res a mis en exergue que le b‰timent, en lÕŽtat et compte
tenu du marchŽ de lÕimmobilier de lÕŽpoque, aurait tr•s peu de chances de trouver un repreneur.

- le fait que la Ville ne disposait d'aucun autre projet alternatif viable ̂  court terme (sachant que le
b‰timent Žtait vide depuis 5 ans...)

-  le lieu disponible ̂  Saint-Ouen Žtait Žgalement la seule opportunitŽ rapidement viable pour
Usines EphŽm•res qui cherchait depuis longtemps un site. De plus, ce site prŽsentait lÕavantage
dÕ•tre en bon Žtat et donc rapidement exploitable sans trop de travaux.
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Un contexte favorable :
- un lieu disponible, vaste, en bon Žtat et sans projet pour le faire vivre
- lÕengagement personnel dÕun responsable de la Ville
- lÕabsence de toute alternative viable ˆ court terme

et un projet :
- pertinent
- porteur de crŽation dÕemplois
- portŽ par une association reconnue pour son sŽrieux, avec de solides compŽtences en nŽgociation
et en gestion de projet, sont ˆ lÕorigine de Mains d'Îuvres.

On peut souligner une fois de plus lÕimportance du Ò!rŽseau!Ó, cÕest la sociŽtŽ dÕEconomie Mixte
chargŽe de lÕacquisition du b‰timent qui a rapprochŽ Usines EphŽm•res de la Ville. Ce mŽdiateur
atypique est finalement ̂ lÕorigine du projet dans le sens o• il a permis un rapprochement entre une
offre de projet et un lieu susceptible de lÕaccueillir.

AujourdÕhui, la Ville de Saint-Ouen et Usines EphŽm•res dŽclarent travailler ensemble dans un
excellent climat de confiance.

3 - Les fondements du projet : des convictions individuelles

Plusieurs convictions, exprimŽes par les porteurs du projet, fondent les activitŽs qui seront mises en
Ïuvre dans Mains d'Îuvres :

- lÕEurope a besoin de renouer avec sa tradition de crŽativitŽ et dÕinventivitŽ. Pour ce faire,
des espaces capables de dŽtecter, dÕaider ̂ faire Žmerger tous les potentiels crŽateurs en
jach•re dans nos sociŽtŽs doivent se multiplier. Si ni le secteur marchand, ni les institutions ne
peuvent structurellement remplir cette fonction de repŽrage, de nouveaux partenariats
pourraient sÕŽtablir entre ces derni•res et la valorisation de ces potentiels.

- les jeunes artistes sont aujourdÕhui au cÏur de ce processus de crŽativitŽ, processus qui
aujourdÕhui rejoint dÕautres pratiques issues des milieux associatifs, de lÕŽconomie sociale, des
militants...

- dans un monde que lÕon dit dŽsenchantŽ, un lieu comme Mains d'Îuvres esp•re, avec
dÕautres, contribuer modestement ˆ donner du sens ˆ la vie quotidienne de tout un chacun.

4 - Les porteurs du projet

Le r™le jouŽ par les porteurs du projet dans la rŽussite du projet Mains d'Îuvres  est fondamental.
En effet m•me si l'espace n'ouvrira qu'ˆ l'automne 2000 avec la fin des travaux et qu'il aura besoin
de temps ŽvaluŽ ̂ quelques annŽes avant de prendre compl•tement forme, le travail entamŽ depuis
pr•s de deux ans porte dŽjˆ ses fruits. Ainsi l'association le Lieu a-t-elle dŽjˆ ŽtŽ en mesure de
convaincre de la pertinence de son projet en mobilisant les quelque 4,5 millions nŽcessaires ˆ la
rŽhabilitation de l'espace.

L'appui apportŽ par la mairie de Saint Ouen a ŽtŽ et demeure une aide prŽcieuse mais il n'aurait pas
suffi sans la dŽtermination et la volontŽ des porteurs du projets issus d'horizons diffŽrents mais tous
dŽjˆ antŽrieurement mobilisŽs sur les projets assez similaires. On peut d'ailleurs noter que dans le
projet du Red Star prŽcŽdemment soutenu par la Mairie figurait dŽjˆ un volet culturel. Mais il ne
constituait qu'un des ŽlŽments du projet et faute de volontŽ n'a pas vu le jour. La collaboration avec
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la mairie de Saint Ouen qui a pris l'initiative d'organiser des  rŽunions avec des habitants du quartier
pour en discuter est capitale pour la rŽussite du projet et son intŽgration dans la ville mais elle ne
semble pas •tre l'ŽlŽment dŽcisif puisque l'impulsion ne vient pas d'elle et que son soutien financier
est limitŽ : Le Lieu verse d'ores et dŽjˆ 18 000 FF de loyer mensuel ̂ la ville et en versera 70 000
FF  ˆ partir de 2003.

Les porteurs du projet :

- Fazette BORDAGE est la fondatrice du Confort Moderne ̂ Poitiers, premi•re friche en France
reconvertie au dŽbut des annŽes 80 en lieu dŽdiŽ ̂  la culture contemporaine. Elle coordonne
aujourdÕhui le rŽseau TransEuropeHalles qui regroupe ̂ travers lÕEurope des friches industrielles
transformŽes en lieux culturels multidisciplinaires dŽdiŽs ˆ la jeunesse.

- Christophe PASQUET est ̂  lÕorigine de la reconversion de cet espace. A travers lÕassociation
Usines EphŽm•res quÕil coordonne, il poss•de une expŽrience de 10 ans dans la rŽcupŽration
dÕespaces vacants quÕil fait revivre en les transformant en centres dÕart.

- ValŽrie PEUGEOT est co-fondatrice de la Maison Grenelle, maison dÕassociations ˆ Paris et
coordinatrice de lÕassociation Europe 99. Elle poss•de une expŽrience de 8 ans dans lÕorganisation
de dŽbats, sŽminaires, rŽdactions dÕouvrages collectifs autour des grands enjeux de sociŽtŽ
contemporaine.

- ValŽrie KLECK est fondatrice de lÕassociation VECAM qui m•ne un travail dÕŽvaluation des
impacts civiques et culturels de technologies de lÕinformation et cherche ̂  promouvoir
lÕappropriation de ces technologies par les citoyens et le dŽveloppement dÕusages solidaires.

TransEuropeHalles

TransEuropeHalles est un rŽseau europŽen de lieux de culture indŽpendants Žtablis dans
d'anciennes friches industrielles. Il rassemble une diversitŽ de lieux culturels indŽpendants,
polyvalents et multidisciplinaires, rŽpartis dans toute l'Europe. Ces lieux sont implantŽs au
cÏur d'anciens espaces de production ou de commerce, abandonnŽs dans leurs fonctions
originelles et dŽtournŽs au profit de la convivialitŽ, de la crŽation, des pratiques artistiques
et culturelles d'aujourd'hui.
Chaque structure du rŽseau TransEuropeHalles est singuli•re de par son environnement,
son organisation, son projet. Mais leurs Žquipes partagent un m•me Žtat d'esprit en faveur
de la jeune crŽation, des nouveaux talents, des dŽmarches innovantes et des cultures
Žmergentes.

Les projets ŽlaborŽs dans les centres TransEuropeHalles se situent ̂  l'interface du champ
social et du champ artistique, s'appliquant aux contextes locaux tout en ouvrant des
perspectives transnationales. Les Centres membres du rŽseau apprŽhendent les nouvelles
formes d'expressions artistiques. Ils accompagnent l'Žmergence et la professionnalisation
des jeunes crŽateurs, Ïuvrent ˆ la formation de jeunes gens motivŽs ̂ exercer les nouveaux
mŽtiers induits par la crŽation contemporaine

Le rŽseau est un espace permanent de transfert de connaissances, de transmission de
savoir-faire, un laboratoire o• s'affinent des outils culturels adaptŽs au nouvel espace
europŽen. Les membres de TransEuropeHalles se rassemblent une fois par an dans un lieu
diffŽrent du rŽseau. Cette rencontre annuelle est l'occasion d'un Žchange intense autour de
leurs diffŽrentes identitŽs, pratiques et savoir-faire dans des cadres tant™t formels, tant™t
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informels. Chacun est encouragŽ ̂ formuler ses attentes et expŽriences afin que tous
puissent mieux cerner les diverses rŽalitŽs et se nourrir de nouvelles dynamiques et de
nouvelles idŽes. Des acteurs culturels locaux et internationaux sont conviŽs aux sŽminaires
thŽmatiques et enrichissent les dŽbats sur la base de leurs propres expŽriences. Essentielles
ˆ la vie du rŽseau, les rencontres europŽennes constituent le temps fort d'apprentissage et
d'appropriation d'une Europe complexe mais vivante, revigorante, porteuse de perspectives
d'actions possibles

Usines Ephémères

CrŽŽe en 1987, l'association Usines EphŽm•res a pour but d'aider de jeunes artistes en
mettant ̂  leur disposition des ateliers, des moyens de production et en organisant des
manifestations et des expositions destinŽes ˆ les faire conna”tre des milieux artistiques et
du public.

Pour cela, l'association rep•re et  rŽcup•re des lieux dŽsaffectŽs (usines, h™pital É) et apr•s
des travaux fait revivre les lieux provisoirement inoccupŽs en les transformant en espace
artistiques , en ateliers capables d'accueillir des jeunes artistes peintres, danseurs,
sculpteurs, vidŽastes ou photographes, studios de musique É

Usines EphŽm•res compte ainsi ̂  son actif plusieurs expŽriences : H™pital EphŽm•re,
l'Usine de MŽru dans l'Oise, lieux qui pratiquent l'accueil d'artistes en rŽsidence
temporaire. L'action a dŽmarrŽ en 1987 lorsque, gr‰ce notamment  au mŽcŽnat de la sociŽtŽ
SEERI, Usines EphŽm•res a pu occuper  des lieux vouŽs ̂ la dŽmolition.  De 1987 ̂  1990,
elle a permis l'installation de 15 ateliers dans les locaux d'une ancienne usine chimique du
XIX arrondissement de Paris et en 1990 l'installation de 50 ateliers, de studios de danse et
de thŽ‰tre, d'une salle de spectacle et de deux salles d'exposition dans l'H™pital
Bretonneaux devenu H™pital EphŽm•re.

Europe 99

L'association est active dans des rŽseaux qui constituent ̂ ses yeux des espaces d'innovation
dŽmocratique et de construction d'une sociŽtŽ civile dynamique :

- En France , il s'agit du "Cafecs" (Carrefour fran•ais pour une Europe civique et sociale),
nŽ ̂  la suite du dŽbat fran•ais sur le rapport Pinta Silgo et de l'appel "Refondons
l'Europe". Ce groupe peut ̂  terme permettre d'espŽrer que se constitue en France un vrai
dŽbat sur les enjeux europŽens, en dehors des pŽriodes rŽfŽrendaires.

- A l'Žchelle de l'Union EuropŽenne, Europe 99 est, avec d'autres, ̂ l'origine du rŽseau des
ConfŽrences Inter Citoyennes. Ce rŽseau qui regroupe plus de trente associations ˆ
travers l'Europe, cherche ̂ valoriser les initiatives des diffŽrents partenaires et ˆ
permettre une formation rŽciproque. Il rŽpond ̂ des r•gles d'organisation dŽmocratique
originales. Europe 99 participe Žgalement aux travaux du Forum Permanent de la
SociŽtŽ Civile, qui a jouŽ un r™le actif dans la prŽparation du traitŽ d'Amsterdam et a
ŽditŽ la Charte des citoyennes et citoyens europŽens.

- A l'Žchelle planŽtaire : Parce que l'Europe ne peut aujourd'hui se penser que dans son
rapport au reste du monde, parce que les expŽriences les plus passionnantes en mati•re
d'innovation sociale et politique nous viennent des quatre coins de la plan•te, parce que
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le croisement d'initiatives nous permet de sortir d'un sentiment d'isolement, Europe 99
participe depuis 4 ans ̂  la dynamique d'une alliance pour un monde responsable et
solidaire.

La spŽcificitŽ d'Europe 99 est une approche horizontale : il s'agit avant tout de construire des
dialogues non hiŽrarchiques, de crŽer de la parole lˆ ou il n'y en a pas et de participer ainsi ̂
l'Žmergence d'une culture commune, terreau d'une appartenance qui fait sens.

VECAM  :Veille europŽenne et citoyenne sur les autoroutes de l'information et le multimŽdia.

VECAM se consacre ̂ l'appropriation sociale des Technologies de l'Information et de la
Communication) pour faire en sorte que les nouvelles technologies ne soient pas uniquement
utilisŽes ˆ des fins de consommation marchande. VECAM est ˆ ce titre :

- un rŽseau europŽen et international d'Žchanges d'expŽriences sur les utilisations
citoyennes des nouvelles technologies de l'information, dans les domaines de l'exclusion
sociale, de la formation, de l'environnement, des arts É

- Un lieu de rŽflexion sur les impacts sociŽtaux des nouveaux outils multimŽdia.
- Une tribune collective sur les choix technologiques qui conditionnent notre avenir.
- Un centre d'expŽrimentation et de formation destinŽ ̂ l'appropriation de ces nouvelles

technologies par les citoyens et leurs mult iples associations.

VECAM est membre fondateur de l'association europŽenne des rŽseaux citoyens
et organise des rencontres et sŽminaires europŽens sur la dŽmocratie et les rŽseaux
multimŽdia

Usines EphŽm•res crŽe l'association Le Lieu en dŽcembre 1998 avec les 3 autres associations
TransEuropeHalles, Europe 99 et VECAM et rŽunit ainsi 4 personnalitŽs dont les parcours diff•rent
m•me si comme on le verra, ils partagent des convictions similaires. Fazette BORDAGE, dipl™mŽe
ˆ l'origine d'une FacultŽ de Musique o• elle a effectuŽ des Etudes de Musicologie met l'artistique au
cÏur des activitŽs et sera responsable de la coordination gŽnŽrale mais surtout artistique; C'est sur
Christophe PASQUET dipl™mŽ d'une Žcole de commerce, que repose la responsabilitŽ de la gestion
de l'espace et qui s'efforce, comme on le verra ultŽrieurement, d'en faire un lieu rentable et
autofinancŽ par ses activitŽs; ValŽrie PEUGEOT et ValŽrie KLECK apportent la dimension
politique et citoyenne en  mettant en place des espaces de dŽbats, d'Žchanges de production de
pensŽe.

5 - Mains d'Îuvres : trois axes dÕactivitŽ interactifs

LÕactivitŽ du lieu Mains d'Îuvres sÕorganisera autour de 3 axes interactifs :

lÕaccueil de jeunes en pŽpini•res

- des espaces de travail seront allouŽs ̂ de jeunes artistes en rŽsidence, pour une durŽe de 6 mois ̂
deux ans, choisis pour la qualitŽ de leur dŽmarche par un comitŽ dÕaccompagnement. Ces artistes
bŽnŽficieront dÕun local, dÕun soutien technique, dÕune aide ˆ la diffusion et ˆ la
professionnalisation.

Au total :
- 10 studios de rŽpŽtition  pour des musiciens (qui viendront s'ajouter aux 10 studios louŽs
ponctuellement ˆ des musiciens)
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- 12 ateliers consacrŽs aux arts plastiques
- une salle de danse
seront mis en place

- dans un esprit similaire, un grand espace paysager sera consacrŽ aux jeunes porteurs de projets
sÕinscrivant dans le secteur social ou civique, dÕesprit associatif. Outre des ressources logistiques
(bureau, acc•s internet, etc...) ces jeunes trouveront dans le lieu Mains d'Îuvres des conseils pour
monter leur dossier et entrer en relation avec des acteurs institutionnels et du monde de lÕentreprise.
Une vingtaine de porteurs de projet pourront •tre accueillis de fa•on tournante.
Les jeunes souhaitant sÕinstaller dans la pŽpini•re devront Žtablir un dossier prŽsentant leur projet.
Ces dossiers seront examinŽs par une commission composŽe de professionnels de la culture mais
Žgalement de reprŽsentants de la Ville.

 la diffusion d'Ïuvres - Ïuvres dÕart et Ïuvres dÕidŽes

Lieu Mains d'Îuvres cherche ̂ promouvoir les Ïuvres dÕartistes en rŽsidence dans le lieu mais
aussi ˆ prŽsenter dÕautres artistes dans le cadre dÕŽchanges nationaux et internationaux.
Quatre espaces - salle dÕexposition, club/concert, salle de confŽrences/cinŽma, salle de sport -
permettent de diffuser une grande diversitŽ de formes artistiques, de la musique aux arts plastiques,
en passant par de petites formations thŽ‰trales ou  cinŽma.

SimultanŽment, le lieu Mains d'Îuvres doit devenir un espace de dŽbat public permanent, par la
tenue rŽguli•re de sŽminaires, dŽbats, rencontres, ouverts ̂  des publics souvent exclus de ces
formes dÕacc•s au savoir. Mains d'Îuvres entend contribuer ainsi ̂  lÕŽmergence dÕune citoyennetŽ
active. La salle de confŽrence mais aussi le cafŽ, doivent devenir de nouvelles agoras dans la ville.

 les technologies de lÕinformation au service de lÕinnovation sociale et culturelle
Le lieu Mains d'Îuvres cherche ̂ devenir une vitrine des usages sociaux et culturels des nouvelles
technologies.

Dans cet esprit, il doit, au delˆ de lÕouverture dŽjˆ effective du cyber-cafŽ :

- dŽvelopper un Intranet qui permette une circulation de lÕinformation fluide entre les diffŽrents
acteurs du lieu, que leur domaine dÕactivitŽ soit artistique, associatif ou social, contribuant ainsi
ˆ leur dŽcloisonnement

- offrir un accueil privilŽgiŽ aux artistes explorant des nouvelles formes crŽatives utilisant les
technologies de lÕinformation

- crŽer une galerie virtuelle, en ligne, pour les Ïuvres crŽŽes dans le lieu
- mettre en place des initiations destinŽes aux enfants, initiations articulŽes autour de lÕart et des

nouvelles technologies
- ouvrir une salle de formation multimŽdia destinŽe aux habitants de la ville
- crŽer une base documentaire en ligne, rassemblant des matŽriaux Žcrits, enregistrŽs et filmŽs,

prolongation des activitŽs du lieu

A travers l'ensemble de ses activitŽs le Lieu Mains d'Îuvres devra •tre avant tout un espace ouvert,
de rencontre et d'Žchanges entre des publics diffŽrents, du quartier et confrontant leurs
connaissances diffŽrentes.

6 - Budget et partenaires financiers

Le budget dÕinvestissement total sÕŽl•ve ˆ 4 425 000 FF.
Les partenaires financiers de cette phase dÕinvestissement sont :
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- la DRAC (Minist•re de la Culture)
- la RŽgion Ile de France
- le Conseil GŽnŽral de Seine Saint-Denis

Un accord a ŽtŽ passŽ avec la Ville concernant le paiement du loyer :
- en 2000 : exonŽration
- en 2001 : paiement dÕun loyer de 180 000 FF
- en 2002 : paiement dÕun loyer de 360 000 FF
- ˆ partir de 2003 : paiement dÕun loyer de 800 000 FF

Le budget de fonctionnement, une fois le lieu ouvert au public, devrait sÕŽlever en vitesse de
croisi•re ˆ 6 500 000 FF.
Le Lieu sÕassurera une part ŽlevŽe dÕautofinancement gr‰ce aux activitŽs commerciales qu'il
dŽveloppera : location dÕespaces (notamment de studios de rŽpŽtitions de musique) et activitŽ du
bar/club. LÕobjectif est que lÕensemble des cožts de fonctionnement (hors activitŽs spŽcifiques) soit
couvert par les rentrŽes commerciales propres en faisant en sorte que les subventions soient dŽdiŽes
au financement dÕactivitŽs spŽcifiques.

Cette stratŽgie budgŽtaire, si elle rŽussit, confŽrera aux porteurs du projet une rare libertŽ de
nŽgociation face aux financeurs publics et ce, en sÕaffranchissant de la relation de dŽpendance
typique qui lie les associations ˆ leurs bailleurs de fonds institutionnels.

 7 - Perspectives en termes de crŽation dÕemplois

Les objectifs

La dynamique enclenchŽe ˆ partir et autour du Lieu Main d'Ïuvre devrait •tre propice en terme de
crŽation d'emploi. Mais ils ne sont pas tous aisŽment chiffrables, voire impossibles ̂ chiffrer. En
effet trois niveaux d'emploi peuvent •tre crŽes ̂ partir du Lieu Main d'Ïuvre, ˆ chaque Žtape plus
difficilement chiffrables  :

Le premier niveau recouvre les emplois permanents crŽes dans le Lieu lui-m•me

Mains d'Îuvres prŽvoit ̂  terme de crŽer de 30 ̂  35 emplois permanents, ˆ temps plein ou ̂  temps
partiel. A ceux-ci sÕajouteront les emplois ponctuels liŽs ˆ la tenue dÕŽvŽnements.
A lÕexception des postes de coordinateurs, ces postes seront proposŽs principalement ̂ des jeunes et
aux demandeurs dÕemploi de la Ville et du DŽpartement (93)!:
- Equipe de coordination : 3 coordinateurs en CDI (Contrat ̂ durŽe indŽterminŽe) et 1 secrŽtaire en
CDI
- Direction artistique et animation : 6 personnes emplois jeunes en CDI
- Administration et technique : 5 personnes : CEC (Contrats emplois consolidŽs) et CIE (Contrat
Initiative Emploi) en CDI; 12 personnes mi/temps : CES (Contrats Emploi SolidaritŽ) en CDD
(Contrat ̂  durŽe dŽterminŽe). Il sÕagit de postes de gardiennage, dÕaccueil, de techniciens
polyvalents.
- Location dÕespaces (SARL) : 1 gŽrant en CDI, 2 techniciens en CDI
- Bar (SARL) : 1 gŽrant en CDI, 1 cuisinier en CDI, 2 serveurs en CDI.

Le deuxi•me niveau recouvre les emplois et l'activitŽ crŽes autour des artistes

Aux postes permanents sÕajouteront en effet des emplois, de lÕactivitŽ ponctuels pour un certain
nombre dÕindividus travaillant autour des activitŽs des artistes.
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On peut en effet considŽrer quÕun artiste peintre, ̂  titre dÕexemple, gŽn•re de lÕactivitŽ et des
ressources pour 5 ˆ 6 personnes lorsquÕil dŽcide de monter une exposition de ses Ïuvres :
photographe, graphiste, imprimeur, etc... En moyenne au minimum 150 "artistes" devraient occuper
le Lieu Main d'Ïuvre m•me si les espaces ne sont pas toujours occupŽs ̂ 100% : les 20 studios de
rŽpŽtition devraient accueillir des groupes d'en moyenne 5/6 musiciens, les 12 ateliers d'arts
plastiques seront pur partie collectifs, la salle de danse etc.

Si l'on consid•re par ailleurs que pr•s de 100 ŽvŽnements (concerts, expositions, colloques, dŽbats,
projection de films É) seront organisŽs annuellement dans le Lieu Main d'Ïuvre qui mobiliseront ̂
chaque fois des compŽtences variables et dans des proportions variables, on prend la meure du
potentiel d'emploi crŽe autour des activitŽs du Lieu.

En outre, il convient de souligner que dans la plupart des cas et Ò!pour commencer!Ó, ces emplois
rel•vent du secteur informel. Ce caract•re informel rend tout simplement possible lÕactivitŽ et la
rŽmunŽration des acteurs qui participent au projet. Mais dans un second temps, quand un niveau
suffisant dÕactivitŽ est gŽnŽrŽ, ces emplois se stabilisent et basculent naturellement dans le secteur
formel. Ce sont du moins les observations qu'ont pu faire les opŽrateurs intervenant sur d'autres
espaces similaires auparavant notamment ˆ Usines ŽphŽm•res.

Parall•lement ̂ l'emploi ponctuel gŽnŽrŽ autour des artistes, ̂ travers la circulation quotidienne de
personnes du matin au soir, Le Lieu Main d'Ïuvre, sans nŽcessairement crŽer d'emplois nouveaux
autour, dans les magasins, restaurants, dynamisera l'Žconomie du quartier. A moyen ou long  terme
il est m•me possible d'imaginer que la valorisation de l'image du quartier gŽnŽrŽe par le Lieu Main
d'Îuvres attire d'autres entreprises comme cela a pu •tre remarquŽ dans le cas de Confort Moderne
ˆ Poitiers.

Le troisi•me niveau recouvre un des volets de l'activitŽ du Lieu qui veut faire de l'aide ˆ
l'insertion et ˆ la crŽation d'activitŽs un de ses objectifs.

La formation et l'insertion de jeunes professionnels fait partie intŽgrante du projet puisque la
formation au multimŽdia et l'accompagnement de projets sont des objectifs que s'est fixŽ le Lieu ˆ
travers notamment les pŽpini•res de projet. Ainsi le Lieu souhaite privilŽgier l'accueil de jeunes
artistes pour les aider ̂ dŽmarrer. Il les accueille en rŽsidence, soutient leur travail depuis la crŽation
jusqu'ˆ la diffusion, l'objectif Žtant de le leur offrir un moyen de  production, un outil de travail et de
les aider ̂  dŽvelopper leurs compŽtences. En favorisant lÕŽmergence de projets et en offrant des
ressources de toute nature pour favoriser leur mise en Ïuvre (logistique, conseils, contacts,
financement, etc..) le Lieu Main d'Ïuvres devrait donc contribuer ̂  gŽnŽrer une dynamique de
crŽation dÕemplois encore difficilement Žvaluable.

Ainsi Fazette BORDAGE au sein de TransEuropeHalles souhaitent mettre en place des actions de
formation permettant le transfert des compŽtences qu'elles-m•mes et d'autres mobilisŽs sur la
gen•se d'espace comme Le Lieu ou Le Confort Moderne ont pu acquŽrir. L'objectif clair est
d'amener d'autres personnes, d'autres jeunes en particulier ̂  s'investir dans une passion et ̂  crŽer
d'autres espaces similaires ̂  ces lieux. La difficultŽ toutefois comme le souligne Fazette
BORDAGE est qu'en s'effor•ant trop de formaliser pour pouvoir transmettre un savoir faire on
compromet l'essence m•me de ces initiatives qui vivent et prennent naissance dans la spontanŽitŽ et
l'absence de limites. La  spontanŽitŽ peut-elle s'enseigner ? Certainement pas. C'est pourquoi
Fazette BORDAGE s'efforce plut™t de faire passer un Žtat d'esprit, une ouverture et une
disponibilitŽ, des modes d'organisation dans les "formations" proposŽes. "L'artistique est au cÏur du
projet du Lieu Main d'Ïuvre" insiste-t-elle.
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 "Il s'agit d'ouvrir dans la citŽ un espace europŽen de crŽativitŽ qui soit tout ˆ la fois un lieu de
production artistique, de rŽflexion politique et de diffusion culturelle. Cet espace serait ouvert tout
aussi bien ̂  des artistes, des personnes engagŽes dans des associations, des "innovateurs sociaux" en
tout genre, des habitants du quartier... et serait reliŽ au moyen des nouvelles technologies ̂ des
espaces similaires ˆ travers la plan•te" pour reprendre les termes d'Europe 99.

Le Lieu devra donc •tre ˆ la fois un espace de professionnalisation et de formation pour certains
mais •tre aussi et surtout un tremplin et un outils de valorisation pour tous ̂  travers la rencontre
dans un m•me espace de personnes diffŽrentes : les artistes et leurs publics, les riverains comme des
europŽens É Le Lieu s'efforcera d'attirer les jeunes de la citŽ en face de l'espace tout comme le
Lieu Main d'Oeuvre lui-m•me sera portŽ par des jeunes ̂ qui les responsables actuels de l'espace
souhaitent confier la responsabilitŽ de l'aventure.

Donc m•me si en terme d'emplois directement liŽs au Lieu, le nombre ne devrait pas excŽder
35, les activitŽs dŽveloppŽes autour devraient •tre en mesure de gŽnŽrer de nombreuses
crŽation d'emploi. Ces emplois non seulement ne seront pas crŽes dans le Lieu mais m•me
pour une partie ˆ l'extŽrieur de la ville de Saint Ouen ̂  travers la dynamique des projets qui
sera portŽe par les jeunes.

SolvabilitŽ des emplois qui seront crŽŽs

Poser la question de la solvabilitŽ Žconomique des emplois culturels revient ̂  sÕinterroger sur les
sources de financement du secteur, en particulier sur la capacitŽ du secteur ̂  dŽgager un
financement propre pour ne pas dŽpendre d'hypothŽtiques subventions publiques. La stratŽgie de
financement du projet Mains d'Îuvres ŽvoquŽe plus haut (importance des ressources privŽes
propres qui financeront a minima les frais de fonctionnement, salaires du personnel permanent
inclus) permet dÕenvisager la pŽrennitŽ de ces emplois sous un jour optimiste.

En effet, ces emplois ne seront pas dŽpendants de lÕoctroi ou non de subventions (avec son cort•ge
de soucis : lenteur de la prise de dŽcision dŽlais de versement parfois ingŽrables) mais de la location
effective des espaces amŽnagŽs par les artistes et du succ•s des lieux de convivialitŽ et des activitŽs
qui seront proposŽs (bar, club, concert).

Il convient de souligner toutefois que 68 % des emplois "permanents" seront soutenus par la
puissance publique dans le cadre de contrats de travail aidŽs pour 32% de contrats de travail
ordinaires. Sans cet appui significatif, il ne serait certainement pas possible au Lieu Main d'Ïuvre
d'envisager autant d'embauches.

Proportion de contrats ordinaires par rapport aux contrats aidŽs
Contrats aidŽs : Emplois jeunes, CEC, CIE, CES

- les risques
* Concernant la location des ateliers/studios, on a dŽjˆ soulignŽ la pŽnurie de lieux de cette nature
sur la commune de Saint-Ouen sachant que le m•me constat peut •tre fait ˆ Paris. La demande est
donc forte. Un point clef sera de dŽfinir le cožt de location de ces espaces en trouvant un Žquilibre
entre le seuil minimal de rentabilitŽ et la nŽcessaire accessibilitŽ du cožt aux artistes concernŽs.
* Concernant le succ•s des activitŽs et des lieux de convivialitŽ mis en place, on peut Žgalement
faire rŽfŽrence ̂ la pŽnurie de lieux de cette nature sur la commune de Saint-Ouen et ˆ
lÕenvironnement immŽdiat du lieu : habitat, Žcoles, puces qui devraient drainer du public.
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Un risque existe cependant : la protestation du voisinage immŽdiat par rapport aux Ò!nuisances!Ó
liŽes ̂  certaines activitŽs (par exemple les concerts). Concernant ce point prŽcis, les porteurs de
projet disent quÕils jugeront lÕauthenticitŽ et la force du soutien de la MunicipalitŽ ̂  lÕaune de son
soutien dans ce type de situations dŽlicates. Cependant, il est ̂  noter que la Ville, de par les actions
dÕinformation quÕelle a dŽjˆ mises en oeuvre autour du projet Mains d'Îuvres, affirme que le
voisinage est favorable au projet. Dans tous les cas, ces opŽrations de communication devraient
jouer un r™le prŽventif par rapport ˆ dÕŽventuelles rŽactions de rejet.

- les opportunitŽs
Le projet Mains d'Îuvres vise ̂  stimuler lÕŽmergence de projet culturels ou sociaux porteurs en
eux-m•mes dÕemplois formels ou relevant du secteur informel (cf. plus haut). Dans un deuxi•me
temps, les ressources offertes par Mains d'Îuvres en termes de :
- recherche de financement (contacts mais aussi conseils pour le montage de dossiers de demande
de financement)
- publicitŽ
devraient accŽlŽrer le passage dans le secteur formel des emplois mentionnŽs plus haut.
Ce faisant, lÕimpact du projet Lieu Mains d'Îuvres devrait •tre double :
- accroissement du nombre de projets portŽs par des jeunes
- accŽlŽration du passage dans le secteur formel des emplois gŽnŽrŽs par les projets

8 - Etat dÕavancement du projet (avril 2000)

Les activitŽs
Actuellement, en attendant que les travaux dÕamŽnagement soient rŽalisŽs, lÕexploitation de
lÕespace nÕobŽit ̂ aucune politique structurŽe. LÕobjectif est de rentabiliser le lieu dans les
meilleures conditions.
Les salles disponibles sont louŽes soit ̂  des plasticiens (6 ateliers louŽs pour environ 1 900 FF par
mois), soit ̂  des musiciens (10 groupes viennent rŽguli•rement rŽpŽter ̂ Mains d'Îuvres pour 2
500 FF par mois environ). Il est ̂  noter que les montants demandŽs aux artiste varient en fonction
de leurs ressources sans aller au dessous dÕun minimum.
Une fois les travaux achevŽs, ces artistes devront quitter le lieu. SÕils souhaitent de nouveau
bŽnŽficier dÕun espace de travail, ils devront constituer un dossier qui sera examinŽ par la
commission en charge de mettre en oeuvre la politique culturelle du lieu.

Les emplois actuels
10 personnes sont actuellement employŽs pour faire fonctionner le lieu dans sa forme actuelle.
; 1 Directeur
; 1 coordinatrice
; 1 secrŽtaire administrative
; 2 technicien
; 3 gardiens / accueil
; 1 chargŽ dÕaccueil
; 1 femme de mŽnage
Il est ̂  souligner quÕau moins la moitiŽ de ces employŽs, en grande difficultŽ au moment de leur
embauche, ont ŽtŽ embauchŽs gr‰ce ˆ des contrats aidŽs et que ces personnes font, dans le cadre de
la rŽalisation de leur travail, lÕobjet dÕune politique de gestion des ressources humaines tr•s souple
et comprŽhensive. Il semble clair que ce type dÕexpŽrience fortement empreinte dÕŽthique trouve
son expression dans le cadre des activitŽs quÕelle met en oeuvre mais Žgalement dans la fa•on dont
sont Ò!gŽrŽs!Ó les personnes embauchŽes pour la faire fonctionner.

Les travaux
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Les travaux dÕamŽnagement du lieu ont dŽmarrŽ en mars 2000 et devrait se terminer avant la fin de
lÕannŽe.

III - Conclusions

En conclusion, on peut mettre en exergue les conditions types permettant lÕŽmergence de projets
culturels novateurs dans les banlieues :

- des espaces disponibles
- des porteurs de projet issus pour la plupart de la sociŽtŽ civile
- des structures formelles ou informelles permettant le rapprochement entre des lieux

vacants et des porteurs de projet
- une volontŽ politique fondŽe, a minima, sur un opportunisme intelligent

Cette Žtude nous permet Žgalement de formuler les remarques suivantes :

- la stratŽgie de financement du projet Mains d'Îuvres nous semble exemplaire (en espŽrant
que son passage dans la rŽalitŽ soit couronnŽ de succ•s) : lÕimportance des recettes privŽes
consolide le projet (multiplication des sources de financement) et Žquilibre les rapports de
force entre porteurs de projet et bailleurs de fonds institutionnels.

- le marchŽ des produits/activitŽs culturels nÕest pas donnŽ en soi : la crŽation peut crŽer des
marchŽs nouveaux.. Encourager les crŽateurs, notamment par la mise ̂  disposition de ressources
comme Mains d'Îuvres, cÕest leur donner des signes de reconnaissance (bien lŽgitimes dans une
sociŽtŽ o• la culture est une valeur forte) mais Žgalement crŽer des marchŽs qui sÕouvriront pour
les Ïuvres /activitŽs/produits crŽŽs (ce postulat se vŽrifie Žgalement dans le cadre des formations
aux mŽtiers dÕart : la mise ˆ disposition sur le marchŽ dÕartisans crŽateurs crŽe en soi de lÕactivitŽ)

- des espaces culturels comme Mains d'Îuvres peuvent Žgalement agir comme des vecteurs
de passage dans le secteur formel dÕactivitŽs culturelles cantonnŽes dans le secteur informel
par manque de moyens, de contacts, de mise en rŽseaux

- des lieux comme Mains d'Îuvres constituent Žgalement des lieux dÕemployabilitŽ pour des
publics en grande difficultŽ (cf. le cas de Mains d'Îuvres) Žlargissant ainsi leur r™le social ̂
dÕautres types de public que les artistes

  IV - Liste des personnes interviewŽes

- GŽrard Lafargue, Directeur des Affaires Culturelles de la Mairie de Saint-Ouen
- Christophe PASQUET, Le Lieu Main d'Ïuvres
- ValŽrie PEUGEOT, Le Lieu Main d'Ïuvres
- Fazette BORDAGE, Le Lieu Main d'Ïuvres


